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LES PREMIÈRES ANNÉES. LA RESTAURATION ÉPIS- 
COPALE ET L'ÉVICTION DE L'ÉVÊÈQUE (1553-1557). 








Dans le grand duel qui se poursuivait depuis ms de’trs 
entre les maisons de France et d'Autriche, le siège de Metz marque 
un instant décisif. Une dernière fois, Henri IL et Charles-Quint af- 
frontent leurs forces. Tous les moyens que l'art de la guerre met à 
leur disposition, ils les emploient, l’un dans la défense, l'autre dans 
l'attaque d’une place. Et la rencontre en prend aux yeux de l'Europe 
attentive une importance particulière. L'empereur y joue ce qui 
ni reste de son prestige, affaibli par les récents événements d'Alle- 
mage. Il tirera les conséquences de sa défaite devant Metz lorsque, 
en 1553, i décidera de partager ses états et d’abdiquer. 

Le siège de 1552 n'est pas seulement nn événement de grande 
portée internationale; il marque aussi une date importante dans 
T'histoire intérieure de la cité, Il est à l'origine d'une transformation 
radicale du régime en vigueur à Metz depnis le xzrx9 siècle, véritatle 
révalution que trop d’historiens ont attribuée aux Français et qui 
fut en réalité l'œuvre de l'évêque. 

Nous ne savons rien sur le rôle joué par le magistrat pendant le 
siège. Les nécessités de la défense l'amenèrent probablement à ab- 
diquer ses pouvoirs entre les mains du gouverneur, François de Guise. 
Le 21 octobre, au moment de l'arrivée des Impériaux, Guise avait 
fait sortir de la place les bouches inutiles: 4 tous gentilshommes, 
eschevins, bourgeois, chanoines, prélats, relligieux, gens d'église et 
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autres personnes de quelque estat quallité et condition qu'ilz soient, 
manans et habitans et gens forains estant présentement en cested. 
ville de Metz, tant honunes que femmes et enfansv. Seuls avaient été 
autorisés À rester «les gens de mestier, artisans,-manouvriers, et 
autres personnes de labeur gaignant la vie au travail et peine de leurs 
bras (). Ceux-là, on comptait s’en servir pour les travaux aux rem- 
parts; et, en effet, ils manièrent la pelle et la pioche, remuèrent la 
terre, portèrent la hotte, tout comme les soldats du roi, Deux membres 
da magistrat, seulement, Androuin Roucelet André Travalt, vécurent 
à Metz la période du siège (”). 

Lorsque Guise quitta Metz, le 24 janvier 1553, il remit les fonc- 
tions de gouverneur à Gonnor, qui les lui avait abandonnées à son 
arrivée, et qui depuis lors avait servi sous ses ordres. Gonnor, ma- 
Jade, demanda bientôt à être remplacé (*). Il eut pour successeur, 
en mars, François de Scépeaux, sieur de Vieilleville, lieutenant de la 
compagnie d'ordonnance du maréchal de Saint-André (‘). 

EE icifléidéi hé manifesta d'abord pas l'intention de s’immiscer 
ires-jnférieures de la cité (5). Chef militaire, il se sentait 
fepüñsäble de la sécurité de la place, et devait être mé. 
diocrement intéressé par les rivalités dont l'administration de la 
justice était l'objet. Aussi bien eût-il été sans doute embarrassé de 
se prononcer entre l'évêque et le magistrat. Même s’il avait eu quelque 
velléité de prendre parti pour le magistrat, il ne l'eût sans doute 
pas osé de son senl chef ; il était trop petit seigneur pour engager 














1) Ordonnance du 27 oct. 1552 (N. acq. fo. 6725, ° 252. copie). 

(} Documents. p. 17. 

@) Le 22 février, il écrit à Guise que depuis son départ il n'a guère 
quitté le lit (F. fs. 20450, fo 329. arig. 

{) Le roi annonce au magirtrat la nomination de Vieilleville par lettre 
datée d'Annet le 18 mars 1552/3 (N. acq. fs. 22662, fo 21. orig). Pour tout 
ce qui concerne Visilleville, maréchal de France à partir de 1562 et gou- 
vemeur de Metz jusqu'à sa mort (novembre 1571}, nous renvoyons à l'ex- 
cellent livre de Cx. MARCHAND. 1 

{9 Peut-être Gonnor avait-il eu cette intention; le 3 février il écri 
vait en eflet à Guise: «Et quant à ce que m'escripvez touchant le magistrat 
et création de la justice de ceste ville, je l'ai faict survenir [il faut Lire sans 
doute surseoir] soulx prétexte que les seigneurs n'estoient encore en ceste 
ville, attendant nouvelles du Roy, vous suppliant que ce soit le plus tost 
qu'il vous sera possible » (Guise, 70). Nous ne savons ce que furent les ins- 
tructions du roi à ce sujet. 











Google 


APRÈS 18 s1ècr. 3 


la lutte contre un personnage de l’importauce du cardinal de Lenon- 
court sans en avoir reçu l'ordre formel. Soit indifiérence,. soit 
timidité, il laissa le champ libre à l’évêque. Et celui-ci put réaliser 
sans bruit son rêve de restauration épiscopale. 

Il est possible que, dès les premiers mois de l'occupation fran- 
çaise, dès avant le siège, Lenoncourt ait essayé d'obtenir le con- 
sentement du roi à ses projets, Il existe en effet un mémoire rédigé 
par Robert de Heu, dans lequel l'évêque demande l'appui du roi pour 
le rétablissement de son autorité temporelle, et expose tous les ser- 
vices qu'il serait en mesure de rendre s’il était le maître dans la cité : 
il accuse naturellement le magistrat d’être resté fidèle à l'empereur, 
insiste sur la nécessité de le remplacer, s'offre à employer 40 ou 
50.000 florins à la fortification à la ville, et donne le moyen d'assurer 
à jamais la place au roi en ÿ construisant une citadelle, que 400 hommes 
garderaient sans peine (). Seulement, on ne peut pas affirmer que ce 
mémoire, dont nous ne possédons que des copies, ait été envoyé au 
roi. Il est même assez vraisemblable qu'il ne le fut pas. C'eût été 
de la part du cardinal une grave imprudence que d'abattre ainsi son 
jeu à l'avance : dans le cas d’un refus da roi, il s’enlevait toute possi- 
‘bilité de tenter l'aventure qu'il méditait. 

Robert de Heu s’est probablement fait le porte-parole de l'é- 
vèque sans en avoir été prié. Îl a eu en vue ses propres intérêts bien 
plutôt que ceux de son protecteur, Ce qu’il s'est proposé avant tout, 
on le discerne aisément en parcourant le document ; c’est de donner 
des gages de sa fidélité, de gagner les bonnes grâces du roi pour ses 
frères et pour lui: à plusieurs reprises, il laisse entendre que le roi 
n'a pas de plus fidèles serviteurs qu'eux, et qu'ils sont à Metz ses 
seuls serviteurs, Plaidoyer que dément le rapport adressé par son 
frère Gaspard à la reine de Hongrie quelques mois plus tard, en 
février 1553. Celui-ci prétend en effet que, s'il flatta un moment 
les Français — eje feis du bon varlet à l'endroit des François, avoue- 
til, — ce ne fut que pour surprendre leur confiance et pouvoir mieux 
servir l'empereur @). Ilest vrai que, lorsqu'il s’exprimait ainsi, il était 
aux mains des Impériaux ; il avait été arrêté à Thionville pendant le 
siège, nous ne savons au juste pour quel motif, et il s'eflorçait en vain 
d'obtenir sa liberté, Lequel des deux frères a raison, quel est leur 





6) Piâcs 41 de la 179 partie. 
F) Pièce 42 de la 17° partie. 
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degré exact de sincérité À chacun, ee sont là questions à peu près in- 
solubles, Peu importe au surplus, et nous ne nous étendrons pas 
plus longuement sur leur cas. Tous deux ont disparu quand le cardinal 
de Lenoncourt rentre en scène. Gaspard se morfond dans sa prison, 
et Robert est mort, ou sur le point de mourir (1). L'œuvre de restau- 
ration épiscopale à laquelle ils ont travaillé avant la venue des Fran- 
çais va s’accomplir sans eux. Et, par une conséquence qu'ils n'avaient 
pas prévue, œux de leur race vont en être parmi les premières vic- 
times. 


Lenoncourt ne 1eparut à Metz, après le siège, que vers la fin 
de février ou le début de mars 1353 ('). Tout aussitôt, il sc rendit compte 
qu'il serait le maître s'il le voulait. Gonnor se préparait à quitter 
Metz. Et les magistrats de 1592, que le siège avait dispersés, n'étaient 
pas encore rentrés, Alors, nous dit un chroniqueur, l'évêque « manda 
ceux des paragos qui estoyent pour lors à Mots, ot leur remonstra 
qu'ils estoiyent en petit nombre et qu'ils ne scauroyent fournir deux 
sièges de justice, asseavoir pour le siège des treize et pour le conseil 
de Me le mt-eschevin, et que pour ce il falloit prendre des bourgeois 
avec eux pour fournir à lad. justice » (5). Les patri 





ns se concertèrent, 


G) Le testament de Robert de Heu fut publié le 6 avril 1353 (DOM 
Cauwer. Hist. généal. Preuves, p. CXLxVID). Quant À Gaspard, il ne tarda 
pas à être mis en liberté; mais il ne rentra pas à Metz: il vint en France, 
où en 1555 il devait entrer au service du roi de Navarre, pour faire la liaison 
avec les protestants d'Allemagne (RAULENBECK, 165-166). Fait prisonnier 
par les catholiques au cours d'une de ses missions, il sera étranglé à Vincennes, 
sans autre forme de procès, le rt° septembre 1558. Sur ce drame. il y a toute 
une littérature; on trouvera les principales références dans BARTHOLD 
(Deutschland), 261-263, et dans Naër. La conjuration d'Amboise cb Genève 
Genève. 1922, p. 46-47. Le procès-verbal de l'exécution à été publié dans le 
Bull. $. H. P. t 25. 1876, et reproduit par la Gazette de Lorraine du 29 avril 
1876. Ch. Abel, dans une lettre À Rablenboek du 15 mai 1876, a émis l'opi- 
nion que ce document était inauthentique, qu'il s'agissait d'un pamphlet 
réformé clandestin (4. Mos. Dossier Rahlenbeck). 

€) «Environ le my-caresme: dit la chronique de Guérard (Documents. 
p.17). Or Pâques tombait cette année-là le 2 avril. Le 12 février, Lenoncourt 
était encore à Paris (P. fs. 18714, fo rg2}. 1 avait quitté Vic entre le 10 août 
3532 (ibid, f° 191), ct le 13 septembre, date à laquelle on Le trouve à N 
tuiHde-Haudoin (Guise, 84). De là il s'était rendu à son prieuré de Ia Cha- 
ité-sur-Loire et dans plusieurs autres bénéfices lui appartenant (F. fs 18714, 
# ro) 

6) Documents p. 18. 
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et conclurent «qu’ils ne vouloyent pas servir avec des vilainss {!). 
Lenoncourt résolut de se passer d'eux. Il convoqua les échevins des 
quatorze paroisses de la ville, et leur demanda d'assembier leurs 
paroissiens pour élire un certain nombre de candidats aux fonctions 
de justice, quatre par paroisse; lui-même se réservait de choisir 
ensuite les Treize et les conseillers parmi les élus, Ainsi serait remis 
en vigueur l’ancien mode de nomination des magistrats, supprimé 
par les paraiges au xtrre siècle, quand ils s'étaient emparés du pou- 
voir. 

Les élections se firent comme l'évêque l'avait prescrit ; et, le 
jour de Pâques, Lenoncourt désigna les magistrats pour l'année en 
cours (”). De même, quelques jours plus tard, il fit procéder à la 
désignation du maitre-échevin suivant les formes anciennes, c'est-à- 
dire par les soins de six électeurs ecclésiastiques, le princier de la 
cathédrale et les abbés des cinq grands monastères bénédictins, L'élu 
fut jean Soultoin, un membre des paraiges, mais qui n'appartenait 
pas à 1me famille nable, 

Dans le patriciat messin, tel qu’on le trouve constitué au terme 
de son existence, il y avait en effet une hiérarchie ; on distinguait des 
nobles et des roturiers. Les nobles seuls avaient accès à la magistra- 
ture suprême, le maître-échevinat ; les roturiers devaient se contenter 
d'exercer les fonctions de Treize (‘). En mars 1353, c'étaient évidem- 
ment les nobles seuls qui avaient refusé de collaborer avec des vilains 
et par là s'étaient exclus du gouvernement. Les roturiers, qui ne par- 
tageaient pas leurs préjugés de caste, ne les avaient pas suivis. Aussi. 
l'évêque n’avait-il pas jugé à propos de les tenir à l'écart, d'autant 


Q) Toi. 19. 

€) Tbid, 19-20. — Le chroniqueur ne nous dit pas si les conseillers 
du maïtre-échevin furent nommés par l'évêque à la même date que les Treize. 
Mais où peut le déduire de ce qui suit ; en effet, quand le maître-échevin est 
élu, il n'a plus qu'à prendre le serment de ses conseillers (#bid. 25) ; c'est 
l'indice que ceux-ci étaient déjà désignés. 

6) Kennwecurer (Der Meter Reformalionsuersuch. 1542-1543. Mar- 
bourg. 1894. p. 65-66) a bien mis ce fait en lumière. 1! croit même discerner 
que certaines fonctions (par exemple la garde des portes) étaient réservées 
aux nobles, et que les non-nobles ne pouvaient étre conseillers-échevins. 
Des quinze familles qui composaient le patriciat en 1552, huit étaient 
nobles (de Barisey, Baudoche, d'Esch, de Gournay, de Heu, de Raige- 
court, Roucel, de Sercières), et sept nen-nobles (Blanchard, Carchien, d'Han- 
monville, Houdebrant, de Mondelange, Soultain, Travalt). 
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qu'ils connaissaient le maniement des affaires publiques, et que leur 
collaboration au nouveau gouvernement devait assurer une certaine 
continuité dans la marche des affaires. Ce fut sans doute la raison 
du choix, pour La première magistrature, de Jean Soultain, fils d'un 
bourgeois, mais qui appartenait au paraige du Commun du chef de sa 
mère(). Un autre membre des paraiges, Jean Carchien, patricien 
de fraîche date lui aussi, allait faire partie du Conseil, aux côtés de 
nent bourgeois et de quatre ecclésiastiques (?). 


Le maîtreéchevin et les Treize prêtèrent entre les mains de 
l'évêque un serment d’obéissance et de fidélité (*). C'était le couronne- 
ment de l'édifice, l'achèvement de la restauration épiscopale, En 
quelques jours, toute une révolution venait de s'accomplir, sans 
bruit, sans désordre aucun, Le régime oligarchique sous lequel la cité 
vivait depuis plusieurs siècles s'était écroulé d'un seul coup, à la 
première poussée ; et, À sa place, ilsemblait qu'on allait voir refleurir 
ce mélange de démocratie et de domination cléricale qui avait fait 
jadis l'originalité de la constitution messine. Mais le « protecteurs 
que la cité avait accueilli dans ses mors avait, lui aussi, son mot à dire. 


Au mois de juin 1553, Charles de Marillac . évêque de Vannes, 
fat envoyé par le roi À Meta pour s’y rencontrer avec des députés de 
Maurice de Saxe (). On se proposait de part et d'autre de renouveler 
l'alliance de l’année précédente. En fait, cette négociation ne s'ouvrit 
même pas. Au moment où Maurice se préparait à faire partir ses 
délégués, il était tué à Sieverchausen (9 juillet 1553), dans une ren- 
contre avec les troupes du margrave Albert de Brandebourg. Marillac, 
arrivé à Metz dès la fin de juin, n'y perdit cependant pas son temps. 
Il avait été chargé de faire au roi un rapport sur l'administration de 
la justice. Il observa À loisir pendant plisieurs semaines le fonctionne- 
ment des institutions messines. 


+) D'HANNONCELLES. 2, 248. 

t) Cf. la chronique de Guerard (Documens… p. 25, 26). 

€) Nous avons étudié ailleurs (ibid. 43-46) la question de savoir dans 
quelle mesure ce serment fut une innovation. - Les conseillers, conformément 
à l'usage, prétèrent serment entre les mains du maftre-échovin (#84. 23). 

«19 Cf Trerrrz, 72 83. — Nous utilisons, pour ce paragraphe et les sui- 
vants, la correspondance de Marillac avec Le roi et le conaétable pendant 
la durée de son séjour à Metr, dont on trouve une capie de l'époque dans le 
ms F. fs. 3100 ; une partie en a été publiée dans les Mémoirer- Journaux de 
Guiss. ; 
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À la fin de juillet, le cardinal de Lenoncourt, qui était allé faire 
un séjour à Vic (1), rentra à Metz, et Marillac le mit au courant de la 
mission qui lui avait été confiée, L'évêque déclara sans ambages 
que le gouvemement de la cité ne regardait que lui seul, que le roi 
lui avait «entièrement permis de reigler la justice, la faire administrer 
soubz son nom, instituer et destituer officiers, regarder au faict des 
deniers communs, et faire tous autres actes de prince et seigneur 
spirituel et temporel» (). Marillac n'insista pas, «pour la dignité 
et révérence du personnage» dit-il; mais, en rendant compte au 
roi de ces propos, il prit soin de montrer l'étendue des droits que 
l'évêque s'était adjugés au préjudice de l'autorité royale: « Au lieu 
que ceulx de la ville soulloient tout avoir et manier, led. sieur cardi- 
mal les en a dépossédez, non pas pour applicquer l'autorité au Roy, 
ains à soy-mesme, lequel par raison y peult le moins prétendre ». 
Et, pour conclure sur les agissements du cardinal, il trouvait une 
formule saisissante : « C'est en substance s'appliquer le fruict de ceste 
conqueste, et de subject du Roy se faire compaignon » (9). 


Le roi, qui se trouvait à l’armée, en Picardie, était probablement 
assez mal renseigné sur le problème que Marillac lui révélait inopiné- 
ment. Par l'avis de Montmorency, il répondit que l'affaire méritait 
réflexion, mais qu'il n'avait pas le temps d'y penser ; donc, pour le 
moment, il fallait ne pas heurter Lenoncourt, Le elaisser doulcement 
faires, et cependant tenir l'œil ouvert sur ses moindres actes (1). 
Au swplus, on recommanderait la prudence et la modération au 
cardinal (5. Montmorency, en transmettant à Marillac les mêmes 
avis, le pria de s‘enquérir dans le plus grand secret des droits de sou- 
veraineté que le roi pouvait avoir à Metz (9). C'était une préoccupa- 


1) 1 date un acte de Vic le 28 juin (F. fs. 18851, fe 87), et il écrit au duc 
de Guiso de Vie le dernier juin (F. fo, 20464, # 5. orig.). Précédemment, 
sa présence est signalée le 19 à Marsal (lettre anon, au duc de Guise, 19 juin 
2553. F. 48. 20551, 14. orig). 

&) Marilläc au roi, Metz, dern. juill. 1553 (F. fs. 3100, fe 60. copie). 

€) Pièce r. 

{) Le roi à Maxillac, Ofemont, 6 août 1553 (F. fe. 3100, fe 99. copie). 

F(®) Ibid. — La lettre du roi au cardinal lui fut transmise à Vic, où il 
s'était de nouvean retiré par crainte de la peste qui régnait à Metz (Marillac 
et Vieilleville an card‘ de Lorraine et au duc de Guise, Metr, 10 août 1353. 
#bid, 4° 98, copie). 

4) Le connétable à Marillac, camp de Hem, 4 août 1553 (idid. 1° 95. 
copie). 
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tion toute nouvelle. Il est intéressant de la voir surgir en un moment 
où les droits de l'Empire n'étaient pas en cause, où la seule question 
qui se posait était de rogner les ongles à l'évêque. Nous ne savons 
d'ailleurs pas quel fut sur ce point le résultat de l'enquête de Ma- 
rillac. 

7" Henri [I avait plus d’une raison pour ne pas préter une oreille 
très attentive aux avertissements de Marillac. Encore incertain de co 
qu'il adviendrait de sa conquête, il n'attachait pas grande impor- 
tance à ce que l'administration municipale fût ou non dans la dé- 
pendance de l'évêque. A Verdun, n'avait-il pas laissé le cardinal de 
Lorraine, dès juin 1552, l'organiser comme il l'entendait? D'autre 
part, Lenoncourt, dans son évêché, se montrait dévoué serviteur du 
et ceci pouvait compenser cela. Il avait laissé mettre garnison 
française à Marsal, la principale place de l'évêché, dont on redoutait 
que les Impériaux voulussent se saisir (1). Et il avait accepté de for- 
tifier Marsal à ses frais; il y faisait construire, suivant les nouvelles 
méthodes, remparts de terre et bastions. Le roi lui donnait une sub- 
vention de 13.000 livres, et l'exemptait de payer Les décimes pour les 
bénéfices qu'il possédait dans le royaume (1. Marillac, vers la fin de 








€) D'accord avec le cardinal, le roi tint aussi garnison pendant quelque 
temps, pour la sûreté des communications, à Vic et à Nomeny (F. fs. 3100, 
fo 147. copie: dans Guise, 185). Nomeny était un fief appartenant au comte 
de Vaudémont. Lenoncourt écrit à ee sujet au duc de Guise le 25 juin : «Mon- 
seigneur, J'aye reçu vos lettres... dont je vous mercie humblement, vous sup- 
pliant penser que je suis un vieil bonhomme et que au maniement des affaires 
que j'aye icy j'use et je nseray de la plus grande discrétion que je pourray, 
ne laissant pas néanmoins en arrière les choses dont il fant nser selon le 
temps et qu'en autre saison où ne ferait sy à propos ; le Roy ct vous cognois- 
trez cy-après combien servira la commodité de la ville ct du passage de 
Nommeney; Monsieur de Vaudemont s'y gouvernoït de sorte que nous 
n'en avions ny secours que s'yl fust esté pays ennemy….» (ibid. 184). En 
janvier 1554, lo procurour-général de l'évêché insistera auprès de Guise pour 
qu'on mette aussi garnison à Goin, où des partis venant de Thionville par 
les Lois arrivent parfois à 8e glisser [Brusley au duc de Guise, Metz, 9 janv 
1553/4. F. {8. 20517, {9 87, orig). D'après un mémoire de 1566 (Dupuy. 
334, f° 102), le roi, À la roquête de Lenoncourt, aurait mis aussi garnison 
dans les autres places de l'évêché, Moyenvic, Baccorat, Rambervillers, Moyen 
et Albestroë. 

(9 Marillac et Visilleville au connétable, 28 août 1553 (F. fs. 3100, 
9 132. copie). — Par acte du 19 avril 1556 (F. fs. 20327. f° 181. orig), Lenon- 
court certifie n'avoir rien payé des décimes de ses bénéfices de 1553 à 1555, 
en ayant été exempté par lettres royales, 
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son séjour, alla se rendre compte de l'état des travaux entrepris à 
Marsal : il les trouva peu avancés, mais ne put s'empêcher d'admirer 
la largeur du fossé (1). Lenoncourt, vers le même moment, se vantait 
que, d'après certains avis, la place fût plus forte que n'était Metz à 
l'époque du siège(. En tout cas, son zèle à activer les travaux 
méritait bien qu'on ne lui suscitât pas ailleurs des difficultés (*). 

A l'automne de 1553, Lenoncourt fit un voyage à la cour (4. 
Le roi lui apprit qu'il avait reçu par l'intermédiaire de Marillac les 
plaintes de certains Messins contre lui, «pour le regard des privi 
leiges et prérogatives qu'il: prétendent avoir pour la création de leur 
magistrat » (5. Lenoncourt riposta en exhibant une lettre du ma- 
gistrat dans laquelle celui-ci exprümait sa satisfaction des réformes 








{1} I! était parti mal disposé cantro lo caréinal (of. sa lottre du 20 août, 
dans Guise, 210), et ne lui ménagea pas les critiques (cf. sa Lettre plus haut 
citée du 28 août). Emu de ces critiques, le connétable y répondit le 2 sep- 
tembre : «. Le Roy s'est toujours reposé de la fortiffcation de lad. place et 
de mectre des vivres dedans su Monsr le cardinal de Lenoncourt, qui l'a 
tant asseuré de la si bien pourveoir qu'il n'y doibt pas faillir, ce que je luy 
ramentoy bien expressément par une dépesche que je vous envoye pour luy 
faire tenir...» (F. fs. 3100, [ 146. copie). 

@) Guise, 185; cf. ibid. 21. — En septembre, Lenoncourt remontre 
à ses Etats, réunis à Vic, que Marsal vient d'être fortifié sans qu'il leur en 
coûte : et il les invite À lui accorder quelque argent « pour se relever des grands 
fraiz et despens qu'il y a faict jusques icy » [Procès-verbal du 12 sept. 
1553. À. M. 9 (1-41). copic). L'année suivante, on travaille encore à Mareal 
(enoncourt au roi, Vic, 11 sept. 1554. F. . 20327, f 175. org). En mai 
1555, un parti espagnol venu de Thionville enlèvera Marsal par surprise, 
et y fera prisonnier le comte de Sault, gouverneur (Jean de Hen à van 
Rossem, 16 mai 1555. À. B. Aud. 209, fo 360. orig) ; cf. RAHLENDECK, 240-241. 

() Un mémoire rédigé en 1613 sous l'inspiration du duc d'Epernon 
s'exprime ainsi an sujet de ce qui se passa vers cette époque dans l'évêché : 
«.Celuy qui commandoit pour Sa Ma't en la ville de Marsal deppendant dud. 
évêché pourvoyoit les autres (places], selon l'occasion, de soldaz pris de sa 
garnison, pour ce qu'il avoit à en respondre au gouverneur et lieutenant- 
général de Sa Matt à Metz et pays messin ; et continus ct ordre jusques 
À ce qne led. st cardinal de Lenoncourt, après avoir fait fortifier aux dépens 
du roy la ville de Marsal, M de Vicilleville estant gouverneur du pays, toute 
la garde de l'évesché fut réduite à Marsal, ët ce lieu choisi pour contenir 
la milice jugé nécessaire et suffisante pour lad. protection de l'évesché » 
(Dupuy. 334 141). 

1) Ses actes de novembre 1553 sont datés de Paris (F. fs. 18754, £ 103) 

1 Pièce 2. 
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apportées par le cardiral à l'administration de la justice. Pour se 
faire une opinion, le roi fit inviter les mécontents à venir le 
trouver, ou à députer près de lui au plus tôt, avant le départ 
du cardinal qui se préparait À regagner Metz (1). Les Messins se dé- 
robèrent, non pas certes qu'ils fussent génés par les lettres dont 
Lenoncourt s'était servi — ils laissèrent entendre qu'elles leur avaient 
été extorquées par la force, — mais parce que, expliquérent-ils, ils 
n’avaient pas la ecommodité » de demander au roi réparation des 
violences commises à leur égard par Lenoncourt ; ils se réservaient 
de le faire plus tard, à la faveur de la paix, ou de quelque « meilleure 
opportunité » (2). 

Les éléments nous manquent pour nous prononcer sur la valeur 
de cette excuse, qui ressemble fort à une défaite. Les Messins ne se 
sentaient-ils pas encore assez forts pour engager la lutte? Attendaient- 
ils que Lenoncourt, par quelque nouvel acte d'autorité, vint grossir 
lui-même le dossier qu'ils préparaient contre lui? Toujours est-il 
que, six mois après les élections, les magistrats bourgeois nommés par 
lui avaient déjà oublié ce-qu'ils lui devaient. Par son sans-gêné, ses 
attentats répétés aux droits les plus anciens de la cité, il s'était aliéné 
tous ceux qui avaient l'orgueil de leurs franchises, On lui en voulait 
surtout d'avoir pénétré par effraction dans les archives de la cité, 
où il avait fait main basse sur certains papiers, et dont il avait depuis 
lors conservé les clefs (#). Dès cet instant, la résolution était prise de 





CR 

{Pièce 3. 

&) Cf. nos Documents... p. 3. — C'est le seul grief précis qu'invoquent 
les Messins dans leur lettre au roi; ils ne s'expliquent pas sur le reste, et 
mous serions assez embarrassés pour suppléer à leur silence ; les conflits 
qui mirent le magistrat aux prises avec l'évêque n'ont guère laissé de 
traces. Nous n'avons rencontré que deux actes de Lenoncourt qui le 
montrent intervenant äans le gouvernement de la cité: tous deux ont 
Ja forme d'une apostille mise au bas d'une requête: le 21 juin 1553, 
l'évêque accorde aux admodiateurs du moulin à drap remise d'un quart 
du prix de leur ferme (B. M. 857, # 427, par. 364. copie); et, le 
13 septembre de la même année, il enjoint aux Treize, à la demande 
de l'abbé de Saint-Vincent, qui dit avoir à se plaindre d'eux, de faire 
«si bonne et briepve justico au suppliont qu'il n'ait plus besoing 
pour raison de ce retourner en doléance par devers Sa Sie Révérmt» (A. 
M. 1153. orig.). En 1556, le magistrat demandera à Vieileville restitution 
de 405 piques appartenant à la cité, dont Lenoncourt s'était emparé 
en 1553 (Requête apostillée par Vicilleville, 10 fuill. 1556. B. M. 904. 
L 163. org). 
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faire appel au roi contre lui: on hésitait seulement sur le choix du 


moment. 


Lors du renouvellement de la justice, à Pâques 1954, tout se 
passa comme l'année précédente, Le maître-échevin, Michel Praillon, 
et les Treize prétèrent serment à l'évêque dans les mêmes termes 
qu'en 1553. Et, de nouveau, quatre dignitaires ecclésiastiques en- 
trèrent au conseil (). Vicilleville se contenta sans doute d'être 
spectateur ; nous n'avons aucun renseignement sur son attitude. 


En 1555, tout change. Un conclave s'ouvrant pour donner un 
successeur à Jules LIL, mort le 22 mars, Lenoncourt part pour Rome 
avant d'avoir renouvelé le magistrat, dont l'année de charge expire 
seulement le jour de Quasimoco, 21 avril. Il laisse pouvoir d'agir 
en son nom au grand-doyen de la cathédrale, Jean Bruneval ('). 
Maïs Viellleville, au nom du roi, décide que les élections seront re- 
tardées jusqu’à la Saint-Jean (9. Et, avant que le délai soit expiré, il 
s'est fait autoriser à ÿ intervenir (*). Le 24 juin, les paroisses désignent 
encore leurs candidats à la Treizerie. Mais c'est Vieilleville, assisté 
du « Président » de Metz, qui choisit. Et c'est lui aussi qui désigne 
le maître-échevin, Pierre Coppat, en dehors de toute intervention des 


(} Dacuments.. p. 35, 36. — Le récit des Mémoires de Vitiiievitie re 
latif aux élections de 1554 est une œuvre de pure Imagination : l'auteur pré- 
tend que Vieilleville, devançant l'évêque, nomma le maître-éche vin ; le can- 
didét de Lenoncourt aurait été Robert de Heu {p. 109). Or Robert de Hen 
était mort l'année pécédente, comme nous l'avons va, C'est un acte du car. 
dinsi de Lenoncourt, en date du 13 avril 1354/5, qui nous permot d’afBrmor 
que les #lections de 1554 se firent encore sous son autorité: «….savoir faisons 
à tous comme nous avons, l'année passée au jour de quasimado, créé et estably 
les maistre-eschevin et treize jurés pour l'exercice et administration de n° 
justice et choses politiques de lad. cité. » (Documents... Pièce 1) 

€) Documents... Pièce 1. — Lenoncourt arriva à Kome le 22 mai, juste 
à temps pour prendre part à l'élection du nouveau pape, qui eut lieu Le Len. 
demain (D'Avanson au roi, Rome, 24 mai 1565. F. fs. 20442, #° 106. orig) 

© D'après un document postérieur, mémoire adressé au oi en 1632 
contre l'établissement d'un Parlement, Vieilleville donna au magistrat 
sacte forme que lald. translation et retardement ne pouroyt nuire ne 
préjudicior aux privilèges, droicte, anctoritez ot prééminences de la cité »; 
ét set acte fut aussi signé per Bruneval (N. acq. fs. 7096, fe 402). 

19 Le roi à Vieilleville et à Laubespine, Ecouen, 19 juin 1555 (A. M. 86 
U-10, 11); N. aeq. fs. 22662, # 57: 22707, {° 20. enpies: dans MARCAND, 
122, note). 
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électeurs ecclésiastiques (}. Le serment à l'évêque nest prêté que 
pur les Treize (2). 

Lenoncourt, informé sans doute que Vieilleville avait agi par 
ordre, et jugcant inutile d'engager la lutte, ne rentra pas à Metz. 
Avant la fin de l'été, il remit l'évêché aux mains du cardinal de Lor- 
raine, qui le lui avait résigné en 1931. Celui-ci ne crut pas devoir le 
conserver. Il le résigna de nouveau presque aussitôt, mais en se ré- 
servant l'administration du temporel, c’est-à-dire tous les revenus. 
Le nouveau titulaire fut son ancien précepteur, François de Beau- 
caire de Péguillon (°). 

L'élimination de Lenoncourt ne supprimait pas toutes les diffi- 
és. Tous les pouvoirs qu'il avait exercés, son successenr pouvait 





E) Pas plus que pour les élections de 1554, la chronique ne précise à 
qui appartint le rôle décisif dans les élections de 1555 ; elle atteste seule- 
ment que les paroisses proctdèrent à la désigration préalable des camlidats 
(Documents... p. 37). Le président Lanbespine écrit au dnc de Guise le 28 juin 
1555 : « Nous avons ces jours passez faict icy une nouvelle création de maistre- 
eschevin et justice, où nons avons an plus près snivy l'intention de Sa Majesté, 
qui est d'y mettre des plus gens de bien et des plus affectionnez à son service, 
ce que nous avons faict sans innover ou changer au faict de lad. création, 
Sinon de bailler aux bourgeois ce qui estoit aux parages, ce qui s'est faict 
au grand conentement d'un chacun... » (Guise, 241). On notera la discré- 
tion de cette lettre en ce qui concerne l'évêque ; elle doit s'expliquer par les 
liens qui unissaient Lenoncourt aux Guise. D'après P. Ferry, le connétable 
écrivit à Laubespine le 9 juillet : « Je vous advise que le Roy a esté bien aise 
de l'eslection qui a esté faicte de la justice de Metz, et que ç'ait esté avec 
telle satisfaction et contentement du pauvre peuple que le sieur de Vicille- 
ville et vous me l'avez faict scavoir». [B. M. 857, £ 428, par. 374 copie) 

{?) Cela nous paraît ressortir de la formule employée par le chroni- 
queur pour le serment du maître-échevin et de ses conseillers : « Lesquels 
sn mtoschovin et sesd, peires de son Conseil ont tout faict le serment ac 
coustumé comme d'ancienté et non requis autrement... (Documents. p. 36), 

@) La date ne peut être établie avec précision. D'après la Gallia chris 
tiana (13,795), le cardinal de Lorraine, étant à Rome, aurait disposé de 
l'évêché sur le bruit que Lenoncourt était mort. Cotte histeoriette, qui & 
été fréquemment répétée, n'est guère vraisemblable. Elle permettrait du 
moins de dater le changement de titulaire de l'évêché, de le rapporter à no- 
vembre on décembre 1555, puisque ce fut le mament où le cardinal de Lor- 
raine se trouva à Rome, chargé de négocier une alliance avec le Pape (RoMIER 
(Orig. pol) 2, 29-41). En tous cas, Beaucaire ne fut agréé par le chapitre que 
le 19 octobre 1556 (F. fs. 18808, fe 22), et reçu le r4 mars 1557 (A. Mos. G. 
504-4). Beaucoup d'historiens ont prétendu, sur la foi ée la Chronique rimée 











Google G Fo 


ÉVICTION DE L'ÉVÈQUE 13 


aussi les revendiquer. Le véritable successeur de Lenoncourt, dans ses 
rapports avec la cité et avec les agents du roi, allait être, non pas 
Beaucaire, à qui n'était laissé que le soin des Ames, mais le cardinal 
de Lorraine lui-même, en sa qualité d’ administrateur perpétuel du 
temporel». Or c'était à ce moment l'un des premiers personnages 
du royaume, le conseiller le plus écouté du roi. Vicilleville ne pou- 
vait penser à se débarrasser de lui, comme de Lenoncourt, par un coup 
d'audace ou de surprise 

Quand les pouvoirs du magistrat élu à la Saint-Jean 1555 vinrent à 
expiration, le cardinal de Lorraine, représenté par son grand-vicaire, se 
mit en devoir de choisir les Treize sur la Liste des candidats élus parles 
paroisses. Mais le maître-échevin et les Treize en exercice, poussés 
saus doute par Vieilleville, émirent de leur côté la présention d'im- 
poser leur choix : ils dressèrent une liste de treize noms, ct la sou- 
mirent au grand-vicaire, Comme celui-ci refusait son approbation, ils 
frent dresser procès-verbal de ce refus et portèrent le différend de- 
vant le gouverneur (1). Vicilleville n’attendait que cette occasion pour 
intervenir. I joua le rôle d'arbitre entre les deux parties, et dut réussir 
à leur faire accepter un compromis, cer la liste définitive des Treize 
comporta sept des noms proposés par le magistrat (9. Il en profita 
aussi, selon. toute vraisemblance, pour faire entendre son avis au 
moment de la désignation du nouveau maître-échevin, qui fut Michel 
Praillon (9. Mais l'expérience qui venait d'être faite comportait 
une leçon. Les mêmes difficultés ne pouvaient manquer de se renou- 
veler chaque année si l'évêque et le gouverneur conservaient la même 
situation indécise vis-à-vis l’un de l'autre, Il fallait au plus tôt trouver 
une solution de droit À leur rivalité ; ce fat chose faite avant les élec- 
tions de 1557. 





{f. BAUCHEZ, 22), que Lenoncourt, chassé del'évèché de Metz, mourut en dis- 
grâce. Rien n'est moins exact. Dès mars 1556, il reçut l'archevéché d Embrun 
{D'Avanson au roi, Rome, 13 mai 1556. F. fs. 20442. f 140. orig) ; il n'alla 
pas y résider, y mit un vicairo (F. fs. 18714, fe 202), et fut pourvu en août de 
la même année de l'évêché d'Auxerre (ibid, 1° 206). 11 devait être enfin, peu 
avant sa mort, survenue en 1561, archevêque d'Arles (ibid. fo 302). 

() Documenis.… Pièce 3, 

Ci Téïd p. 30, 53. 

{) Resterait à parler des conseillers du maître-échevin ; on voit par 
une variante de la Chronique de Gerard (ibid. 4o, note 2) qu'à cette date 
de 1555 le maître-échevin était rentré en possession du droit de choisir ses 
conseillers : mais on ne saurait dire s'il n'avait pas déjà exercé ce droit l'année 
précédente. 
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A la En de l'année 1556, les Messins furent autorisés à envoyer 
une députation au roi pour lui soumettre an différend qu'ils avaient 
avec l'évêque au sujet.de la monnaie. Lenoncourt, dès son arrivée 
à Metz, en 1557, avait fait battre monnaie à son effigie dans les ate- 
liers épiscopaux de Vic ; et le magistrat avait interdit le cours des nou- 
velles pièces à Metz, alléguant que les évêques n'avaient plus le droit 
de battre monnaie depuis qu'en 1383 l'un d'eux avait engagé ce 
droit à la ville (?}. Lenoncourt ne pouvait nier la réalité de Ia vente. 
1 avait proposé au magistrat de racheter son droit ; mais il s'était 
heurté À un refus. Ce fut seulement après la restauration de 1553 
que le cardinal trouva dans le magistrat des gens assez dociles pour 
accéder à son désir : le rachat fat effectué par acte d'octobre 1553 (1). 
Mais, quand Lenoncourt eut été évincé, les Messins s'aperçurent 
tout-à-coup qu'ils avaient fait un marché de dupes, et ils crièrent au 
voleur (#), Le cardinal de Lorraine ayant fait la sourde oreille, ils se 
tournèrent vers le roi. Henri II leur fit savoir, en novembre 1556, qu'il 
attendait leurs députés (‘). Ceux-ci se mirent en route dans les der- 
niers jours du mois. C'était le maître-échevin, Michel Praillon, en 
personne, uccompagné de l'avocat de la cité, maître Jean Brulé, 
d'un conseiller échevin, Claude des Armoises, et du greffier Mengin 
le Goullon. Ils devaient profiter de l'occasion pour évoquer devant 
le roi les usurpations commises par l'évêque aux dépens de l'auto- 
rité du magistrat, et réclamer le retour à l’ancien ordre de choses {f). 

Ce qu'ils rapportèrent de la cour fut tout différent. Le cardinal 
de Lorraine avait accepté de céder au roi tous les droits qu'il avait, 
ou pouvait avoir, dans la cité. Acte en avait été passé à Saint-Germain 
le 19 décembre, en présence des députés messins, invités à donner 
leur consentement. Ce consentement, avec la promesse incluse d'ob- 





() Pièce 19: cf. nos Documents. 

€) Dans MEURISSE (Eufques), 624. 

&) Us se plalgnaient que l'évêque eût racheté pour 4000 francs messins 
ce qui avait été vendu, en 1383, 4000 francs d'or; or, d'après eux, le franc 
d'or, bien supérieur au franc messin, valait au moins ua ducst (Rcquête au 
roi, 8. d. [1656]. N. acq. fs. 5835, ft 77, 81, copies; dans EMMERY. 4, 93, 
avec la date erronée de 1553). 

( Le card de Lorraine à Vieilleville, Saint-Germain, 12 nov. 1556 (A. 
M. 37 (5-14). copie); le roi ou même, 13 nov. (ibid); le magt au roi, 5. d. 
fin sept.] N. acq. fs. 22662, fo 28. copie). 

6) Voir le mémoire qui leur fut remis pour leur servir d'instruction, 
le 27 novembre (Documenis.… Pièce 4). 


P 16, note 2. 
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tenir la ratification de l'ensemble du magistrat, figurait au pied de 
l'acte de cession. Le 8 janvier, dès le retour des députés à Metz, le 
maître-échevin, les Treize et le Conseil, réunis, donnèrent la ratifica- 
tion promise, 

Par l'acte de décembre 1556, le cardinal de Lorraine déclare 
abandonner au roi, pour en jouir «tant et si longuement que Sad, 
Majesté ou autres ses successeurs tiendront sous leur main et protec- 
tion lad. cité de Metz, tout le droit de justice, tant de maistre-eschevin 
et des Treize, de forger et battre monnoie au pied du seigneur Roy, 
et tous autres droits de souveraineté que icelni a, prétend, et luÿ 
peuvent appartenir en lad. ville et cité de Metz, comme évesque et 
abbé de Gorze». En reconnaissance de ce don, le roi promet au car- 
dinal «garde et protection + pour son évêché, son abbaye de Gorze, 
et tous ses sujets (1. 





6) L'acte du 19 décembre a été publié par EMMERY. 1, 488. Nous en 
connaissons pas l'origisal. Mais le texte en est reproduit intégralement 
dans l'acte de ratification du 8 janvier, dont l'original sur parchemin est 
conservé aux Archives communales (90 (11); Emmzry. 1,490). Une copie, 
collationnée par le président Viart, en 1578, sur certain « Registre des droicts 
appartenans au Roy très chrestien n° souverain seigneur en la présente 
ville et cité de Metz et pays messin », se trouve au vol. 449 des Cing-Cents de 
Colbert {fs 64). Elle est suivie d'antres copies collationnées de l'acte de rati- 
ficstion du magistrat, et des divers consentements À la cession donnés indi- 
viduellement par chacun des électeurs ecclésiastiques qui étaient en posses- 
sion du droit de désigner le mattre-échevin : consentement de l'abbé de Saint- 
Arnoul, 21 févr. (A. M. o(1o-2). orig. ; EMMERV. 1, 496) ; de l'abbé de Suint- 
Symphorien, 23 févr. (EwmEnv. 1, 497) ; de l'abbé de Saint-Vincent, 23 févr. 
(bid.498); del’abbédeSaint-Clément, zomars, (ibi£. 500) ; du princier de lacathé- 
drale,23 mars (A. M.90(10-1).0rig. ; EMMERY. I, 503]. EMMFRY à publié en même 
temps que tous ces documents un autre texte de la cession de l'évêque, daté 
de janvier 1557 (sins quantième), et assez différent de l'acte du 19 décembre 
Gi, 492-404). C'ost aussi colui qu'on trouve dans pu MONT {s, 1}, reproduit 
d'après là version allemande du Chrowicon Spirense de LEuMANn : le cardi- 
mal de Lorraine, qui s’est adjoint l'évêque Beaucaire, déclare céder au roi 
vx cité de Metz, hommes, vassaux, sujets, juridiction, droit de monnaie, 
dignité, privilèges, prérogatives, et toutes autres choses et droits À nous ap- 
partenans en et au dedens de lad. cité de Metz», I] motive son acte par le 
«danger de ruine et subversion » qui menace l'évêché, ntant à cause des erreurs 
contre la sainte foi et religion cammençantes à se semer entre nos sujets 
que pour les entreprises d'aucun princes estrangers. 1 Et il pose des con. 
ditions: la cité devra rondre à l'empereur les devoirs auxquels l'évêque est 
tenu comme prince régalien, en particulier députer aux Dities. Par contre, 
«elle sera et demeurera perpétuellement et inséparablement unie et incorporée 


Google 


16 LES PREMIÈRES ANNÉES 


Ce document était très habile. Le roi, avec la complicité du car- 
dinal de Lorraine, avait mené à bien une double opération. D'abord, 
il acquérait le droit de se présenter dans la cité comme le successeur, 
l'héritier de l'évêque. L'avantage n'était pas mince, au lendemain de 
la restauration épiscopale, Sans doute, Lenoncourt n'avait pas réussi 
à imposer sa souveraineté, ni surtout à en faire reconnaître le prin- 
cipe. Mais il avait acquis certains droits précis, que la royauté ne de- 
vait pas laisser se perdre: il avait enlevé aux paraiges l'élection du 
magistrat, il avait imposé au magistrat élu par ses soins un serment 
à sa personne, enfin il avait racheté le droit de battre monnaie. Sur 
ce dernier point l'héritage de l'évêque se trouva grevé d'une servitude 
qui pendant longtemps empêcha d'en tirer profit : le Conseil privé, 
ayant dû reconnaître le bien-fondé de la plainte élevée par les Messins 
contre les conditions du contrat de rachat, promit qu'ane indemnité 
supplémentaire leur serait attribuée le jour où le roi commencerait 
à battre monnaie dans leur ville ; et, pour ne pas avoir à s'acquitter 
de cette promesse, la royauté tarda jusqu'au milieu du vire siècle 











à la couronne de France s ; en cas de séparation d'avec la couronne, elle re 
tournera à l'évêque. Enfin la cession devra êtro homologué par le Pape et 
le Saint-Empire. Il n'est pas question de la garde royale étendue à l'évèché. Ce 
document sonne d'une façon étrange : et l'on comprend qu'au xv119 siècle 
on ait émis des doutes sur son authenticité, comme il ressort d'une annota 
tion en marge d'une copie de certains manuscrits (« L'an tient à Metz ce con- 
trat suspect x Dupuy. 333, 4 51 ; F. fs. 23413, #9 47). Il est certain que jamais 
le magistrat n'aurait raUfé un acte dans lequel les prétentions de l'évêque 
au gouvernement temporel de la cité sont affirmées avec autant de netteté. 
Aussi bien cet acte ne lui fut-il jamais soumis, II ne fut soumis qu'au chapitre. 
Le registre original des délibérations du chapitre nous est témoin, en cffet, que, 
le x1 mars 1557, l'évêque d'Amiens, cn qualité de viceirc-général du cardinal 
de Lorraine, vint présenter l'acte de janvier, exposa les raisons qui avaient 
mi le cardinal à céder ses droits au roi, ct demanda le consentement du cha- 
pitre (Arch. capit. 11, f° 278). Le consentement fut accordé le lendemain. 
12 mars (ibid.; texte dans EMMERY. 1, 494). Moins d'un mois sprès, Lo 2 
avril, le gouverneur et le président apportaient à leur tour aux chanoines 
l'acte de décembre, dont la teneur fut jupéc « quelque peu diflérente au con- 
sentement par eulx par cy-devant donné sur le mesme don à la réquisition de 
M5 l'évesque d'Amiens, mais qui n'e fut pas moins ratifié sans discussion 
{Arch cupit. 21, fe 284u). Cette seconde satifcntion (EMMERY. 1, 491) figure 
Seule parmi les copies collationnées par Viart en 1578 (C. C. Col. 440, £° 64). 
La cession de janvier 1557 est done bien un acte authentique, mais qui fut 
fabriqué à L'époque même, pour des fins que nons ne discernons pas claire- 
ment. Sans doute avait-on lieu de redouter l'opposition du chapitre ; ce fut 
pour la désarmer qu'on imagina cette comédie, 
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à faire usage du droit acquis en 1556 (1). Mais, pour la désignation 
du magistrat, il n’y eut aucune sorte de difficultés. Le passage d’un ré- 
gime à l'autre s’effectua sans heurts. Lorsque vint la Saint-Jean 1556, 
les paroisses furent invitées à désigner leurs candidats comme à l'or- 
dinaire. Puis le gouverneur, assisté du président royal, choisit les 
Treize, le maître-échevin et ses conseillers(?). Le serment prêté fut celui 
de 1553 légèrement remanié, le roi remplaçant l’évêque partout où 
celui-ci était nommé: chacun des magistrats promettait de « garder s 
de tout son pouvoir et en bonne foi «les personnes et biens, honneur 
et profit» du roi de France, 4 sa justice, droicts et antorité » (1). 
C'est ainsi qu'avec les débris du pouvoir épiscopal fraîchement 
restauré la royauté commença à élever à Metz l'édifice de sa propre 
souveraineté. 
Si dans la cité les profits de la cession de 1356 étaient consicé- 
rables, ils ne l'étaient pas moins au dehors. L'évêque était censé 
avoir fait un échange équitable: pour prix deses droits sur Metz, il 
obtenait que le roi prit sen garde et protection » son état épiscopal. 
En réalité, on l'aperçoit tout de suite, c'était pour le roi une autre 
acquisition, non moins substantielle. Jusque-là, en effet, sa protection 
ne s'était exercée que sur la cité. Le traité de Chambord ne lui avait 
accordé le titre de vicaire de l'Empire que dans les villes épiscopales, 
et non dans les évêchés voisins. A la suite de la cession du cardinal 
de Lorraine, il allait pouvoir s'intituler « protecteur s à Vie et à Mar- 
sal comme à Metz ; déjà, nous l'avons vu, il entretenait une garnison 
à Marsal. Il ne fit pas de ce titre l'usage qu'on en aurait pu attendre. 


() La question de la monraie, qui avait motivé en 1556 l'envoi des 
députés à la conr, ne fut reprise qu’en 1561, à la suite de la venue d’une nou- 
velle dépntation (EMMERv. 1, 150: deux lettres des députés: A. M. 60 (200 
18, 21). oxig.i. Les généraux des monnaies, consultés sur la valeur exacte du 
franc d'or, donnèrent leur avis par note du 2 mai 1561 (N. acq fs. 5835, f° 101. 
copie]. Le Conseil, sur une requête du magistrat, présentée le 8 août (Dupuy. 
335. fe 186. copie), et après avoir entendu le rapport de ses intenäants des 
finances, rendit le 17 août un arrêt qui leur donnait satisfaction : les 4000 
francs d'or étent estimés valoir 1x 550 livres, et Lenoncourt n'en ayant 
versé que 2880, le roi restait redevable aux Messins de la différence, soit 
8670 livres ; assignation leur en serait donnée quand Le roi commenterait à 
battre monnaie dans la cité (ibid.: et dans EMMERv. 4, 295-206). 

{) C£ nos Documenis.… p. 41. 

CCE Bénémicrns. 3, 73. et nos Documents … p. 63. 
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I le laissa an bout de très peu de temps tomber en désnétude. Mais 
ceci est une autre question, qui sera traitée plus loin. Bornons-nous 
à constater pour le moment que, dans l'évêché plus encore qu'à Metz, 
l'acte de 1356 était gros de promesses, et que, si la royauté avait voulu, 
si elle avait eu sur la frontière du nord-est une politique suivie, cette 
politique envahissante que tant d'auteurs ont dénoncée sans en donner 
les preuves, elle eft pu s'en prévaloir pour ‘exercer dans l'évêché 
des droits analogues à ceux qu'elle exerçait déjà dans la cité en vertu 
du traité de Chambord. 
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CHAPITRE II. 





LA QUESTION DE METZ ET LES RELATIONS 
FRANCO-ALLEMANDES APRÈS 1552, 


I. Le problème de la paix avec l'Empire (jusqu'au traité du Caleau) . 


L'une des conséquences de la restauration épiscopale de 1553 
fut de créer un parti d'opposants à la domination française. Les 
victimes de Lenoncaurt, les membres du patriciat déchu, ne distin- 
guèrent pas dans leurs rancunes entre l'évêque, qui les avait exclus 
du gouvernement de la cité, et les Français qui, par leur silence, avaient 
paru autoriser le coup de force de l'évêque. ls plaidèrent pour la 
restitution de Metz à l'Empire, comme si le départ de la garnison 
française eût dû donner le signal de leur retour au pouvoir. 

À vrai dire,ces opposants ne furent jamais bien redoutables, 
parce qu'ils étaient peu nombreux. Ils ne groupaient même pas la 
totalité des membres des paraiges. Les non-nobles, qui avaient été 
admis par Lenoncourt dans le nouveau gouvernement, n'avaient 
pas sujet de se plaindre (1), Or les membres des familles nobles repré- 
sentaient tout au plus une vingtaine d'individus adultes des deux 
sexes. S'ils avaient eu derrière eux quelques centaines o4 quelques 
milliers de fidèles, peut-être aurait-il fallu compter avec eux. Mais 


€) Nous avons vu que le premier maïtre-échevin, Jean Soultain, fut 
ua membre noû-noble des paraïges. Les Mondelange fourniront un maitre- 
échevin en 1567, les Travalt en 1572. 
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ils étaient isolés, sans appuis, sans sympathies, ni dans le peuple, 
ni dans la bourgeoisie. Leur pouvoir s'était effondré au milieu de 
l'indifférence générale, Certains d’entre eux jugèrent que leur dignité 
ne leur permettait pas de demeurer dans une ville où leurs aïeux 
avaient été les maîtres pendant plus de deux cents ans, et où eux- 
mêmes n'étaient plus rien. Ils se retirèrent dans leurs terres, voisines 
de Metz pour la plupart. Seuls, peut-être, François Baudoche et Claude 
de Gournay, sieur de Talange, quittèrent Metz et le pays messin. 
Baudoche alla s'établir en Lorraine, où il mourut en 1558; encore 
revint-il pendant un certain temps dans sa seigneurie de Moulins- 
les-Metz, après la trève de Vaucelles (1). Quant à Claude de Gouney, 
ilentra en 1554 au service de la reine de Hongrie () 

IL est nécessaire de bien marquer que la venue des Français à 
Metz en 1552 n'eut pas pour conséquence l'émigration en masse des 
anciennes familles, car cette erreur, accréditée dès le xvrr® siècle (5), 


(}_ Dans une lettre du 24 février 1556/7 au roi d'Espagne, Baudoche 
raconte qu'il s'était retiré en Lorraine à la suite de l'occupation de Metz, 
mais que depuis la trève il est rentré dans sa maison de Moulins ; maintenant 
que la trève est rompue, il a été invité par le gouverneur français à laisser 
Sa maison à une garnison ; assi demande-t-il des lettres de neutralité pour 
Moulins et pour les villages qui en dépendent (A. Mos. Dossier Rahlnbeck, 
copie). S'il faut en croire une requête adressée par ses concitoyens à la Diète 
de 1559, il fut mis À la porte de chez lui avec tous les siens alors qu'il était 
mourant (WINCKELMANN, 144-145). 11 mourut en Lorraine le 26 avril 1554 
{PROST. Le « Passsempss, dans L'Union des Arts. 2. 1852, p. 269). Unesentence 
du maître-échevin, en date du 30 mars 1558, l'intitule «sieur de Moulin et 
séneschal de Lorraine» {A M. me. reliés). 


&) C£ nos Documents.… p. 38, note 3. — Claude de Gournay avait 
été maître-échevin en 1537. Nous avons dit ailleurs (A. S. H. A. L. t. 32. 
1923, p. 374) quels furent ses rapports avec les Français dans les premiers 
temps de l'occupation ; voir aussi 1° partie, p. 469, note 1. 

6) Vers 1632, comme les membres de la noblesse se plaignent de n'avoir 
pas part aux fonctions publiques, on leur répond qu'ils n'en sont pas exclus, 
mais qu'on ne peut les leur réserver comme avant 1552, «n'y ayant pas 
d'apparence maintenant de faire revenic ceux qui peuvent estre Issus de ces 
anciennes familles pour posséder les dignités de la ville, puisqu'ils sont tous 
étrangers, y ayant Bo ans que leurs prédécesseurs sont sortis du pays : et au 
regard de ceux qui sont demeuré, que l'on réduit à 3 familles, à peine s'en 
tiouvera-t-il deux capables de posséder lesd. dignités... » (Réponse aux articles 
de la noblesse de Metz, A. E. Lorr. 11, fe 26; cf. ibid. {9 48}. Au siècle suivant, 
Baltus (B. M. 915, f° 132) et les BÉNÉICTINS (2,330) parleront de l'émigra- 
tion de la noblesse après 1552 comme d’un fait bien connu. 
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a trouvé de nos jours un écho complaisant chez les historiens alle- 
mands, trop heureux de découvrir un précédent à l'rexodes de 
187r. Sans doute, au lendemain du siège et de la restauration épis- 
copale, on n'entend plus parler à Metz de certaines familles des 
paraiges. Mais c’est que, déjà très réduites en nombre, elles achèvent 
de s'éteindre. François Baudoche emporte avec lui son nom dans sa 
tombe. Celui des de Serrières, celui des d'Esch disparaissent peu 
après (1. Les Barisey et les Heu ne survivent aux Bandoche, aux de 
Serrières et aux d'Esch que d'une génération {'). Sur les huit familles 
nobles que comptait encore le patriciat en 1552, cinq sont donc 
éteintes au début du xvix° siècle. Les trois autres, Gournay, Raige- 
court, Roucel, continuent à vivre à Metz ou aux environs. On ne les 
connaît d'ailleurs plus guère que sous le nom de leurs principales 
seignenries : Talange ou Villers pour les Gournay, Ancerville ou Marly 
pour les Raïgecourt, Vernéville ou Aubigny pour les Roucel. La 
plupart de leurs membres ont accepté des fonctions ou des titres 
honorifiques dans l'évêché de Metz ou en Lorraine; mais ils n’ont pas 
abandonné leurs terres du pays messin; et ils continuent à figurer 
parmi les représentants de le noblesse aux assemblées des Trois 
Etats qui se tiennent à Metz (®). Un Gournay deviendra même maître- 






G) v'HanoncæLres. 2, 65, 246; Prosr (Buffs), 165. — Sur Humber 
de Serribres on ne sait, il est vrai, rien de précis; mais il ne paraît pas avoir 
laissé de descendance. 

€) Le dernier des Barisey, François, meurt vers 1600 (D'HANNONCELLES. 
2. 7). On le trouve encore assistant à une assemblée des Trois Etats du 5 jui 
let 1600 (A. M. 222, 2-43) : après quoi il n'est plus question de lui. — Des cinq 
frères de Heu, un seul, Gaspard, laissa uns descendance masculino ; mais 
Le nom s'éteignit avec ses fs, dent Le dernier mourut vert 1693 (D'HAar- 
NONCELLES. 2, 132). 

() CÉ Burrzr, 31, 140-147. — Vers 1556, la noblesse et le clergé adressent 
requête à Vieilleville pour que leurs sujets ne solent pas exemptés de leur 
payer les droits féodaux en retard, comme ils l'ont demandé. Sur la liste 
des signataires, jointe à la requête (B. M. 905, #°* 119-120. orig.}, on trouve des 
représentants dog Heu, des Gourmay, des Barisoy, dos Roncel et des Raige- 
court. — Aux Arch. de Metz se trouvent une série de lettres adressées au ma- 
gistrat en 1587 et 1586, eigages de Regnault de Gournay, bailli de Nancy, ré- 
sidant à Villers-Laquenexy. d'un Raigecourt qui réside à Marly (36 {179- 
33 56) ; 60 (20061). orig.), et d’un Barisey, en résidence à la Horgne (ihid. 10 
4-57, 258). orig). Une liste des nobles convoqués à l'assemblée des Trois 
Etats d'octobre 1585 accompagne la lettre de convocation du magistrat du 
12 octobre (B. M. 893, fo 483. copie). 
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échevin en 164, à une époque où Le rôle passé des paraiges était bien 
oublié. 

Les membres des paraiges n’ont donc pas été expulsés. Ils ne se 
sont pas condamnés à un exil volontaire Ils sont demeurés à Metz 
où aux environs, là où les retenaient leurs intérêts de propriétaires 
fonciers (). Toutefois, pendant quelques années, ils se sont bercés 
de l'espoir que la domination française ne durerait pas, et ils ont 
importuné l'Empire de leurs jérémiades. En juin 1553, une députa- 
tion des leurs demande aux princes réunis À Francfort que la cité 
soit délivrée des Français et de la tyrannie de l'évêque ; on les ren- 
voie à la prochaine Diète (*). En mars 1554, une requête analogue 
parvient aux princes rhénans qui tiennent une assemblée à Bruchsal ; 
elle obtient la même réponse (*}. Les patriciens messins n'ont pas 
plus de succès quand, en novembre de la même année, ils se plaignent 
à l'assemblée du Cercle du Rhin, à Francfort, que la cité n'ait pas été 
convoquée à cette assemblée, bien qu’elle fasse partie du Cercle du 
Rhin, et quand ils demandent qu'à l'avenir elle ne soit pas oubliée ; 
on s'exeuse sur l'insécurité des chemins, qui rend difficile l'envoi de 
convocations, et, pour la question de principe, on les renvoie une fois 
de plus à la prochaine Diète {*). 

L'Allemagne, toute À ses querelles religieuses, se souciait fort 
peu de Metz et des antres cités occupées par Henri IT. Les événements 
dont la frontière de l’ouest ae l'Empire avait été le théâtre en 1552 





f) Goavoice (Zur Geschicle des herwschajtlichen Grundhesitres im 
Metzer Lande. I. G. L. G. t. 18. 1006) a montré qu'au moment de l'occupa- 
tion française la plus grande partie du pays messin — 2 / des localités, en- 
viron 3/4 du sol — était au mains de cinq familles des paraiges : Baudoche, 
Gourney, Heu, Ralgecourt et Roucel. Le démembrement commença vers 
cette époque, par suite de l'extinction des paraiges. Les successions et les 
partages portèrent la plupart des terres dans des familles de la noblesse 
lorraine ; certaines tombèrent aux mains do bourgeois messins, prorque tous 
protestants (p. 214-219). Deux tableaux d'ensemble, joints à cet instructif 
article, L'un pour les localités, l'autre pour les familles, permettent de recons- 
tituer ea gros le cadastre du pays messiu au xvr1e siècle, et de suivreles phases 
du démembrement à travers le xvrr8 et le xvi 11e siècles 

€) DRUFFEL. 4, 175; Kücm. 1, 781: Ernst, 2, 17 

C) DeurrëL. 4, 407, note, 

(3 Ibid. 4. 543: Kücm. 1, 702 


180. 
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n'avaient guère suscité de commentaires (1). Toute l'attention s'était 
portée sur la lutte engagée par l'Electeur de Saxe contre Charles- 
Quint, lutte dont l'issue devait être décisive pour les destinées poli- 
tiques et religieuses de l'Empire. L'échec subi par l'empereur devant 
Metz produisit une impression plus profonde. Mais ce ne fut pas 
parce que Metz lui échappait. Ce fut parce que, pour la première 
fois, l’orgucilleux Habsbourg devait s'avouer vaincu. On se réjouit 
de cet échec, comme on s'était réjoui l'année précédente de la résistance 
opposée par Magdebourg : « Metz et Magdebourg ont refusé la danse 
à l'empereur», ironise un dicton de l'époque (4. Peu de gens sans 
doute envisageaient les conséquences qui allaient en découler pour 
l'avenir de la cité elle-même. Or le siège de 1582 avait scellé le sort 
ue Metz 

Quand Henri Il avait occupé les trois villes, il ne se proposait, 
nous l'avons vu, que de prendre une sûreté contre les Impériaux. 
soupçonnés d'y vouloir mettre garnison. Il ne se serait probablement 
pas refusé à entrer en conversation à leur sujet avec l'empereur, si 
celui-ci s'était montré disposé à faire la paix moyennant certains 
sacrifices en Italie. Après l'échec de Charles-Quint devant Metz, il ne 
pouvait plus être question d'abandonner à l'amiable une place que la 
force avait été impuissante à réduire. S'en dessaisir après l'avoir 
vitorieusement défendue pendant deux mois, et au profit de celui-là 
même qui était venu se briser devant elle avec son armée, c'eût été 
plus qu'un acte de faiblesse, une véritable capitulation morale, Nul 
ne se fût hasardé à le conseiller au roi. La défense de Metz avait 


€) Du moins si l'on en juge par ce que nous en disent les historiens 
allemands : dans la littérature populaire on ne trouve à citer qu'une lamenta- 
tion en vers sur la prise de Metr, dont l'auteur, un tailleur de Soleure, ap- 
pelé Henri Wirri, prit part au siège do Metz comme lansquenst dans l'ar- 
mée impériale (von LiLENcRow, Die Historischen Vothsiieder der Deuischen 
vom 13. bis 16. Jahrhundent. t. 4. Leipzig. 1860, p. 584). Le même Wirri 
composa une chanson sur la venue d'Henri II en Alsace, dans laquelle il 
se gaussait dn roi, joué par les princes d'Allemagne (Fin Lied über den 
Eineug der Fransosen ins Elsass im Jahre 1552, mitg. ven Martix VOGELEIs, 
dans Elsässische Monatschrift für Geschichte und Volskunde. 1912, p. 312). 


6) J. o2 Pamivar. Aëvégé de l'hisfoire de ce siècle de fer. Leyde. 1654, 
P. 273. — Le major WasrrMas, auteur d'une très médiocre histoire de Metz, 
cite la phrase sous sa forme allemande, mais sans indiquer de référence : 
« Die Metze und die Magd haben dem Kaiser den Tanz versagt» (Geschichte 
der Stadt Meir. Metz. 1876. 2, 61) 
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eu un retentissement européen (1). Qu'aurait pensé l'étranger, ami 
ou ennemi, si elle avait été suivie d'un pareil renoncement? On 
aurait eu beau expliquer que le roi tenait une promesse faite à ses 
alliés de 1552. La victoire de la France en eût paru singulièrement 
diminuée, Aussi bien, il semble que dès ce moment Henri II n'ait 
pas hésité sur le parti à prendre. Dans une lettre à Marillac, en juillet 
2554, il emploie l'expression: « ma ville de Metz» {#). Il n'aurait pas 
parlé autrement si Metz avait appartenu au royaume depuis un ou 
plusieurs siècles 

Lorsque, dès 1553, il y eut des tentatives de médiation entre 
le roi et l’empereur, la question de l'évacuation des trois villes lor- 
raines apparut comme un obstacle insurmontable à la paix. Au mois 
d'avril, le pape Jules LIE fit proposer ses bons offices aux deux ad- 
vessaires. T1 leur envoya à chacun un légat, à Charles-Quint le car- 
dinal d'Imola, Dandino, à Henri IT, le cardinal de Saint-Georges. 
Capodifero (”. Henri IL fit savoir tout de suite qu'il ne rendrait pas 
les villes occupées l'année précédente. Charles-Quint, à qui les condi- 
tions du roi furent transmises en mai, les déclara inadmissibies (t) ; lui- 
même posait comme condition la restitution de toutes les places prises 
de part et d'autre depuis le début de la guerre (®). Au même moment, 
le roi d'Angleterre, Edouard VI, désireux lui aussi de rétablir la paix, 
avait envoyé à la cour de France deux ambassadeurs (#). Ces ambassa- 
deurs abordèrent en premier lieu la question des villes lorraines. 
Montmorency leur répondit sans embarras : l'empereur n’avait aucun 
droit sur les villes tenues par le roi ; c'était à la demande des princes 
allemands que le roi les avait occupées, epour prévenir l’empereur 
qui s'en vouloit saisir, à l'oppression de la liberté germanique et 
puis à la ruine des pays de Sa Majesté, s’il eust pu» : il n'avait porté, 
ce faisant, aucun préjudice au Saint-Empire ; les villes n'étaient tenues 
envers l'Empire qu’à un simple devoir d'hommage: chacune d'elles 
était soumise à l'autorité de son évêque ; «et, encores que led. seigneur 





€) Cf. Romer (Orig. pol) 1, 342-344. 

(5) F. fs. 3100, #9 23. orig. 

() Sur cette ambassade, cf. A. Pivrer. Die pépsllichen Legaien uni 
Nuntion in Deutschland, Frankreich und Spanien sois der Mitte des sechathnten 
Jahrhunderts. Munster. 18ç7, p. 49-55. 

{9 Biographie nalionale [belge]. 3, 865-866. 

0 A. Pir5RR, op. cit. 54. 

+ Varror. 3, 9. 
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eust ses forces dedans, il n'avoit empesché ny empescheroit les droicts 
dud. Saint-Empire et l'authorité des évesques qui en estoient souve- 
rains » (1). 

La restauration épiscopale, qui précisément À cette date tri. 
omphait à Metz, permettait de tenir pareil langage. Et l'on est en 
droit de se demander si la neutralité gardée par Vieilleville en pré- 
sence des agissements de Lenoncourt ne procédait pas d'une tac- 
tique arréfée en haut lieu, du désir de créer aux Français une sorte 
d’alibi moral en leur permettant de s’abriter aux yeux de l'étranger 
derrière la personne de l'évêque. L'idée fut émise à l'époque par 
Christophe Mount, un agent d'origine allemande chargé par le 
gouvernement anglais d'établir la liaison avec les protestants d’Alle- 
magne, et qui résidait d'ordinaire à Strasbourg (). Mais aucun pas- 
Sage des documents officiels ne permet de la déclarer fondée. Il semble 
bien plutô qu'à Metz, après le siège, on ait omis d'agir par ignorance 
de la constitution messine et par indifférence, Ce fut Marillac qui, le 
premier, eut le mérite de voir clair, et comprit la nécessité de faire 
obstacle aux desseins de l'évêque. Quoi qu'il en soit, dès que l'autorité 
épiscopale eut été brisée, c'est-à-dire dès 1555, il ne fut plus possible 
de soutenir la thèse exposée par Montmorency en avril 1553 devant 
les ambassadeurs anglais. 

La mort du roi Edouard VI, qui survint (6 juillet 1553) an 
moment où venait de s'engager l’action médiatrice, et la crise inté- 
rieure qui accompagna l'avènement de Marie Tudor empéchèrent le 
gouvernement anglais de donner suite À son projet. Les légats ponti- 
ficaux, de leur côté, furent rappelés en septembre (‘). Henri II ré- 
pondit tardivement aux propositions de l'empereur, que lui avait 
transmises le cardinal de Saint-Georges, L'argumentation, dans son 
ensemble, était la même que celle qui avait été développée devan t 


U) Ibid. 3, 12. 

€) €The french King entrusts the goverament of Metr te the bishop 
thercof under colour that he is a prince of the Empire» (Mount au Privy 
Conneil, 25 avril 1553. S#. Pub. Ed VI, 269). — Sur Mount, cf, A. O. Maven. 
Dis anglicche Diplomatie in Deutschland eur Zeit Eduards VI. und Mariens. 
Breslau. 1900, p. 90-95. 

€) PIEPER. of. cit. 55. — Le cardinal Pole, désigné par le Pape comme 
légat en Angleterre, fut chargé en même temps de poursuivre l'action média- 
trice; il arriva à Bruxelles fin janvier 1554, puis se rendit à la cour de 
France en mars; mais 89 démarches n'aboutirent pas (ibid. 56-57) 
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les Anglais ; mais il n'était plus question de la souveraineté de l'é 
vêque: le roi, disait-on, ne peusait pas avoir « préjudicié aux droits 
de l'Empire, duquel ses prédécesseurs rois de France et luy ont tous- 
jours esté alliez, comme il est tout notoire»: en prenant les trois 
villes sous sa garde, il avait voulu seulement empêcher qu'e un autre 
….…s'impatronisast desd. trois villes pour luy brider sa frontière de 
Champagne et le mettre tous les jours en alarmes»: il n'avait pas 
l'intention de les « distraire de leur ancien ressort»; il ne voulait 
qu's asseurer sad. frontière de Champagne » (1). 

Metz — tout comme Toul et Verdun — bien qu'occupée par une 
garnison française, n'en continuait pas moins à faire partie de l'Em- 
pire: telle fut la thèse opposée désormais en toute occasion aux récla- 
mations de l'Empire (°). Cette thèse s'inspirait-elle de quelque arrière- 
pensée? Le roi avait-il l'idée de se servir des trois villes lorraines pour 
prendre pied dans l'Empire? Sur ce point il est permis d'être affür- 
matif, car les témoignages sont multiples. Les premiers en date éma- 
nent, il est vrai, d'étrangers, de l'ambassadeur vénitien aux Pays- 
Bas en 1556 (), de Christophe Mount en 1559 ; celui-ci, en particulier, 
prend la peine d'ajouter pour notre édificatian que, si Henri LL réussit 
À tenir Metz, Toul et Verdun comme fiefs d'Empire, il obtiendra 
sans peine la couronne impériale (‘). Mais, en cette même année 





() Reiser. 2, 478. 

G) Ainsi, en janvier 1554. Roggendorf, envoyé en mission près de divers 
princes d'Allemagne, eut charge do rappeler, au cas où on lui parlerait des 
trois villes, que le roi ne les avait accupées qu'à la demande de ses alliés et 
pour les mettre à l'abri de l'empereur ; tant qu'il en aurait la protection, rien 
ne s'y ferait au préjudice des droits de l'Empire ; les princes devaient même 
s'estimer heureux qu'elles fussent aux mains d'un souverain ami et non de 
l'empereur, oppresseur des libertés germaniques (Ripeer. 2, 507. Vers 
le même moment, le roi dut adresser aux Electeurs une lettre que nous ne 
possédons pas et où il est question des villes lorraines : les Electeurs ayant 
communiqué cette lettre à l'empereur le 25 janvier, celui-ci leur répondit 
un mois plus tard que les excuses du roi étaient sans fondement ; c'était 
en vain qu'Hemi [1 prétendait ne pas les séparer de l'Empire, car il les 
traitait comme ses propres villes et ne parlait pas de les restituer (L'empr 
aux Electeurs, Bruxelles, 25 févr. 1553/4. B. V. 3646, fe 53. copie: daus Lanz. 
3. 5421. : à 

€) Le roi ect décidé à rendro Metz à l'Empire, mais à condition de con 
tinuer à tenir la ville en fief d'Empire (SL. Pap. Venelion. 6, 301) 

{1 Pour arriver à son but, Henri LL aurait compté sur l'appui des dues 
Christophe de Wurtemberg et Albert de Prusse: «… They should procure 
From the estates from the Empire the confirmation to France of the city of 
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1359, au moment où le traité du Catean vient d’être signé, c'est un 
ambassadeur du roi qui, devant le duc de Wurtemberg, suggère 
Fidée que san maître devienne à Metz, Toul et Verdun, le vassal de 
l'Empire (}. Et en 1566, nous le verrons, le roi lui-même — ce sera 
à ce moment Charles IX, — dans des instructions pour son ambassa- 
deur en Allemagne envisagera la même éventualité (*). Pareille 
attitude était dans la logique de la politique française. Nous l'avons 
vue à Lochau, én 155t, exploiter l'offre de l'occupation des trois villes 
pout obtenir la clause du vicariat, qui introduisait le roi dans l’Em- 
pire. C'est toujours la même ambition qui la guide, maintenant qu'elle 
tient les trois villes : elle pense moins à les rattacher solidement au 
royaume qu’à s’en servir pour jouer un rôle dans les affaires d'Alle- 
magne. Seulement, À la place du titre de vicaire, qui ne Ini paraît 
pas immédiatement utilisable, elle voudrait acquérir pour le roi le 
titre de vassal d'Empire, qui, moins brillant peut-être, lui confé- 
rerait du moins certains droits précis, notamment celui d'être re- 
présenté aux Diètes et d'y avoir voix délibérative. 

En 1555, comme la guerre continuait sans résultats — on se bat- 
tait mollement aux frontières de Picardie et de Hainaut, — le Pape 
et les Anglais revintent à leur idée de médiation, cette fois en con- 








Metz and the bishoprics of Toul and Verdun, which he will hold as fees of 
the Empire and bear all tbe burdens of the Empire as a faithful beneficiency 
should do. If he oucceeds in this, he will easily obtain the imperial crown... » 
(SE. Pop. Elis. 1, 323). On trouve la preuve, dans un rapport des ambasra- 
deurs français à Rome, de novembre 1556, que certains continuaient à con- 
sidérer comme possible l'avènement du roi à l'Empire : Le Pape, disent-ils, 
leur a répété «les propos qu'il avait plusieurs fois tenus de vouloir mettre 
la couronne de L'Empire sur la teste de Sa Ma®, et faire son second fils roy 
de Naples et un autre duc de Milan... » (RIBIER. 2, 605). Le pape dont il 
s'agit, Paul IV (1555-1559), était violemment hostile à Charles-Quint et à 
son fils, 

€) Caïus de Virail, en juin 1559, dans une conversation avec Christophe 
de Wurtemberg qu'il est venu visiter au nom du roi, s'étonne que les princes 
insistent pour obtenir la restitution des villes lorraines, alors que le roi d'Es- 
pagne détient sans être inquiété des territoires d'Empire autrement impor- 
tamts: Christophe répond que le roi d'Espagne est membre de l'Empire : 
à quoi Virail réplique que s0n maître ne demande pas mieux que de le dovenir 
lui aussi (Goerz, 15%). C'est à l'occasion de cette visite que Mount se livre 
aux considérations reproduites dans la note précédente. 


f) Voir Pièce 12. — Autres témoignages étrangers en 1564 et 1565, 
dans Weiss. 8, 524 et 9, 113 
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certant leurs efforts. Et, au mois de mai, des conférences pour la paix 
s'ouvrirent au village de Marck, entre Ardres et Graveline. 

Linstruction donnée aux plénipotentiaires français abordait 
dans son avant-dernier paragraphe la question des trois villes lor- 
raines: « Reste à présent ung des principaulx poinctz, qui est des 
villes de Metz, Toul et Verdun, que les Impériaulx poursuivront 
vivement, comme chose qui leur importe de beaucoup, estre remises 
en leur premier estat comme villes impériales. I y a beaucoup de 
raisons pour s'en deffendre. La première, que le Roy s'y est mis par 
traicté faict avec les princes de l’Empire, qui avoient puissance 
de le prier d'en prendre la protection comme il a faict, appellé aussi 
à cella par les évesques et s'® desd. villes, non pour diminueren rien les 
droïctz dud. Saint-Empire... Davantage, il est certain, et se montrera, 
que celles dudit Thoul et Verdun sont de l'ancien dommaine de ceste 
couronne, et en signe de ce l’on scait assez qu’elles sont de tous temps 
en la garde des roys de France, dont ils luy paient chacun an certaine 
somme...» On opposera donc aux députés adverses «que; pour 
traicter là-dessus, il fauldroit appeler les princes de l’Empire, lesd. 
villes et citez, et leurs évesques et prélatz, qui en sont seigneurs et y 
ont les principaulx intérests, et que c'est à eulx à qui on auroit à 
faire»; devant eux «le Roy sera prest d'en respondre et satisfaire 
où il appartiendra ». Enfin on attaquera l'adversaire dans ses propres 
yositions, en mettant l'empereur en cause: «L'on leur pourra dire 
que l'on veoit bien comme il use de celles qu'il a prénses en sa main 
et qu'il se faict quasy-patrimoniales, comme Utrech, Constance, 
Cambray, et beaucoup d'aultres où il n’avoit aucun droict, lesquelles 
il seroit raisonnable que luÿ-mesme restituast le premier » (). 

Le connétable de Montmorency était à la tête de la députation 
Un personnage assez mal connu, qui semble avoir été l'Eminence 








V) A. E. Autriche. 2, # 300 (copie de l'époque). — Les différents texte, 
de ce document (F. fs. 15839, f" 28-38; 15938, f 30-37 ; C. C. Colb. 363 
f88 96-107) n'ont pas tous le même contenu; pour certains, en particulier 
pour celui que nous suivons parce qu'il est le plus ancien, il à dû y avoir con- 
tamination et mélange avec le mémoire du chancelier Olivier dont nous 
parlons plus loin ; mais le passage relatif à Toul, Mots et Verdun, est par- 
tout identique. Les recuells de copies du xvir® siècle consacrés à l'histoire 
diplomatique des trois villes et évêchés, qui ont fait un sort à ce passage, le 
donnent à tort comme appartenant à une instruction de 1559 pour les députés 
aux conférences du Cateau {voir par ex. F. fa. 16881, fe 25, ou C. C. Colb. 
37, £a 
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grise de Montmorency en matière diplomatique, le chancelier François 
Olivier (1), rédigea pour lui à l'occasion des conférences de Marck 
un assez long mémoire, dont l'inspiration, sur la question qui nous 
ntéresse, est assez différente de celle de l'instruction officielle, À cette 
date, Olivier ne jouait plus de rôle actif. Chancelier depuis 1545, i 
avait obtenu, en janvier 1551, pour raisons de santé, d'être relevé 
de sa charge, dont il conservait toutefois le titre et les gages ; son 
remplaçant, le président Jean Bertrand, n'avait d'autre titre que celui 
de garde des sceaux (?). Le connétable se fait à l'expérience du vieux 
chancelier, et à l'occasion lui demandait avis. C’est ainsi qu'au mo- 
ment des conférences de Marek, Olivier fut amené À mettre par écrit 
ses idées sur les différentes questions litigieuses qui séparaient le roi 
et l’empereur. Montmorency s’en inspira au cours de ses conversations 
avec les représentants de l'empereur (). 
Le «discours» d'Olivier commence par une critique rétrospec- 
tive des traités de Madrid, de Cambrai et de Crépy, dont «l'iniquité » 





€) Sur lui, on consultera D. GobFrROY. Hisioire des conneslables, chance- 
Hiers el gandes des sceaux... 1658, p. 113, et France Prolestante. 8, 46. Né en 
1487, Olivier mourut le 28 mars 1560. Comme prouves de son rôle diplo- 
matique, nous citerons, outre son mémoire de 1555, une instruction rédigée 
par lui pour des ambassadeurs envoyés en Lorraine en 1548 (F. fs. 6609, 
je 8. minute), et une lettre du connétable, en date du 27 mai 1549, d’après 
laquella Olivier it modifier deux articles du traité en préparation avec les 
Cantons suisses {F. fs. 6620, f° 17. copie). 11 avait fait partie des députa- 
tions envoyées aux deux Diètes de Spire, en 1542 et 1544 (Ac4s de 
François 19. 4, 267, 542). 

G) Lettres patentes des 2 janvier 1550/1, avril 1551 et 22 mai 1551 
{A Nat. P. 2308, #9 1009, rog1, r073. copies]. — Le Parlement fit des dif- 
fcultés pour enregistrer les lettres de janvier, qui laissaient à Olivier le litre 
et les gages ; le chancelier dut se pourvoir près du roi (Requête, s. d. F. fs. 
3129, fe 85. orig.). Beaucoup d'historiens représentent la retraite d'Olivier 
comme une disgrâce, et l'attribuent à Diane de Poitiers, désireuse de pousser 
&0x honneurs le président Bertrand ; l'on en donne comme preuve que les 
sceaux furent enlevés À Bertrand ec rendus à Olivier dès le lendemain de 
la mort d'Henri 1L. Mais le fait qu'Olivier ait conservé son traitement malgré 
l'opposition du Parlement prouve assez que la faveur royale ne l'abandonna 
pas en 1551; voir à ce sujet F. BLancrARD. Les présidens au mortier du 
Parlement de Paris. 1647, p. 185-C87. 

G) 11 écrit à Olivier le 24 juin 1555: «.. S'ils eussent voulu entrer En 
jeu un peu plus avant qu'ils n'ont fait, nous Jeur eussions fait cognoistre 
que nous astions instruits de si bonne main, avec les bons et amples mémoires 
Que vous m'aves envoyez, qu'il ne fussent trouvez bien empeschez à nous 
respondte ny répliquer » (Risién. 2, 613). 
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est longuement démontrée. Puis vient une étude des problèmes de 
l'heure présente. C'est Ià que, tout à la fn et en quelques lignes 
seulement, la question des trois villes lorraines est abordée. L'auteur 
expose qu'il n'y a pas de bonnes raisons à alléguer pour s’attribuer 
la possession de Metz, Toul et Verdun. +.….Elles ont toujours esté 
tenues pour villes et citez de l'Empire, et n'ay jamais entendu que 
nous y prétendissions fors Je droict de protection ès citez de Thoul 
et Verdun, qui n'emporte aucun droict de justice ni d'hommage. 
Et si, ne voy poinct en quoy nous puissions doulloir de l'Allemaigne, 
si n’est qu'ilz contribuèrent aux frais de la guerre qui nous fut faicte 
par l'empereur en l'an 1543... Mais, user de pareil argument pour 
justifier l'occupation, ce scrait «faire une déclaration équipolente 
à la démonstration de guerre, dont les Impériaux ne fauldront pas 
incontinent s'en faire prévalloir aux Estatz de l'Empire». Le mieux, 
done, sera «de soy tenir couvert en cest endroict le plus qu'on pourra, 
sans se laisser entendre quant au faict de la restitution desd. villes » {'). 











L'avis était prudent, Si l’occasion s'en était offerte, les négoci 
teurs français eussent été avisés de Le suivre, plutôt que de polémiquer 
sur Le droit de l'empereur à garder Utrecht, Constance où Cambrai. 
En fait, on ne parla pas beaucoup de Metz, Toul et Verdun, à Marck. 
Les Impériaux sentaient qu’il n'y avait pas possibilité d'entente sur 
cette question. Ils y firent une brève allusion dans la séance du 37 mai 
Puis, dans celle du 7 juin, Granvelle l'évoqua un peu plus explicite- 
ment. À chaque fois, les députés français protestèrent que l'intention 
du roi n'était pas de préjudicier aux droits de l’Empire, et l'on s'en 
tint là. Le 8 juin, on se séparait sans avoir abouti ('). 





0) Ce mémoire a été reproduit par pu Monr. 4, 3° pie, 38-82. Nous 
avons suivi son texte. Les copies mamuscrites en sont nombreuses (à. E. 
Espagne. 7: Autriche. 8: F. fs. 3176, 3946, 5210, 15830, 15938, 18062 ; Dupuy. 
176; M4 Colb. ro). Mais Ja plupart sont très défectueuses. Au début du 
passage qui nous intéresse toute une ligne & été sautée, ce qui en dénature 
le sens. Les seules qui paraissent être de l'époque (F. fs 6617, fo 88-94 : 
C.C. Colb. 36. fe 87-91) sont incomplètes, 

©) Sur les conférences de Marck, on consultera: HENNE. Hisioire du 
règne de Charkes-Quint en Belgique. 10, 183-188; LANZ. 3, 661; Monei- 
Fario. Una hisloire inédite de Charles-Quint par ss fourrier de sa cour (ext* 
des Mém. de l'Acad. des Inser. et B. Lettres. t. 39. 1911}. D. 29 Ss.; DE 
Varssière, 250-276 ; VeRror. 4, 343-348. — Trois des plénipotentiaires fran- 
çais ont laissé une relation de leur ambassade. Celle de Marillac est la plus 
connue ; nous n'ea possédons pas l'original ; une copie du avi siècle (F. 
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Si l'on avait peu parlé-de Metz, par contre — ct coci ne saurait 
nous étonner, — Milan avait fait tous les frais de la conversation. 
Dans la lutte qui s'éternisait entre le roi et l’empereur, c'était tou- 
jours le Milanais qui constituait le principal enjeu. Quand, en 1553, 
Hénri IT avait eu à faire connaître aux légats pontificaux ses condi- 
tions de paix, il avait réclamé Milan et le comté d'Asti comme son 
ancien patrimoine, au même titre que la souveraineté de la Flandre, 
Lille, Douai, Orchies et Tournai. Le roi, faisait-il dire, n’y a «moindre 
droit de propriété d’héritage qu'il a à la ville de Paris + (). Tel fut 
encore le point de vue que ses représentants défendirent avec cpi- 
niâtreté À Marck. 





4. 5210, F8 32 65.) est assez défectueuse; parmi les nombreuses copies de 
date postérieure (F. fs. 3945; 3046: 17869; r7910; 18062; N. acq. fs. 7039; 
Dupuy. 112 ; MéL Colb. 10; A. E. Autriche. $), celle du fonds Dupuy nous 
& paru la meilleure. Voici comment Marillac rapporte l'intervention de Gran- 
velle,le 7 juin: «... Vint aussy À toucher le faict des villes de l'Empire, 
Metz, Toul et Verdun, monstrant que l'empereur soustenoit deux personnes, 
l'une comme empereur, l'autre comme héritier de la maison de Bourgogne ; 
quant à la première, estoit à luy de deffendre œux qui estoient subjectz 
de l'Empire comme sa chose propre, comme Savoye, Gennes et le faict desd. 
villes. À quoy fut respondu qu'il n'estoit pas question de dénier le faîct 
de l'Empire ny oustraire 863 villes ct terres de l'obéissance de l'Empire. » 
(Dupuy. 112, P 45). La relation de l'évèque d'Orléans, Jean de Morvilliers, 
est au moins aussi intéressante: « Et, entre aultres, ayant M' d'Arras, 
dist que l'empereur estoit administrateur de l'Empire, et que, quant ores 
il aurait pour son particulier intérest faict paix avec le Roy, toutefois en- 
cores par debvoir le pourroient les Estatz de l'Empire contraindre à la 
répétition des choses occupées d'iceluy comme sont lesd. villes, par quoy 
ne pourroit Sa Ma® faire paix que l'Empire ne fust satisfaict, MT le connes- 
table luy respondit que l'empereur momstroit bien qu'il avoit l'authorité 
ct administration, parce qu'il sen estoit approprié beaucoup de villes, ce 
que nous prévoyants et que son intention estoit de faire le semblable desd. 
villes de Metz, Verdun et Toul, le Roy y avait obvié, offrans néantmoins pour 
raison d'icelles villes recongnoïstre tous droicts et debvoirs de l'Empire et 
1uy satisfaire eflectuellement de tout ce qu'on luy pourroit demander pour 
raison de ce» (F. fs. 15938, £° 450. copie; autre copie au F. fs, 17910). Une 
troisième relation, anonyme, moins détaillée (F. fs. 2956; 15839; Clair. 
348. copies}, doit être l'œuvre du secrétaire d'état, Claude de Laubespine. 
La gelation officielle imprimée à l'époque (Discours de ce qui a élé proposé 
#4 débatu par Mossvigneurs les délégues du Roy et de l'Empersur pour La 
iraicté de La paix ès moys de may el juing 1555. Lyon, chez P. Merant. 1555) 
est sans grand intérét. 


GC) Rime. 2, 479 à of. ibid. 513. 
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Tandis que les plénipotentiaires du roi et de l'empereur discu- 
tient à Marck, une Diète siégeait à Augsbourg. Et elle avait à s'oc- 
cuper de la question de Metz, Car les patriciens messins s'étaient em- 
pressés de porter devant elle les doléances que d'autres assemblées 
n'avaient pas voulu accueillir. Leur supplique fut lue à la Diète 
dans la seconde moitié d'avril (1). Ts se plaignaient tout d’abord 
d’avoir été dépouillés à la fois de leurs privilèges et de leur biens 
— accusation qu'ils eussent été sans doute bien embarrassés de justi- 
fier ; puis ils dénonçaient les actes de violence et d'arbitraire que 
Ja ville avait eu à subir ; mais ils s'abstenaient de préciser à qui, de 
l'évêque ou des Français, ces actes étaient imputables ; de telle sorte 
qu’en les entendant on devait être amené à croire que c'étaient les 
Français qui, par exemple, avaient pillé les archives de la cité. La 
diatribe se terminait sur une prière instante de délivrer la ville et de 
la rétablir en son ancienne liberté (). 

Au mois de juin, la Diète prit en eflet la résolution d'inviter 
l'empereur à faire en sorte que la restitution des villes lorraines 
figurât au traité qui se préparait à Marck. Mais ce résultat ne fut 
pas atteint sans discussion, Les princes ecclésiastiques, hostiles à la 
France, étaient partisans d’une attitude résolue sur cette question. 
D'autres, les représentants de l'Electeur de Saxe notamment, in- 
sistaient pour que la demande ne fût pas formulée de façon telle que 
la paix en fût rendue impossible : car, disaient-ils, on fournirait pré- 
texte à l'empereur de demander l'appui financier des Ordres en vue 
de reprendre par les armes les trois villes (). Le roi des Romains, 
qui représentait l’empereur à Augsbourg, fut invité à transmettre à 
son frère la requête de la Diète ; ce qu'il fit par lettre du r2 juin (*). 
Charles-Quint ft répondre le 25 qu'il n'avait pas attendu cet avis 
pour agir dans le sens désiré, mais que les conférences de Marck 
venaient de se terminer sans résultat (f). 


CO) TRexerz, 127. 

€) La requête des Mossins a été publiée intégralement par BUCHOLTZ. 
9 557. 

G) Trerriz, raou13r 

€) Ferdinand à Charles Quint, Augibourg, 14 j 
£ 35 copit). 

() Drurrmt. 4, 680, note r. — La réponse fut communiquée à la 
diète an début de juillet (Erver. 3, 262) 





1555 (B. V. 7646, 
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La question ne fut pas abandonnée pour autant. La Diète avait 
à répondre à une lettre qu’Henri II lui avait adressée le ro décembre 
précédent, pour lui demander d'accueillir ses ambassadeurs, Une an- 
cienne tradition voulait que le roi de France se fit représenter aux 
diètes d’Empire. Henri II tenait beaucoup à ce que, malgré qu'il 
fût en guerre avec l’empereur, cette tradition ne fût pas interrompue. 
A1 s'était fait donner certaines assurances à ce sujet par ses alliés 
protestants (1). S'il obtenait de la Diète une réponse favorable, il 
atteindrait du coup l'un des buts essentiels vers lesquels tendait sa 
politique allemande: désolidariser l'Empire de l'empereur À la face 
du monde. Sur cette question aussi les membres de la Diète se mon- 
trèrent divisés. Les princes laïques étaient d'avis qu'on ne pouvait 
refuser de donner satisfaction au roi. Les princes ecclésiastiques 
prétendaient ÿ mettre comme condition la restitution des villes lor- 
raines ; et le roi des Romains s'était dès l'abord prononcé en ce sens (?). 
La discussion engagée sur ce sujet se termina par un compromis : on 
ne repousserait pas la demande du roi, mais on n'y souscrirait pas * 
non plus: on s’abstiendrait d'y faire allusion en ui répondant 
on profiterait &e l’occasion, par contre, pour réclamer en termes 
modérés la restitution des trois villes. Tel fut en effet le sens de 
lettre qui fut envoyée Le ro septembre : le roi y était d'abord remercié 
pour les témoignages d'amitié qu'il avait fait parvenir à la Diète: 
puis on le priait avec déférence de restituer à l'Empire, non seulement 
les trois villes et leurs évêchés, mais aussi la Lorraine (comme si Je roi 
l'avait occupée), et quelques autres territoires d'Empire qui, tel le 
duché de Bouillon, avaient été pris en 1552 ; enfin on Ini demandait 
de ne plus inquiéter les membres des paraiges messins dans leurs 
personnes ni dans leurs biens (). Henri II prit le parti de ne pas 
répondre. 

Une trève de cinq ans allait être enfin signée l’année suivante 
à Vaucelles (s février 1556). Elle constituait un succès pour la poli- 
tique française, car elle était conclue sur la base du statu quo ; cha- 
cun gardait ses conquêtes, Provisoirement, done, Metz, Toul et Verdun 


€) C£. à ce sujet l'article de PLarzuorr. Franhreich, der deutsche Reichs- 
lag und Kurpials, vom Passauer Vertrag bis swm Tode Heinrichs IL (1559) (2. 
F. G. O. Neue Folge. t. 29, 448 ss). 

4) TREFFTZ, 129, 132. 

€) Piéce 5. 


Google 


34 LA QUESTION DE METZ APRÈS 1552 


restaient à la France (‘). Le roi fit annoncer la conclusion de la trève 
aux princes protestants d'Allemagne par Caîus de Virail. Comme 
oi s’entretenait dans l'Empire d’un voyage qu'il se proposait de 
faire à Metz, Virail fuf chargé dé dire que le senl but de ce voyage 
était de « veoir ct entendre sur le lieu comme les choses y ont esté 
régies, maniées et administrées durant la guerre, et, sy la malice et 
incommodité des armées y a mis quelque trouble et désordre, y faire 
pourveoir tant au soulagement et repos des habitans de lad. ville 
que chacun cognoisse qu'ilz n'ont le Roy que pour protecteur et 
conservateur d'eux, leurs biens, facultez et libertez», Si par hasard 
les princes venaient à parler de la restitution des trois villes, l'am- 
bassadeur ne devait pas accepter de discuter sur ce sujet; mais il 
dirait que le roi était tout disposé à en rendre raison à l'Empire et 
qu'on aurait lieu d'étre satisfait de lui €) 

Virail vit d’abord l'Electeur Palatin, Otton-Henri, puis Chris- 
tophe de Wurtemberg (). Celui-ci était l'un des plusardents à réclamer 
la restitution ; plus d’une fois déjà il avait manifesté ses sentiments 
à cet égard (+). I répondit à Virail que rulle personne sensée ne 
s'était émne du voyage projeté par le roi, mais il ajouta que, pour 
rétablir la confiance entre les deux pays, le roi devait restituer les 
trois villes ; et, comme il était tenace, il parla une fois de plus des 
créances qu'il prétendait avoir sur le roi et dont il poursuivait en vain 
le règlement depuis bientôt vingt ans (5). Virail, en lequittant, se rendit 
à Dresde, où il eut deux entretiens avec le chancelier de l'Electeur 
de Saxe. Celui-ci aussi évoque la question des trois villes lorraines. 
Virail lui opposa que le roi d'Espagne devait donner l'exemple et 
restituer d'abord à l'Empire les villes et évéchés qu'il détenait 


€) Au cours des conférences de Vaucelles (voir les principaux docu- 
ments an F. fe. 2846, ft 156-216), il ne fut d'ailleurs pas parlé des trois 
villes. 

€} Instruction au sieur de Virail allant en Allemagne », s. d. (N. acq. 
fs. 21743, f° 39. copie). 

&) KuGtER. 2, 20-21. 

{ Dès le mois de mai 1553, il avait soulevé la question dans une 
conversation avec un envoyé du roi (KuGLER, 1, 258; Exnsr. 2, 158). En 
1554, à l’assembiée de Bruchsal et en d'autres occasions, il s'eforce d'y 
intéresser les princes (ERNST. 2, 409 ; 3, 2, 23: DRUFFEL. 4, 378, note 1). 
En octobre 156 encore, il reviendra sur la question dans un projet d'accord 
avec la France (Kucier. z, 39; Enwer. 4 166). 

€) KuGzzr. 2, 24, note. 
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indâment (1) ; d'ailleurs, ajouta-til, l’Empire avait avantage à ce 
que Metz fût aux mains du roi, car, s’il en était autrement, ce serait 
l'Empire qui aurait à fournir aux dépenses nécessitées par la défense 
de la place (*), — argument un peu grossier sans doute, mais qui 
avait chance de toucher des princes sans cesse occupés à se défendre 
contre les exigences fiscales de l'empereur. 

La trève de Vaucelles ne fut pas de longue durée. Elle permit 
seulement à Charles-Quint de quitter la scène politique au milieu 
d’une accalmie. Toutes les formalités de son abdication étant accam- 
plies, il s'embarqua pour l'Espagne, accompagné de sa sœur, la reine 
de Hongrie, le 14 septembre 1556. Et, dès le mois de janvier suivant, 
les hostilités recommencèrent entre la France et l'Espagne. 

Dans les écrits par lesquels on essaya de justifier en France la rup- 
ture de la trève, il fut fait état d’une surprise préparée contre Metz 
par le gouverneur du Luxembourg en juin 1556). A vrai dire, 
aucun acte précis n'avait été relevé à la charge des Espagnols. L'ac- 
cusation reposait sur une base assez fragile. Deux soldats de la gar- 
xison, prisonniers pour quelque délit, s'étaient dénoncés mutuellement 
comme complotant avec l'ennemi. Cela avait suffi pour qu'on leur 
fit un procès de trahison. On avait impliqué dans ce procès un hôtelier 


G) C'est le même argument que nous avons déjà rencontré dans l'ins- 
truction des plénipotentisires français à Marck; seulement à ce moment 
il s'agissait dé l'empereur ; en abdiquant, à la fu de 1555, Charles-Quint 
avait transmis les villes en question (tout au moins Cambrai et Utrecht) 
à son fils Philippe, en même temps que Les Pays-Bas. 

Ce) TRerrTz, 130. 

€) Voir le « Discours sur La rupture de la trofuo on l'an 1556» (réim- 
pression par CIMBER et DANJOU. Archites curieuses... 119 8e, t, 3, 18 
187), œuvre de Charles de Marillac. Un aide-mémoire rédigé pour Caïus 
de Virail s'exprime ainsi : « .… .Quent aux costez de deçà, Monsicur l'am- 
bassadeur entendra qu'il y a environ cinq ou six mois que led. roy d'Espagne, 
désirant rompre avec nous (comme il est aysé juger), feist faire une entre- 
prise par ses ministres pour surprendre la ville de Metz ; ct fut la praticque 
si dextrement conduite qu'ils vindrent jusques à la veille du jour qu'ilz 
avoient pris pour en tanter l'exécution sans avoir esté descouvertz, ce que 
toutesfois fut sceu par la prise de quelques soldats qui, ayans cité chargez 
d'aultres cas et se voyans prisonniers, confessèrent lad. entreprise et en 
déclarèrent la vérité, dont comme l'an a bien seu led. roy d'Angleterre 
porta ung tel deuil et ennuy qu'il ne sc peult contenter sans en faire ouverte 
démonstration, tant il avoit la chose à cœur et s'en estoit promis » (N. ncq. 
fs. 21743, f 50; Godefroy. 336, f° 13. copies). 
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de la ville, qui avait d'ailleurs dû être relâché faute de preuves sufi- 
santes, mais les deux soldats avaient été écartelés en place publique (1). 
Nous ne possédons pas les pièces du procès, et il nous est dificile de 
nous prononcer, après plusieurs siècles, sur la réalité de ce complot, 
Notons seulement que le roi d'Espagne epposa un démenti aux 
représentations qui lui furent faites à ce sujet par la voie diplo- 
matique (). 

Ce qui, d'autre part, donne à réfléchir, c'est que, l'année précé- 
dente déjà, on avait découvert à Metz et réprimé un autre complot 
qui n'avait pas en davantage le moindre commencement d'exécution. 
Le principal instigateur aurait été cette foisun moine, le frère Léonard, 
gardien du couvent des frères Baudes : on appelait ainsi certains 
Cordeliers réformés établis à Metz depuis le début du xv° siècle (). 
L'accusation portée contre eux était aussi d'avoir lié partie avec 
les Espagnols pour leur livrer la place. Les Baudes auraient allé- 
gué qu'un concile général de l'ordre devait se tenie dans leur 
couvent, ce qui impliquait beaucoup d'allées et venues ; ct, à la 
faveur de ces allées et venues, ils se seraient proposé d'introduire 
dans la place un certain nombre de soldats de la garnison de 
Thionville, déguisés en moines. Is furent châtiés avec rigueur ; 








()'Les Mémoires de Vuaverviure disent que les deux soldats étaient 
d'origine provençale et s'appelaient Comba et Vaubonnet (p. 241]. La chro- 
nique protestante de Metz les appelle Pierre Ballafré et Le Combas (B. 
M. 867. # ro4). La Chronique rimée, seule, donne le nom de l'hôtelier : il 
s'appelait Jean de Clinchamp ct tenait l'hôtel do l'Ango ; il fut condemné 
à 1000 francs d'amende et banni (F. fs. 14530, £ 49). D'après 1a chronique 
protestante, l'hôtelier de l'Ange fut accusé par Pierre Ballafré, mis en prison 
pendant trois mois, puis condamné à 1000 livres d'amende et banni (B. M. 
867, f 104). D'après le « Discours» de Marillas, les soldats avaient d'abord 
eu l'idée de se procurer une hôtellerie, où ils auraient logé une trentaine 
d'Espagnols; puis ils s'étaient ravisés et avaient décidé d'organiser une 
escalade du rempart (he. cit). 


F) DE Vaissière, 299. — On ne saurait attacher d'importance au 
propos de l'ambassadeur vénitien, qui, dans une lettre au doge du 1°" no- 
vembre 1556, prétend qu'un des conspirateurs à déclaré avoir reçu ses 
instructions du roi d'Angleterre lui-même (S£ Pap. Vexetian. 6, 763). (Le 
terme de «roi d'Angleterre», souvent employé À cette époque, désigne Phi- 
lippe 1, marié à Marie Tudor). 


F) On les trouve aussi désignés sous le nom de Cordeliers ohservantins, 
ou Frères de l'Obuervance, 
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le frère Léonard fut pendu, fous les autres moines bannis, et leurs 
biens confisqués (). 

Le procès des Baudes, qui se terminait comme jadis celui des 
Templiers, émut les contemporains. La Chranique rimée nous ap- 
porte le témoignage que beaucoup ne cruient pas à la culpabilité ; 
et l'on serait tenté aujourd’hui de leur donner raison. Il semble bien 
ressortir des documents d'archives que les Impériaux furent étrav- 
gers à l'affaire. Dans la correspondance de le reine de Hongrie avec 
ses agents, onne trouve rien qui permette d'établir — où même simple- 
ment de soupçonner — la complicité du gouverneur du Luxembourg : 
quand plusieurs des moines bannis vinrent chercher refuge aux Pays- 
Bas, ils y furent reçus avec méfiance; la reine ordonna de les sur- 
veiller (). Il apparaît donc comme très probable que le complot des 
Baudes fut, de même que celui de 1556, le fruit d'imaginations trop 
promptes à s'émouvoir, La situation de Metz, isolée au delà des fron- 
tières du royaume, assez proche du Luxembourg où séjournaient 





€} Nous nous bornons à tirer des différents récits de l'affaire les ren 
seignements sur lesquels tous sont d'accord. Les diverses chroniques, — 
Chronique rimée (cf. BaucHEz, 22-24. ou F. fs. 14530, f 48}, chronique 
protestante (B. M. 867, # 96), chroniquo de Guerard (Documents. .p. 33-34), 
— n'en disent pas grand chose ; elles ont surtout gardé ie souvenir de l'exé- 
cution, qui fut théâtrale. Les Mémoires de ViriLi®vitte, par contre (p. 
216-134), sont extrêmement abondants en détails ; mais on est obligé de re- 
jeter l’ensemble an récit, faute de pouvoir faire la part du vrai et du faux ; 
il est plus que probeble que l'auteur, suivant son habitude, à brodé sans 
vergogne. Ainsi il place la découverte du complot à l'automne de 1554, 
pour pouvoir en faire honneur à Vieileville, lequel partit en congé à la fa 
de décembre. Or la chronique de Guerard dit que les moines furent pris 
“la veille des Chandoilies », c'est-à-dire le 1€ février, À ce moment, Vieille 
ville était suppléé à Metz par le sieur de la Chapelle-Bison. 11 ressort d'ail 
Jeurs d'un document que nous publions (Pièce 4}, que Tes Messins_att 
buèrent à celui-ci tout le mérite d'avoir fait échouer la conspiration. L'His- 
toire scrlésiastique de B2ze donne des origines de l'affaire une version originale, 
née évidemment dans les milieux protestants, ob les Guise étaient en exé- 
cration: ce serait le duc de Guise qui aurait suscité l'accusation contre le 
frère Léonard, pour se débarrasser d'un témoin qui détenait un secret com 
promettant (3, 536-537). 

() A. B. Aud. 209, fe 11, 29, 35. — Nous n'avons pas trouvé dans 
les archives belges d’autres lettres concernant cette affaire, que celles dont 
RABLENBECK s'est déjà servi (9. 260). Au volume 111 de l'Audience, qui 
contient la correspondance des gouverneurs de province en 1555, il y a Une 
lacune pour la première quinzaine d'avril. 
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en permanence de grosses garnisons, explique que ceux qui avaient 
Ja charge de sa sécurité aient vécu dans la crainte perpétuelle 
d’une surprise, et que des racontars suspects, des dénenciations in- 
téressées, aient trouvé facilement crédit auprès d'eux (). Quand 
Thionville eut été occupée une première fois par les Français — 
de 1558 à 159, — ce fut au tour des Thionvillois de ne pas dormir 
tranquilles, et de suspecter les intentions de leurs voisins. Les deux 
villes, dressées en sentinelles l'une en face de l’autre, ne cessèrent de 
se regarder avec méfiance et de se faire peur l'une à l'autre tant 
qu'elles ne furent pas réunies sous une même domination, c'est-à- 
dire pendant un siècle encore (?). 

Mtz n’eft couru un danger véritable que si les Impériaux — 
ou, après 1356, les Espagnols — avaient pu compter sur l'appui de la 
population. Or ils n'étaient pas sans connaître les sentiments que 
celle-ci nourrissait à leur égard. L'empereur, aux yeux des Messins, 
demeurait le plus dangereux ennemi de leurs franchises, Pour repousser 
ses soldats, en 1552, ils avaient joint leurs efforts à ceux de La gar- 
nison française (*. Toute nouvelle entreprise de sa part — ou de la 





() Dans le cas des Bandes, il est possible qu'il s'agisse d'une vengeance 
particulière. D'après Meurisse (Erégues, 567), ils auraient été victimes 
des fausses accusations de l'abbé de Fipistori. Ils avaient eu des débuts 
très difficiles À Metz, en butte à l'hostilité des autres ordres mendiants ligués 
contre eux (cf. F. de Bowrritter. Nofice sur les monaslèves de l'ordre ds 
Saint-François à Metz (Ext des M. A. NL 1867-68). Metz, 1368, p. 307 99; ut 
J. B. Kaiser. Die Anfänge der Obseroans in Mets (Franiskauisehe Stu- 
dien, 4). Munster. 1917). On peut supposer que ces hostilités n'avaient 
pas complètement désarmé, et qu'elles se réveillèrent après 1552, an mo 
ment où l'an procéda au «relogement » des divers ordres dant les couvents 
avaient été rninés pour le siège, ce qui dut provoquer d'âpres compétitions. 
Les Baudes furent transférés en «la maison de Saint-Authoine» (GUISE, 
184, 211), c'est-à-dire dans l'hospice des frères de Saint-Antoine de Pont- 
à-Mousson (cf. F. X. Kraus. Kunst und Allertum in Elsass-Lothringen. t. 
3 Strasbourg. 1889, p. 713). 

() tte "obirvation pourrait être étayée de multiples citations em. 

pruntées à la correspondance des gouverneurs de Thionville ou de Laxem- 
bourg, d'une part, et celle des gouverneurs de Metz d'autre part. 
" &) Ceux des habitants qui n'avaient pas quitté la ville pendant le 
siège — c'est-à-dire toute la classe pauvre, — travaillèrert aux remparts 
avec les soldats du roi; tous, «jusqu'aux dames et demoiselles », nous dit 
Ambroise Paré, portèrent la botte (Le voyage d'Ambroiss Last à Mas 
(Extt de l'Austrasie, 1906-1907). Metz, 1907, p. 10). 
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part de son fils, le roi d'Espagne, — n'eût servi qu’à resserrer les 
Liens qui commençaient à les unir aux Français. Ils n'avaient pas 
appelé de leurs vœux l'occupation française ; et peut-être espéraient- 
ils encore qu'elle ne serait pas éternelle. Au milieu de 1553, Marillac 
signalait l'attitude cffarouchée, pleine de réserve, de la plupart 
d'entre eux {). Mais c'était la conséquence des excès commis par la 
soldatesque, à laquelle on avait un peu lâché la bride après la victoire. 
La sévère discipline que Vicilleville sut rétablir parmi les troupes, 
les bons procédés dont il usa envers les habitants, ne tardèrent pas 
à porter leurs fruits : toutes les bonnes volontés se rallièrent autour 
de lui. Quand, en 1555, ilrevint à Metz après une absence de plusieurs 
mois, rapportant le collier de l'ordre de Saint-Michel, il reçut du 
magistrat une adresse qui ne contenait pas seulement des félicitations, 
mais aussi des remerciements pour sa bonne admitlistration et celle 
du sieur de la Chapelle-Biron qui l'avait suppléé (*). Pareil témoignage 
de gratitude devait être donné à un autre de ses lieutenants, Le Roy 
de Chavigny, quand il quitta le gouvernement de Metz, en 1558 (f). 





6) Pièce r. 

&) Pièce 4. 

€) « Remonstrance faicte par Messieurs les maistre-eschevin, conseil 
et justice de Ja ville ct cité de Metz, à Monseigneur de Chavigny, gentilhomme 
ordinaire de la Chambre du Koy, cappitaine de ses gardes, gouverneur et 
Tieutenant-général pour led. seigneur en lad. cité ct pays messin, à son dé 
partement de lad. cité et prenant congé de Iny. — Monseigneur, Monsieur 
le mt-cschovin, Messiours du Conseil ct Messieurs de la justice, voyant vostre 
département prochain, sont venuz prendre congé de vous et vous remercier 
très humblement de tant de peines ct travaulx qu'il vous a pleu prendre 
en cests charge et gouvernement de ceste cité et pays, et du bon, doulx 
ct gratieulx traictement que toute la cité et le pays a roceu de vous ; dont 
ilz vous demeurent très obligez et temuz, et en recongnoissance de ce s'offrent 
et présentent pour vous faire à jamays tout humble service, vous suppliaut 
de les avoir en bonne recommandation envers la Majesté du Roy et luy faire 
entendre la bonne affection et dévotion qu'ilz portent au bien de son service, 
désirantz, eulx et leur postérité, de continuer et vivre soubz le bénéfice de 
5 protection, en laquelle üz supplient les vouloir entretenir ct conserver 
avec toute police et justice, comme il lu 2 plen faire jusques à présent, et 
vous aussi, Monseigneur, les tenir tousjours en vostre bonne grâce et sou 
venance : en témoing desquelles choses lesd. sf maistre-eschevin, conseil 
et justice ont faict signer ceste préserte par Mengin le Goullon, leur secré- 
aire et greffier, et sceller du sceau cammung de lad. cité. Faict à Metz le 
vingt-deuxiesme, jour du moys d'apvril mil cing centz cinquante-huict. 
M. LE GouLrow» (N. acq. 4. 6730, fe 44. orig. patch. : 22662, fo 86. copie) 
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C'était seulement hors de Metz que des Messins travaillaient 
contre la domination française. Nous avons dit quels furent les efforts 
des patriciens déchus jusqu'au jour où la Diète d'Augsbourg prit 
enfin leurs plaintes en considération. Malgré certaines apparences, 
ils n’eurent jemais pour leur campagne de protestations l'appui de 
leurs concitoyens réformés. Avant d'aller plus loin, il est indispen- 
sable d'indiquer brièvement quelle fut l'attitude des protestants 
messins vis-à-vis de la France après 1552. 

L'occupation française n'avait pas plus affecté le statut religieux 
de la cité que ses institutions politiques. Après comme avant, le pro- 
testantisme continua à ne pas avoir à Metz d'existence légale, l'or- 
donnance d'octobre 1543, qui l'avait interdit, restant en vigueur. 
Au moment du siège, quand Guise expulsa toutes les bouches inutiles, 
un certain nombre de protestants allèrent chercher refuge en Alsace. 
A Strasbourg il en vint une quinzaine (1). Mais ils ne s'y installèrent 





— Sur Chavigny, cf. BRANTÔME. 5, 178; LE LABOUREUR. 1, 507; VIXDRY, 
419. Il ne commanda à Metz que pendant une courte absence de Vieilleville, 
de février à avril 1558 (cf. quelques pièces concernant ce commandement 
aux N. acq. fs. 21698). 


L) Les procès-verbaux du Conseil des XXI (A. Str.) mentionnent, à la 
date du 29 octobre 1552, la venue de quatre Treize de Metz. accompagnés de 
11 où 12 de leurs concitoyens, qui demandent à s'établir à Strasbourg : 
ils n'invoquent d'ailleurs pas Jes événements militaires ; ils prétendent être 
l'objet de sévices {ecrudelisirt») pour leur foi; on leur répond qu'on leur 
accordera asile pour un temps (f 414). Le 1° février suivant, on décide de 
patienter encore $ où 35 jours avant de les prier d'acquérir le droit de baur. 
geoisie ; néanmoins, ceux qui vondraient acquérir un métier auraient à s'ins- 
crire dans les corporations, et là on leur en ferait une obligation (f° 32). 
Le 24 décembre, un certain «Steffen Jacob» de Mets, mégissier, avait de. 
mandé à exercer son métier À Strasbourg : on avait remis la réponse à plus 
tard (f 489). Antérienrement, le 11 juillet, on avait accepté « Franta von 
Metz» comme « Kleinburger », bourgeaisie de seconde zone qui ne conférait 
pas de droits politiques ; il en avait été de même le 27 juillet pour « Johann 
Perinus von Metz» (fn 238, 255). Mais, depuis lors, il avait été décidé que 
cette « petite bourgeoisie » ne serait même plus conférée (cf. WINCKELMANN, 
dansZ. F. G. O. Neue Folge. t. r8. 1903). — Reuss a publié (Bull. S. H. P. +. 28. 
1879, p. 304) un « Catalogue des François qui sont bourgeois de la ville de 
Strasbourg », en date de 1553, où l'on relève: « Didier de Metz», « Gilles de 
Metz», «Françoys von Metz». « Doux Jehan von Metz»: mais le document se 
termine par la note snivanto: «Ceux qui sont nouvellement venus de Motz 
disent qu'ils ont donné leurs noms à Messieurs du magistrat, pour quoy je 
a'ay point mis icy leurs noms 1. — Dans le Journal de Marbach (A. Str. Su 
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pas à demeure, où du moins ce fut l'exception ('). Dès qu'ils purent, 
dès les premiers mois de 1553, ils regagnèrent leur foyer, où les rap 
pelait Je soin de leurs intérêts matériels (9. Et, sous le nouveau ré: 
gime politique instauré par Lenoncourt, l'accès du pouvoir ne leur 
fut pas interdit, De même que les membres protestants des paraiges 
avaient constamment fourni des magistrats avant 1553, de même les 
conseils recrutés dans la bourgecisie après 1353 comptèrent chaque 
année quelques protestants. Rien ne changea quend, à partir de 1556, 
ce fut le gouverneur français qui, à la place de l'évêque, présida aux 
élections (). En vain le chapitre demanda au roi que dorénavant 
on obligeât les magistrats à faire la preuve, devant l'évêque ou son 
représentant, qu'ils étaient «catholiques, fidèles observateurs des 
commandemens de Dieu ct de la Sainte-Eglise romaine, tels terus et 








Thomas) on rencontre en 1550 : « Dieboit Scheptell, metensis », et « Gilgius 
von Metz» (fe 85). Sans doute ce Gilgins est-il le même que le Gilles du 
document précédent. 

€) En tous ces, parmi ln nouveaux bourgoois inscrite eur le registre 
d'admission à la bourgeoisie entre 1552 et 1560 (A. Str.) il n'en est que 
deux qui soient Mesins. Encore doivent-ils leur inscription à ce qu'ils ont 
épousé des Strasbourgeoises, — L'apothicaire mentionné par ERicuson 
Le. 35], qui désire s'établir À Strasbourg en 1553, et que l'on repousse parce 
qu'il ne sait pas un mot d'allemand, n'est pas de Metz, comme le dit 
Ærichson, mais d'Orléans (Procès-verbanx des XXI pour 1553, fe 205). 

t) Bèze. 3, 536. — Didier de Hannonville, d'après des documents 
analysés par P. Ferry (B. M. Bs7, 0 484, par. 635), était venu à Strasbourg 
le 1% octobre 1532, on mêmo tempo que Jean le Braconnier et sn femme ; 
1 mourut à Mete en 1500 (Dèze. 3, 549). En ce qui concerne Jean le Bta- 
connier, nous ne savons s'il s'agit du père ou du fils; peu impurte au reste, 
car tous deux fgurent aussitôt après sur la liste des Treise, l'un en 1553, 
l'autre en 1554 (Doruments.… p. 20, 35) : tous deux habitaient done Metz 
à cette époque. 

€) Sur les listes que nous possédons, la confession des Treize et des 
conseillers n'est pas indiquée. Cependant, d'après des renscignements de 
date postérieure (e£. N. acq. fs. 6730, for 145-147), si l'on admet que tous 
les personnages qui apparaissent comme protestants de 1561 à 1565 l'étaient 
déjà une dizaine d'années plus tôt, on peut établir qu'en 1553 les protes- 
tants fournirent 4 Treize et 1 conseiller, en 1554, 3 Treize et 4 conseillers, 
en 1555, 5 Treize et 5 conseillers, en 1556, 3 Treize et 3 conseillers, en 1557, 
7 Treire et 4 conseillers [à ceux que nous avons cités (Documents. p. 41, 
note 2) il faut ajouter Henri Jeune], en 1558, 5 Treize et 7 conseillers, en 
1959 et 1560, 6 Treize et 7 conseillers. Le nombre de leurs représentants 
dans les Conseils alla donc en augmentant, à mesure que s'accroissait leur 
importance numérique dans l'ensemble de la population. 
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communément réputés » (). [1 ne fut pas donné suite à ce vœu. Le roi 
n'était pas disposé à prendre parcille mesure, en un moment où le 
sort de Metz demeurait incertain ct où les protestants messins com- 
mençaient à tourner les yeux du eôté de l'Empire. 

Les réformés d'Allemagne, en effet, venaient enfin d'obtenir de 
l'empereur, à la Diète d'Augsbourg, la reconnaissance de la liberté 
du culte. Grand succès, qui dut être accueilli par la communauté 
messine comme une promesse de délivrance : Metz était toujours cité 
d'Empire ; on y devait done jouir des avantages que le recès d’Angs- 
bourg concédait à toutes les populations de l'Empire. Pourquoi les 
protestants messins attendirent-ils plusieurs années pour en réclamer 
le bénéfice, nous ne saurions le dire avec certitude, Ce fut sans doute 
parce que leur condition présente, si mal définie, si précaire qu’elle 
fût, leur paraïssait supportable (*}. Ils avaient mêmes droits politiques 
que les catholiques : ils pouvaient danc espérer conquérir un jour la 
imajerité dans les conseils, En outre — et c'était pour eux l'essentiel, 
— ils pouvaient, sans être inquiétés. tenir des réunions privées 
où se célébrait le culte, Vicilleville, très tolérant — on l'accusera 
plus tard de sympathies pour la Réforme (), — ferait les yeux. 

Un jour vint cependant, en 1558, au moment du siège de Thion- 
ville, où cette tolérance prit fn(#). Il est assez probable que la 
raison en fut dans la nécessité aù l'on se trouva de renforcer les 
mesures de sécurité, de surveiller de plus près les réunions illicites. 
Toujours est-il qu'un prédicant venu de Lausanne, Villeroche, fut 
expulsé, et que les assemblées clandestines furent interdites sous 
les peines les plus sévères (. Tout de suite les réformés crièrent 
à la perséeution. Le r6 septembre, ils prièrent leurs concitoyons ré- 








€) ENMER. 1, 495 

€) 11 faut noter cependant que, pendant la période 1553-1550, plus 
d'un réformé messin prit encore le chemin de l'exil ; voir La liste des réfugiés 
français à Lausanno de 1547 à 1574, publiée dans le Bull. S. H. P. t. 21. 
2872, pe 464465, et reproduite par M PSTER. 2, 97, pour Les noms lore 
reins; sbid. 2, 98, une liste des Lorrains réfugiés à Genève. 

&) Il avait marié l’une de ses filles à un gentilhomme protestant, Olry 
du Châtelet, sieur de Duilly: cf. BRANTÔME. 5, 50. 

{) Sur le siège de Thionville (avriljuin 1558), on trouvera dans 
Courreauir. Blais de Momuc histcrien. Toulouse, 1608, p. 351-372, une 
étude critique détaillée avec indication des sources, 

& Biz. 3, 542: cf. CALVIN. 17, col. 326. 
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fugiés à Strasbourg, à Sainte-Marie et ailleurs, d'agir près du magi- 
strat de Strasbourg pour qu'il obtint l'intervention des princes pro- 
testants d'Allemagne en leur faveur (). Ils trouvèrent aussitôt les ap- 
puis dont ils avaient besoin en la personne de Guillaume Farel, qui 
était à ce moment ministre À Neufchâtel, mais séjournait à Strasbourg 
(ou y vint à cette occasion), et Jean Lenfant, sieur de Chambray au 
pays messin, l’un des leurs réfngiés à Strasbourg. Farel et Chambray 
présentèrent une supplique au magistrat de Strasbourg. Celui-ci les 
adressa aux deux comtes palatins du Rhin, Frédéric de Simmern 
et Wolfgang de Deux-Ponts, à qui il écrivait en même temps pour 
recommander la cause des Messins: le meilleur parti, suggérait-il, 
était de faire intervenir le duc Jean-Guillaume de Saxe, qui servait 
dans l'armée d'Henri II (*). Les comtes palatins firent bon accueil 
à Farel ct à Chambrey ; s'inspirant de l'avis des Strasbourgeois, ils 
écrivirent au due Jean-Guillaume de Saxe, en même temps qu'au 
landgrave de Hesse et au magistrat de Metz (‘). D'autres princes 
avaient été touchés par le cri de détresse des Messins et s'étaient 
empressés d'intervenir. Si bien que, dans la seconde moitié d'octobre 
1558, le magistrat reçut coup sur coup des lettres de l'Electeur Palatin, 
du duc Christophe de Wurtemberg, du landgrave de Hesse, du 
marquis de Bade, sans parler de celle des deux comtes palatins et 
du Sénat de Strasbourg: toutes ces lettres demandaient pour les 
protestants la liberté du culte, conformément à l'accord conclu à 
Strasbourg en 1543, et aux ordonnances de la dernière Diète d'Augs- 
bourg (+). 

La simnltanéité et le caractère pressant de ces démarches ne 
pouvait pas ne pas faire impression sur le magistrat. Une partie de 
ses membres inclinait à des concessions: mais le maître-échevin. 
Michel Praillon, sut y résister avec l'appui de Vicilleville. On écrivit 
à chacun des princes que, la question étant d'importance, on se 








€) A. Ste. St-Thomas. 22 {1}. orig. — Cette lettre a été publiée par 
Ch. Dniow. Notice historique sur l'Eglise réformée de Sainte-Maric-aux-Mines. 
Colmar. 1858, p. 82, et dans CALvIN. 17, col. 358. La suseription porte: 
« Aux frères tenans la vraye religion crestienne estans sortys paur icelle de 
la cité de Mets, quelque part où ilz soyent, ct spécialement À ceulx qui 
se sont retirez à Strasbourg et à Sainte-Marie x 

(3) Il avait amené au roi 20c0 hommes dans l'été de 1558 (BARTHOLD 
(Deulschlond) 1, 248-249). 

@) Nsuprour?. 1, 174-178: Hevpe. 1, Beilage, p. 68 

4 D'après P. Porry (B. M. 858, col. 1882); cf. WinokELmann, 134. 
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réservait de leur répondre plus longuement dans quelque temps (1). 
Cependant, un nouveau prédicant, François Peintre, dit La Chapelle, 
récemment venu de Sainte-Marie, était expulsé, ct en méme temps 
que lui ceux des protestants qui s'étaient le plus compromis, entre 
autres Claude-Antoine de Vienne, seigneur de Clervant, baron 
de Coppot, gendre de Robert de Heu ct sénéchal héréditaire de l'é- 
véché (*). Ce fut l'occasion pour Les princes d'écrire directement à 
Vicilleville. Celui-ci transmit les lettres au roi, qui pensa d'abord y 
répondre Ini-méme, puis, se ravisant, jugea préférable de laisser faire 
Vicilleville en lui dictant sa réponse (#). Ce que fut cette réponse, dont 
nous né connaissons pas les termes, on peut l'imaginer aisément : 
elle dut contenir, à côté des habituelles protestations d'amitié, assez 
de promesses pour que les princes eussent lieu de s'estimer satisfaits 
et n'insistassent point. L'essentiel, en effct, était qu'il ne se fit à ce 
moment aucun bruit autour de la question de Metz. D'une part, 
une nouvelle Diète allait se réunir à Augsbourg, et d'autre part des 
pourparlers de paix étaient en cours entre la France et l'Espagne. 








Les négociutions qui devaient aboutir au traité du Caivau-Carn- 
brésis furent longues et laboricuses. Elles nécessitèrent trois sérice 
de conférences, d'abord à Lille, en septembre 1558, puis à l'abbaye 
de Cercamp, en octobre et novembre, enfin au Cateau, près Cambrai, 
en février et mars 1559. Dès les premières rencontres, à Lille, Les 
envoyés du roi d'Espagne prétendirent poser en principe que Les 
places conquises depuis le traité de Crépy seraient restitnées de part 
et d'autre (). Mais ils comprirent bientôt que pareille proposition 
n'avait aucune chance d'étre acceptée, car elle était tout à l'avantage 
de l'Espagne ; et le roi de France n'en était pasréduit à se laisser dicter 











() Le magt à Frédéric et Woligang, comtes palatins du Rhin, $ nov; 
an marquis de Hade, m. date [Finot. 4. copies) : cf. P. Ferry (H. M. 858, 
col. 1882), et dans Herre (1, Beilage, 9. 72), un rapport de Chawbrey en 
décembre sur les persécutions subies par les réformés messins. 

€) Vicilleville au roi, Mets, 17 nov. 1558 (F. 5. 23192, 1 169. orig.); 
ct. BÈZE. 3, 545. 

6) D'après P. Ferry (loc. cit}. — Le 28 novembre, Visilleville écrit 
de Motz au roi: «Sire, Les princes d'Allemaigne, continuant les propoz qu'ilz 
avoient escritz À ceulx de ceste ville, m'ont semblablement eserit, ansquels 
j'ay faict responce selon le formulaire qu'il vous évoit pleu m'envoier ct 
de que j'ay cognen estre nécessaire d'y adjouster. ...» (F. fs. 23192, f° 185, 
orig.: cf. ibid, £ 353, lettre de Senneton au roi, 29 nov. 1558. orig). 

1) Wars, 5, r8r. 
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des conditions. Les instructions récigées en France pour les pléni- 
potentiaires envoyés à Cercamp repoussèrent en effet la praposition 
espagnole; il y était dit en particulier: «De Mets, Thoul, Verdun, 
le Montferrat, la Corseque (!) et Calais, le Roy n'a pas délibéré et ne 
peut estre recherché aussi de la part dud. seigneur roy d'Espagne 
de les rendre en quelque façon que ce soit, pour ce qu'il n'y a aucun 
intérest, comme il se montre par infinies raisons jà débattues plu- 
sieurs fois @)». Avant d'entrer en matière, les Français prenaient 
dons soin de séparer la cause du roi d'Espagne de celle de l’empereur ; 
c'était seulement avec le premier qu'on voulait discuter. Aussi ne 
fut-il à peu près pas question, à Cercamp ni au Cateau, des Lrois villes 
lorraines *). Et le traité signé le 3 avril n'en fit pes mention(‘. 








2. Les vaines réclamations de l'Empire. 


Peu avant la signature de l'acte du Cateau, la Diète s'était réunie 
à Augsbourg (3 mars 1550). Henri II avait obtenu que ses ambassa- 
deurs y eussent accès. Cen'était pas seulement une satisfaction de prin- 
cipe à laquelle il attachait beaucoup de prix ; c'était pour lui un moyen 
d'être directement renscigné sur ce qui se passerait à la Diète, Or 
onsavait qu’il serait parlé des trois villes lorraines, En février 1558, 
quand les Electeurs s'étaient réunis à Francfort pour donner un suc- 
cesseur à Charles-Quint, le nouvel empereur, son frère Ferdinand, 

















f) La Corse. 

€) « Traité de paix jaic à Chasteau-Chambrésis », 1637, p. 4. 

€) Le 17 oétobre, Philippe II écrivit à Grenvelle qu'en Allemagne on 
désirait beaucoup que le roi insistät sur la restitution de Metz et des autres 
villes, qaand bien même on ne devrait rien obtenir (Werss. 5,259). Granelle 
répondit qu'on en avait déjà parlé à Lille, mais qu'on y reviendrait, malgré 
qu'il n'y eût aucun espoir de succès. (sbid. 5,283). Le 23 octobre, en eflct, les 
Plénipotentiaires espagnols purent dire qu'ils s'étaient acqnittés de cette mis- 
sion: mais le résultat était négatif: les Français avaient opposé que la 
question ne regardait que l'empereur et l'Empire : quand on leur avait dit 
que duns le circonstance le roi d'Espagne agissait comme fondé de pou- 
voirs de son oncle, ils avaient demandé à voir la délégation signée de 
Yemperenr, et même déclaré indispensable, en fout état de cause, la pré. 
sence de représentants de l'Empire (ibid. 5,206). Le parti d'Henri IT était 
donc bien arrêté. Si on voulait la paix, il n'y avait pas lieu d'insister. 

{9 Le roi, écrivant au sultan pour Ini annoncer la conclusion de la paix 
se vanta néanmoins de conserver Mets, Toul et Marsal, comme sl ces villes 
lai avaient été cédées par le traité (Risien. 2, Boo ; cf. CHARRIÈRE. 2, 581). 
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avait entretenu l'assemblée des rapports de l'Empire avec la France. 
Luimême eût été assez enclin à participer à la guerre aux côtés de 
son neveu, le roi d'Espagne, pour reprendre les territoires enlevés 
à Charles-Quint. Mais il ne pouvait se Hatter de faire accepter cette 
idée par les princes, dont plusieurs entretenaient avec Henri II 
d’amicales relations. Les Electeurs s'étant prononcés pour l'envoi 
d'une ambassade au roi, Ferdinand, qui se rendait compte de l'inu- 
tilité et des inconvénients de pareille démarche, avait décidé d'a- 
journer toute décision jusqu’à la Diète (). On devait donc s'attendre 
à ce que l'affaire fût remise sur le tapis à Augsbourg, Les ambassa- 
deurs du roi de France, Marillac et Bourdillon, eurent pour consigne 
de répondre à toute question qui pourrait leur être posée à ce sujet, 
qu'ils n'avaient pas mission d'en traiter, mais que, lorsque l'empereur 
voudrait en parler au roi, il le trouverait toujours prêt à lui en rendre 
raison (9. 

En cours de route, les ambassadeurs furent avertis par Les agents 
du roi à Metz que le due Jean-Frédéric de Saxe et l'Electeur de 
Brandebourg avaient de nouveau écrit au magistrat en demandant 
la liberté du culte pour les adhérents À la confession d'Angsbourg. 
Ils en firent aussitôt rapport au roi et sollicitèrent des instructions 
complémentaires, appréhendant que la question protestante fût 


Gi MauRENBRECHER. Brimäge mur deutsche Geschichte (1555-2550) 
{Historische Zeitschrift. t. 50. 1883, D. 53-54). 

() <... I y a grande apparence que à ceste diette lesdicts princes 
et cstatz, menez de l'empereur ef de ceulx de sa ligue et faction, pourront 
faire instance auxdits sieurs de Bourdillon et archevesque de Vienne des 
villes de Motz, Thoul et Verdun, et remonstrer beaucoup de choses tendant 
à en vorlloir dessaisir le Roy: à quoy ils pourront respondre qu'ils n'en 
ont auleune charge, mais qu'ilz sont assurez que, quand l'empereur en voudra 
parler au Roy, ils le trouveront en cela si raisonnable qu'ils auront ocension 
de demourer contans, e cognoistront qu'ils n'ont amy ny alié plus obser- 
vateur des biens, libertez et grandeur dudict SEmpire que luy, qu'il n'y 
a moindre affection que y ont eue ses prédécesseurs, lesquels en ont tant 
mérité que chacun sait ; et au pis aller essayeront de trouver moyen de re. 
mettre cesle ulfaire à la prochaine diette» (Guise, 398). L'instruction de 
Marillac et Bourdillon & aussi été pabliée par RIBIER. 2, 788. Les Mémoires 
de GUIS£ contiennent (305 55.) la plus grande partie de la correspondance 
relative À cette ambassade. Les pièces manquantes doivent être cherchées 
dans deux manuserits de l'époque: F. fs. 3107 ot 3176. M. pv Vaisière 
à utilisé ces manuscrits pour le récit qu'il à donné de l'ambassade de Marillac 
et de Bourdillon (357-381). 
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évoquée devant eux à Augsbourg (1). Le roi leur fit dire qu'ils devraient 
éviter d'entrer en propos sur ce sujet ; s'ils y étaient contraints, ils 
opposeraient que le roi se considérait comme obligé, par le serment 
fait lors de son arrivée À Metz, de ne rien changer à l’état de choses 
qu'il y avait trouvé, principalement en matière de religion (*). Ils 
n’eurent pas lieu d'appliquer cette consigne, car la question ne fut 
pas soulevée à la Diète. Ce n’était pas, d'ailleurs, que certains n’eussent 
tout fait pour l’introduire. 

A Metz, en effet, l'intervention des princes avait apporté aux 
protestants un nouvel encouragement. Le sieur de Clervant, ayant 
été autorisé à rentrer dans son château de Montoy, avait amené avec 
lui un nouveau prédicant, Pierre de Cologne, qui y célébrait secrète- 
ment le culte (®]. Mais cela ne suffisait plus aux fidèles de la nouvelle 
religion; ce qu'ils ambitionnaient maintenant, c'était une église 
officielle, reconnue. Un nouveau plan d'action fut concerté avec 
Farel et Chambray : tandis que la communauté de Metz s'adresserait 
par requête au magistrat et au gouverneur, Chambray et Farel, 
accompagnés de deux autres réfugiés, se rendraient près des princes 
allemends pour solliciter directement leur intervention {f). Cé plan 
fut exécuté d'abord à Metz. Une première requête dut être adressée 
au magistrat en février 1559 (f). Le magistrat la transmit au gou- 
verneur, qui en référa à la cour. Quand, en avril, les protestants re- 
vinrent à la charge, on leur signifia que l'intention du roi était que 
rien ne füt changé à l'état de choses existant en 1552 ; Le roi ne voulait 
plus entendre parler de la confession d'Augebourg (9. Ts deman- 





() Guxsz, 299-400. — Le magistrat répondit le 21‘ janvier au due 
de Saxe, qui lui adressa peu après ane nouvelle lettre, datée du « mardi 
après jubilate» 1559 4A. M. 1x (2-g2). orig). 

G Guise, 404. 

€) Voir ses lettres à Calvin en 1559 (Cazvin. 47, cal. 471, 567, 625) 

(9 Bèze. 3, 543-544 — La date à laquelle ce plan fut arrèté n'est 
pas indiquée. Comme Chambray et Farel se rendirent efectivement en 
Allemagne ea juin 1559, il y a lieu de croire que la résolution ne remonte 
pas au delà du début de l'année. Les deux réfngiés messins adjoints à Farel 
et à Chumbray sont appelés «Stef Baysel et Nicolas Guérin» (ibid. 544). 
Le premier de ces 10m doit avoir été mal conservé. Au bas d'une supylique 
adressée vers ce moment au due de Wurtemberg, on trouve, à côté des 
noms de Farel et Chambray, celui de « Stephanus Jacobus, metensis ecclesiæ 
gallicanæ apud Argentinam seniers (Herpr. 1. Beilage, p. 69). 

© Tatmon, 121, 

(9 WINCEELMANN, 136. 
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dèrent à connaître le texte de la décision royale, affirmèrent qu'ils 
abandonneraïent la ville plutôt que de se soumettre aux usages 
spapistiques », Vieilleville était absent depuis la fin de décembre 
1858. Il était suppléé par François de Senecterre, «grand ennemi 
de la religion et d'esprit bouillant », nous dit la chronique protestantefs), 
Senecterre convoqua les représentants des réformés et leur fit une 
scène violente : il Les traita de rebelles, leur déclara qu'ils essaieraient 
en vain de se soustraire à l'autorité du roi, enfin les engugea à rester 
désormais tranquilles, car, ajouta-t-il, il ne tenait qu'à lui de se dé 
faire d’eux en les rassemblant tous dans une maison et en les y faisant 
rôtir (°). 

A Ja suite de cette algarade, les protestants décidèrent d'en- 
voyer deux d'entre eux consulter leurs amis de Strasbourg sur l'op- 
portunité d'une démarche près de la Diète (9. Le Conseil des 27 fit 
bon accueil à leurs députés, mais leur ft remarquer qu'ils devraient 
s'adresser exclusivement aux Ordres protestants s'ils voulaient avoir 
quelque chance de réussir. Au surplus, la Diète devait s'occuper 
de la restitution des trois villes; ce serait peut-être risquer de com- 
promettre le résultat de ses délibérations à ce sujet que d'y méler 
la question religieuse ; le retour pur et simple de Metz à l'Empire 
assurerait aux réfarmés toutes les satisfactions qu'ils pouvaient dé- 
sirer. Farel et Chambray, en dépit de tout ce qu’on put leur dire pour 








GO) Bizz, 3, 54. 

€) WIRCKELMASN, 138. — L'après le mémoire des Arch. de Stras- 
bourg que Winckelmann utilise, cette scène eut lieu le 24 avril. Le 19, le 
président Sennetor écrivait an due de Guise: « Monseigneur, L'on a faict 
entendre à Messieurs de ceste ville ce qu'il plaict au Roy estre gardé an 
faict de la religion par ceulx de la ville, qui est de ne rien changer en icelle 
et conserver monsieur l'évesque de Metz en ses droictr. Ilz ont promis faire 
bon debvoir et prendre garde que sa Majesté y sera obéie..… » (F. fs. 20512, 
fo 1. orig.). Mais cette lettre ne se rapporte pas aux incidents dont nous nous 
occupons ; elle fait allusion à un commencement de conflit entre le ma- 
gistrat et l'évêque Beaucaire; celui-ci, froissé par divers manquements 
du magistrat à son égard, avait, en signe de protestation, quitté brusquement 
la ville (ef. deux lettres da magistrat à Vieilleville, l'une du 1er avril (B. 
M. 82, {9 65), ct l'aatre du 13 (A. M. 10, 1-40} copies). L'affaire n'alla pas 
plus loin, comme l'indique la lettre de Senneton. 

€) Les deux députés envoyés à Strasbourg étaient Jean Estienne 
ct Henri le Jeune (B. M. 858, vol. 1883). Jean Estienne avait accueilli le 
ministre La Chapelle dans sa maison en 1558 (BÈ2E. 3, 545). WINCIELMANN 
l'appelle Jacques Estienne (p. 138), sans doute par confusion avec le « Ste 
phanus Jacobus» dont il a été question dans une note prédécente, 
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les dissuader, décidèrent de se rendre à la Diète. Ils n'arrivèrent à 
Augsbourg qu'en juin, trop tard pour pouvoir faire quelque chose (). 

Déjà la Diète avait été saisie de doléances sur le sort de Metz. 
Mais les plaignants n'étaient pas des délégués des protestants. Grâce 
à Marillac et Bourdillon nous connaissons leurs noms. Les ambassa- 
deurs français, dès leur arrivée à Augsbourg, signalent en eflet la pré- 
sence d'une députation messine : 4 Il y a ici trois personnes de la 
ville de Metz, de ceulx qui sont forissuz voluntaires, c'est assavoir 
Gomay, Ancerville, et Gaspart Gamaël. Nous verrons ey-après ce 
qu'ilz vouäront dire » (*). 

Deux de ces noms — Gournay et Ancerville — sont ceux de 
membres des paraiges. En l'absence de prénom, nous ne pouvons 
identifier avec certitude ceux qu’ils désignent. Il existait encore 
plusieurs Gournay. Quant au titre de la seigneurie d'Ancerville, il 
était porté simultanément à cette époque par deux membres de la 
famille des Raîgecourt, deux frères, Antoine ct Richard (*). En tous 
cas, quelle que soit leur identité exacte, ils représentent, à n’en pas 
douter, le patriciat déchu, obstiné dans son espoir de recouvrer 
sa puissance passée à la faveur de l'évacuation de Metz par les Fran- 
çais. Le troisième nom n'appartient pas aux paraiges. C’est celui 
d'une personnalité qui ne nous est pas inconnue, toutefois. Gaspard 
Gamaut, réformé de la première heure, a accueilli Farel dans sa 
maison en 1542 : ét, Ja même année, au moment de la réaction catho- 
lique, il a été l’un de ceux que les Treize ont bannis. En 2545, il a pris 
part, aux côtés de Jean Bruno, à la tentative de médiation des protes- 
tants allemands entre la France ot l'Angleterre. En 1548, il a été 





C) Zbid. 141-142. 

@ Marillac et Bourdillon au roi, Augsbourg, 26 mars 1559 (F. fa. 
gro1, fP 130. copie). — «Forissus: est la transposition en français de l'italien 
* fnorusciti ». 

€) Voir Maison de Raïgecowrl. Nancy, chez la Veuve Leclerc. 1777 
P. 121 83. Ici il s’agit plus probablement du second, Richard : en juin 1560, 
il comparaît devant un notaire de Strasbourg pour faire signifier à la Chambre 
de Spire appel d'un jugement du me-échevin, et il prend précisément pour 
témoin, à ectte occasion, Gaspard Gamant ; il allègue-qu'il n'est pas pour 
le moment citoyen de Metz et qu'il n'a pas à répondre devant la justice 
messine (A. Mos. Wetzlar. 1411}. — Au sujet des Gournay, notons que deux 
au moins d'entre eux, François, fils de Gaspard, et Thierry fils de Claude, 
avaient passé au protestantisme depuis l'occupation française [B. M. 85 
fe 449, par. 483 : 1° 447, par. 461). 11 est asser vraisemblable que Le protos- 
tataire soit l'un de ceux-là 
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impliqué — à tort ou à raison, nous ne savons — dans Le procès de 
haute trahison.intenté au receveur français, Jean Pioche : et il s'est 
soustrait au jugement de ses concitoyens en quittant la ville, Au 
moment de l'entrée des Français à Metz, il semble bien que Gamaut 
n'était pas encore rentré; du moins c'est du dehors qu'il appuie le 
petit clan des impérialistes irréductibles, de Baudoche ct de ses amis{1}. 
Dès 1554 au moins,on le trouve À Strasbourg, en relations étroites avec 
Jean Sturm (*). Celui-ci, naguère dévoué aux intérêts français, inter- 
médiaire assidu entre le roi et les protestants d'Allemagne, a changé 
de politique. Il redoute que les Français, maintenant installés à 
Metz, ne préparent quelque entreprise contre Strasbourg ; et il sou- 
haite le retour de Metz à l'Empire. C’est ainsi qu'il est amené à lier 
partie avec Gamaut, qui a le même désir. Et l'on voit ces fervents 
réformés, par hostilité contre la politique française, se faire les 
agents de Granvelle, le ministre très catholique de Charles-Quint, 
puis du fanatique Philippe II (*). Le présence de Gamaut à la diète 
d'Augsbourg s'explique donc fort bien (. De ce qu'il accompagne 








4) Les rares mentions que les documents fassent de lui À cette époque 
(£ 27e partie. Pièces 7 et 25) nous le montrent hors de la cité. 

€) Scæmtpr, 97. — En juillet 1555, Sleidan parle de lui comme habi- 
tant Strasbourg (BAUMGARTEN, 294). Son frère, Jean Gamaut, habitait aussi 
Strasbourg depuis r552. Au mois d'août 1553, le magistrat de Metz demande 
vainement qu'il vienne répondre devant la justice de la cité (Le mag! de Metz 
à celui de Strasbourg, 7 août 1553. À. Str. À A. 2025. orig]. Gamaut a 
sans doute quelque chose à se reprocher, car, en juillet 1556, il fait demander 
un sauf-conduit pour venir à Metz : Vieilleville répond qu'un bourgeois de 
Metz peut toujours y revenir librement, s'il n'a rien fait contre la neutralité 
de la cité (Vieilleville au magt de Strasbourg, Mctr, 18 juin 1556. A. Str. 
V D G: 8 (1). origl}. Néanmoins, une nouvelle demande de sauf-condnit est 
adressée pour lui au magistrat de Metz en 1557 (Le magt de Strasbourg 
À celui de Mets, 13 juill. 2557. A. M. 48 {r35-28}. orig). 

G) En janvier 1555 Gamant offre À Granvelle les services de Jean 
Sturm, Granvelle écrit à van Rossem, maréchal de Gueldre, le8 janvier 1554 /5 
+ Monsieur le mareschal, Gaspar Gamahut est venu par deçà pour en grand 
secret offrir le service de Johannes Sturmius, natif des pays de par deçà, 
et d'ung hérault du roy de France, nommé Piémont, lesquels offrent de 
descouvrir les praticques françaises … »; et il charge van Rossem de suivre 
cette affaire (A. V. Frankr, Varia. 7. minute). Dès ce moment, Gamaut est 
donc lui-même au service des Impériaux. En 1558-1550, il joue le rôle d'« ob- 
servateur » ponr le compte de Philippe TI (Scmmtpr, 99 ; Weiss. 5, 406 ; 6, 2) 

{ 11 semble bien, d'aprés une lettro de Sleidan, que Gamaut ait déjà 
été à la Diète d'Augsbourg en 1555 (BAUMGARTEN, 272). 
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un Gournay et un Raigecourt, on n'est pas en droit de conclure que 
Jopposition des réformés messins s'est rencontrée avec celle des 
patriciens pour faire entendre une commune protestation. Gamaut 
est un isolé. Il ne représente pas un parti, ni même un groupe. Dans 
T'action qu'il mène depuis plusieurs années, et qu'il ne cessera de mener 
jusqu'à sa mort, pour le retour de Metz à l'Empire, on ne lui connaît 
pas de comparse messin. Son nom est constamment associé À celui 
de Jean Sturm, mais à celui-là seulement (1. 

La supplique présentée par la députation messine avait été 
lue à la Diète le 30 mars. C'était un réquisitoire en règle contre les 
Français, leurs actes d'arbitraire, leurs violences: il différait peu de 
celui qui avait été présenté à la Diète de 1555: mais il était plus 
étendu (#. A ce moment, la question des rapports avec la France 
était à l'ordre du jour de la Diète. Le 16 mars, Marillec avait pro- 
noncé devant elle un discours dans lequel il faisait valoir l'amitié 
que son maître portait à l'Empire, son désir de lui rendre service, 
et où, bien entendu, la question brälante n'était pas éfleurée. La 
Diète devait répondre à l'ambassadeur ; mais elle était loin d'être 
unanime sur la réponse à faire. Chez la plupart de ses membres do- 
minait le désir de ne pas indisposer le roi. Les protestants, surtout, 
fidèles À la politique qui avait fait ses preuves en 1882, repanssaient 
l'idée d’une démarche qui eût pu leur aliéner les sympathies fran- 
çaises. Seul parmi enx, le duc Christophe de Wartemberg, désespé- 
rant sans doute d'obtenir le recouvrement de sa créance, poussait 
à des mesures énergiques, de concert avec les catholiques (‘). L'em- 
pereur partageait cette manière de voir. 

Tout d’abord, on se mit d'accord pour questionner les amb: 
deurs français sur les intentions du roi à l'égard des trois villes. 





. 





(} CI. Warss. 8, 326, 349, 355 3 9, 33, 70-71, 79, 91, 117, 135,1467307, 
4to4ir 

() Malgré le caractère fantaisiste des allégations que contient cette 
requête, comme celle de 1555, on ne s'étonnera pas outre mesure qu'elle ait 
été publiée de nos jours (WINCEELMANX, 142-148). L'éditeur s'imagine d'ail. 
leurs à tort que ce document émane des protestants messins ; le rappel, qu'on 
trouve à la fn, des démarches faites antérieurement et demeurées sans 
résultat, montre bien qu'il s'agit de la requête présentée en mars par les 
patriciens. C'est d'ailleurs en leur nom, comme en 1555, que le document 
est rédigé (vom Adel und den alten Geschlechtern, ctwan regenten und 
burger der statt Metz»). 

6) HEIDENHAIN, 70. 
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Une délégation vint trouver à cet effet Marillac ct Bourdillon, le 
14 avril, leur rappela La lettre écrite À Henri IT par la Diète de 158$ 
et leur demanda quelle était la réponse. Marillac et Bourdillon affr- 
mèrent n'avoir pas connaissance de cette lettre et ne pouvoir parler 
de ce qui y était traité ()}, Les négociations reprirent au sein de la 
Diète sur les conséquences à tirer de cette réponse. Cest alors que 
fut adopté le principe d'une ambassade en France, conformément 
à la résolution prise à Francfort l’année précédente, et malgré l'oppo- 
sition de l’Electour Palatin, qui cût préféré comme plus anodine une 
démarche écrite (. Le landgrave de Hesse, pour sa part, propo- 
sait que l'Empire, afin de montrer son impartialité, redemandât en 
même temps les Pays-Bas au roi d'Espagne ©). Cette surenchère, 
trop visiblement destinée à faire échouer le projet d’ambassade, 
n'eut aucun succès. 


Quand on en vint à discuter les termes de l'instruction qui serait 
donnée aux ambassadeurs, les représentants du landgrave de Hesse 
et de l’Electeur Palatin insistèrent de nouveau pour que la réclama- 
tion n’eût aucun caractère hostile ou même simplement blessant. 
Le landgrave était d'avis qu'on ne devait pas refuser au roi de l'in- 
demniser pour les dépenses qu'il avait faites dans les évêchés depuis 
1352, et qu’il fallait Ini accorder toutes les garanties qu'il pourrait 
réclamer au sujet de leur neutralité (. La majorité ne se rangea 
pas à ct avis. Il fut décidé que les ambassadeurs n'accepteraient 
aucun marchandage ; ils exigeraient la restitution pure et simple, sans 
conditions d'aucune sorte, droit de passage, droit de garnison dans 
les villes, ou indemnité pour les frais nécessités par leur mise en dé- 
fonce. Ils seraient seulement autorisés à donner assurance, au 10m 
de l'Empire et de l'empereur, que les territoires restitués ne pourraient 


€) Marillac et Bourdillon au roi, Augsbourg, 14 avril 1559 (P. fs. 301, 
fe 188-191. copie); HEIDENHAIN, 74 — Différents documents relatifs à 
cette négociation se trouvent en copies de l'époque aux Archives de Stras- 
bourg (AA. 655). 

4) Kivexnomn. 1, 55, 58, 59. — L'Électeur Palatin était à ce moment 
Frédéric II, fils du précédent électeur, Otton-Henri. Il avait tellement 
peur de mécontenter le roi qu'il aurait voulu voir la Diète transmettre aux 
ambassadeurs français la requête des Messins, sans davantage en délibérer 
(ibid. 58). Sur aes relations avec Henri IE, cf. PLarznorr (dans Z. F. G. O: 
Neue Folge. 29, 459 28). 

QG) HEDENHAIN, 73. 

(0 Tbid.; cf. Kiverronx. 1, 60. . 
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en aucun cas être utilisés par les ennemis du roi, Si les Français 
arguaient de prétendus droits acquis par le roi, on se refuserait à en 
discuter ; il n’y aurait même pas lieu de s'arrêter à la proposition 
qu'ils pourraient faire de tenir les territoires en litige À titre de fiefs 
d'Empire. Telles furent les grandes lignes de l'instruction arrêtée 
par la Diète après de longues discussions (1. Le point faible du do- 
cument, c'était qu'il ne prévoyait pas de sanctions. En cas de refus 
du roi, une nouvelle Diète se prononcer ait sur les mesures à prendre (*). 
Tous s'accordaient à repousser l'éventualité d'une guerre, Dans ces 
conditions, il était facile de prévoir ce qu'il adviendrait de la dé- 
marche. On se condammait à un geste inutile. 


La décision de l'assemblée fut communiquée aux ambassa- 
deurs du roi le 27 avril, en séance plénière (1. Marillac et Bourdillon 
quittèrent Augsbourg peu de jours après. Ils étaient sans inquiétudes. 
La paix avait été signée au Cateau sans que l'Empire se fût avisé 
d'intervenir (#). Il n’y avait plus lieu maintenant d'appréhender de 
sa part quelque démarche comminatoire. La réclamation qui se pré- 
parait serait sans force ; on l'éluderait aisément, Aussi bien, l'em- 
pereur ne gardait-il, lui non plns, aucune illusion. Au lendemain 
de la signature du traité, il avait essayé de peser sur les déterminations 
de la Diète, en montrant que l'étendue des concessions faites au Ca- 
teau par le roi prouvait sa faiblesse, et qu'il convenait d'en profiter 
pour hausser le ton (°). Mais il n'avait pas réussi à convaincre les ad- 
versaires de la manière forte ; et il en avait pris son parti, il se ré- 
signait. Lorsque, dans leur audience de congé, Marillac et Bourdillon 


4) Cette instrnction, qui porte la date d'Augebourg, 19 juin 1550, a été 
longuement analysée par BuCHOLT2. 7, 462. Sur les discussions qui pré- 
cédèrent la mise au point, cf. HEIDENHAIN, 79, et KLUCKHONN. 1, 63, 

@ La seule mesure de représailles envisagée était l'interdiction au roi 
de recrnter de nonvenax soldats dans l'Empire (ScurerR, 360) 

€) Morillec et Bourdillon au roi, Augsbourg, 27 avril 1559 (F. fs. 3101, 
fe a17. copie). — Le texte de la réponse de La Diète se trouve au même 
manuscrit (f* 230-234) 

€ Quand la signature du traité fut connue à Augshonrg, versle 10 avril, 
l'empereur fit exposer à la Diète que son neveu, le roi d'Espagne, avait fait 
de vaines instances pour que les trois villes fussent restituées à l'Empire, 
et que les Français n'avaient pas voulu en entendre parler [Marillac et Bour- 
dillon au roi, Augsbourg, 14 avril 1559. F.{s. 3101, f° 188. copie). Cf. Erwsr 
4. 636: HEIDENHAIN, 74. 

(De Vaissière, 374 
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lui dirent l'intention de leur maître d'accréditer un ambassadeur 
permanent près de sa personne, il donna son agrément sans con- 
ditions (). 

Près d’un an se passa avant que la décision de la Diète fût exé- 
cutée (?. D'abord, des questions de personnes retardèrent le choix 
des ambassadeurs. Au lieu de Christophe de Wurtemberg et du car- 
dinal d'Augsbourg, d’abord désignés, ce furent des personnages moins 
considérables qui finalement se chargèrent de la mission, l'évêque 
de Trente, Louis Madruzzi, et le comte Louis de Stolberg et Künig- 
stein (). Puis, au moment où l'on venait d'aboutir sur cette ques- 
tion, Henri IL disparaissait subitement, blessé à mort par la lance 
de Montgomery (10 juillet 1559). On jugea bon de surseoir au départ 
de l'ambassade jusqu'à ce que le nouveau roi fût installé et cou- 
ronné. Le comte Guillaume Truchsess, frère du cardinal d'Augsbourg, 
fut envoyé en France en mission de condoléances (‘). François II, de 
son côté, chargez le sieur de Montpezat d'aller notifier son avènement 
à l'empereur (®). Ferdinand répondit à cette démarche par l'envoi 
d'un nouvel ambassadeur, le baron Wratislas de Vernestain, qui devait 
par la même occasion le représenter au mariage du roi d'Espagne, 
son neveu, avec la princesse Elisabeth, sœur de François IT (9. 

Les chargés de pouvoir de la Diète partirent pour la France à 
la fin de décembre. Arrivés à Meaux le 4 janvier 1560, ils apprirent 
que la cour était à Blois. Ils écrivirent aussitôt au roi pour demander 
où et quand ils pourraient venir le visiter. Le roi les convia à Blois. 
Ts ÿ furent reçus le 24 avec de grands honneurs ; et ils eurent au- 





U) F. fs. 101, f° 230. — La Diète, d'autre part, avait proclamé que 
les ambassadeurs français auraient en tous temps accès anx assemblées 
d'Empire (PLATZHOrE. op. ci. 456). 

&) Boptw, perfois bien informé, rapporte que «le Roy fut adverty par 
lettres du 19f décembre 1559, par le moyen d'un pensionnaire, que les Estatz 
de l'Empire trouveroient bon que le Roy voulust tenir lesd. villes [Metz, 
Toul ot Verdun] on foy st hemmago de l'Empire..s (Les six Horos dé la 
République. éd. Lyon. 1579, p. 546). 

F) Hermenxaiv (147, note 104) expose cette question du choix des 
ambassadeurs avec d'abondants détails. 

{9 TurBa. 3, 12 

() L. Paris, 217. — BRAnTÔME prétend (1, 84) que l'empereur réclama 
à Montpezat la restitution des trois villes, ce qui est assez peu'probable. 
En tous cas, l'ambassadeur reçut de superbes cadeaux (ibid; et TURBA. 
3 110). 

(9) L. Pams, 217. 
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dience dans l'après-midi du 26 (). Ce fut l'évêque de Trente qui ex- 
posa l'objet de leur mission. Après l'exorde d'usage sur la parenté 
de race des Français et des Allemands et leur traditionnelle amitié, 
il rappela que la lettre écrite en 1555 par les Etats de l'Empire au 
sujet de Metz, Toul et Verdun, était restée sans réponse, et que les 
représentants du roi à la dernière Diète s'étaient déclarés sans pou- 
voirs pour traiter de la question. Le roi était invité, dans l'intérêt 
de la paix et du repos de la chrétienté, à restituer à l'Empire les villes 
et les évêchés occupés par son père. En outre, on lui demandait 
d'autoriser à rentrer chez eux tous ceux qui avaient été chassés de 
ces territoires. 

Cette dernière requête était probablement une satisfaction 
donnée aux protestants messins. La réaction catholique qui avait 
suivi l'avènement de François LE avait eu sa répercussion à Metz. 
En octobre 1559, le roi avait ordonné au magistrat d'expulser ceux 
des bourgeois qui ne voudraient pas se conformer aux usages de la 
religion romaine (%. Malgré les humbles snpplications du magistrat, 
alarmé par les conséquences probables de cet ordre, on avait dû se 
soumettre (+). Les protestants, sans attendre l'expulsion, étaient 
partis en grand nombre. C'est alors seulement qu'il y eut un exode, 
comparable, toutes proportions gardées, À celui que devait pro- 





() Le rapport des deux ambassadeurs, auquel nous empruntons ces 
détails, est conservé aux Arch. de Vienne (KL R. 356). Il est daté de Blais, 
27 janvier. Bucnour2 (7, 464-467) l'a utilisé et en 2 extrait tont l'essentiel. 
SupExDORF (3, 247-251) l'a publié intégralement, avec les pièces qui y étaient 
jointes : lettre du roi et lettre du cardinal de Lorraine aux ambassadeurs, 
Blois, 12 janvier (251-252), et copie de la harangue faite au roi par l'évêque 
de Trente (252-254). De ce dernier document il existe de nombreuses copies 
manusrites ; A.V. lo. cit, : F. fa. 10954, fo 31 ; 1688r, £ 38: N. acq. fs 21743, 
2 109; Godefroy. 336, fe 22 ; 341, £° 276. On trouve des détails concordants 
sur l'arrivée des ambassadeurs à Blois dans une lettre écrite le 28 janvier 
à la reine d'Angleterre par ses représentants en France (P. Forees. À full 
view of he public transactions in fhe reign of queen Elrabeth, Londres. 1740. 
1, 309-310). 

6} La lettre royale, datée de Monstierssur-Saulx, 5 oct. 1359, n'a 
pas été connme des historiens du protestantisme messin, Nous n'en avons 
rencontré qu'uno soule eopio (A. V. Frankr, Varia. 7). 

€) Voir les lettres du mag! au roi, des 6 nov. et 15 déc. 1559, publ. 
par TH-«IoN (436-440), celles du due de Guise et du cardtl de Lorraine au magt 
du 14 nov. (A. M. 33 (t2-1), et 1253. orig.}, enfin celle de Cathorine do Mé- 
dicis au magt, de même date (LA FERRIBRE, 1, 126). 


Google 


56 LA QUESTION DE MBTZ APRÈS 1552 


voquer la Révocation de l'Édit de Nantes (!}. Il fut d’ailleurs 
momentané, les mesures prises par François II ayant été rappor- 
tées dès l’année suivante par son successeur, Charles IX (‘). 

A la suite du discours de l'évêque de Trente, le roi se retira pen- 
dant quelques instants avec le cardinal de Lorraine, le cardinal de 
Châtillon et quelques autres conseillers. Puis il fit lire sa réponse 
par le chancelier, Les termes en avaient été évidemment arrêtés 
d'avance; elle était purement protocolaire, Renchérissant sur son 
interlocuteur, le roi montrait les Français issus de la race germanique 
par l'intermédiaire des Francs, les deux peuples unis sous une même 
domination au temps de Charlemagne, et, depuis la dissolution de 
l'Empire carolingien, le roi et l'empereur constamment amis. L'em- 
pereur actuel, comme son frère Charles-Quint, n'était-il pas le parent 
du roi par le sang, puisque sa grand'mère était la fille de Charles le 
Téméraire, lequel descendait du roi Jean? Les rois de France n'avaient 
jamais conclu une alliance sans réserver expressément le cas de guerre 
avec l'Empire; ils n'avaient pas fait une expédition au loin sans 
emmener dans les rangs de leur armée bon nombre d'Allemands, 





‘{) Ericnson (p. 38) donne le chifre de 60 familles, sans référence 
précise. La sourco à laquelle il puise d'ordinaire, les procbe-verbaux du 
Conseil des XXI, ne nous ont fouri aucun renseignement de cette nature. 
On y trouve seulement, à la date du 18 septembre 560, mention de 
l'amivée du sieur de Clervant, qui déclare avoir quitté Deux-Ponts parce 
qu'il n'y a pas de prédicateur français et que d'autre part sa femme à besoin 
de soins ; on le reçoit non comme bourgeois, mais comme habitant («ein 
wobner »), de la même manière qu'on fait pour Les Parisiens (euff die maass 
und weise wie die Pareiser »} (f° 384) : sans doute entend-on par Parisiens 
taus les réfugiés de France. — Quant au chiffre de 400 familles, cité par 
Scmmtor (p. 99), il provient d'une méprise : le texte auquel il est emprunté 
(Horman, Epishlæ, p. 29) parle de 40 familles ayant demandé asile ; de 
plus il n'est pas question de Metz, mais de la France en général. 

&) Cf. TrtioN, 127. Le 12 juillet 1561, Hotman pouvait écrire au 
landgrave de Hesse, de Strasbourg: « À Metz on tient tous les deux jours 
des assemblées où assistent plus de trois mille personnes, Vicilleville à promis 
de faire en sorte que dans peu de jours ils aïent un temple à eux. C'est là 
qu'ils ont le plus de liberté ; aussi les Messins qui s'étaient réfugiés ici re- 
tournent presque tous chez eux» (Daursre. Holman d'après de mouvelles 
Letres des années 15%1-63. Rovue historique. t, 97. 1908, p. 299). Non seulemont 
les Messins émigrés rentrèrent, mais de nombreux protestants chassés de 
Lorraine par les édits de Charles [IL vinrent chercher refuge à Metz ; nous 
nons proposons de mettre prochainement ce fait en lumière À l'aide du 
registre 271 des Archives de Metz. 
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non parce qu'ils en avaient besoin (on savait assez que la France était 
siche en hommes), mais parce qu'ils avaient en eux la même con- 
fiance qu'en leurs propres sujets : et l'on avait vu, jadis, en Piémont, 
quelle était leur valeur. Tout cet encens n'avait d'autre but que de 
griser l'aversaire et de masquer le vide de la réponse royale. Au 
terme de ses variations sur la fraternité entre Français et Allemands, 
le roi priait les ambassadeurs de vouloir bien lui communiquer leurs 
instructions ; car, l'affaire étant d'importance, il voulait leur répondre 
à loisir. Les Impériaux se bornèrent à transmettre le texte du dis- 
cours prononcé par l'évêque de Trente (1). 

Les jours suivants, ils éurent des entretiens avec le cardinal 
de Lorraine, furent méme ses hôtes le 31 janvier. La réponse écrite 
à leurs propositions leur fut remise le lendemain (”). Le roi y recon- 
naïssaït que les villes et évéchés en ‘litige relevaient de l’Empire; 
mais if déclarait ne pas comprendre de quoi l'Empire pouvait se 
plaindre, car les évêques avaient fait les reprises de leurs fiefs comme 
par le passé, et satisfait à toutes les obligations auxquelles ils étaient 
tenus envers l'Empire (). D'autre part, personne n'avait été expulsé 
per ordre du roi: ceux qui étaient partis avaient agi de leur propre 
mouvement, et pouvaient à tout moment revenir chez eux sans risquer 
d’être inquiétés. Au surplus, comme la question de la restitution 
concernait tous les membres de l'Empire, le roi ne manquerait pas 
d'envoyer des ambassadeurs à la prochaine Diète pour y exposer son 
bon droit (. 





{) SunenDorr, 249-251. — Le discours du roi ne nous est connu que 
par l'analyse qu'en donnent les deux ambassadeurs dans leur rapgort du 
27 janvier. 

€) D'après des feuillets joints au rapport du 27 janvier (A. V. KI. R. 356) 

€) C'était exact seulement en ce qui concernait l'évêché de Metz, corame 
Le ft remarquer l'empereur dans une lettre qu'il adressa le 25 février à chacun 
des Électeurs ; les évêques de Tonl et de Verdun ne s'étaient pas encore ac 
quittés de leur devoir féodal (Supewnorr, 26). Le cardinal de Lorraine 
avait roçu l'investiture de Ferdinand par lettres du 6 novembre 1559 ; cf. 
à ce sujet Tuna. 3, 118; St. Pap. EËs. 2, 262 

{) La réponse du roi, ainsi que les trois documents suivants, réplique 
des ambassadeurs, seconde réponse du roi, et dernière réplique des ambas- 
sadeurs, ont été pabliés par SUprxpakF (257-262), à la suite d'un nouveau 
rapport des ambassadeurs, en date de Blois, le 3 février, auquel ils étaient 
Joints (#bié. 256). Nombreuses copies manuscrites de ces documents, accom- 
pagnant le discours de l'évêque de Trente (cf. plus haut) ; les deux réponses 
du roi figurent seules aux A. E. Autriche (9, fe 69-71). 
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Les ambassadeurs impériaux demandèrent aussitôt une nou- 
velle audience, qui leur fut accordée le z février. Ils oppostrent an 
roi qu’on ne savait pas quand la prochaine Diète se réunirait, qu’eux- 
mêmes avaient été spécialement délégués pour traiter de toutes les 
questions concemant la restitution, et qu'ils avaient pleins pou- 
voirs à cet effet. Le roi, dans une nouvelle réponse, transmise le soir 
même, maintint son point de vue: l'affaire était de telle nature 
qu'elle ne pouvait être traitée que devant une Diète ; c'était là seule- 
ment que chacun pourrait faire valoir utilement ses droits, et qu’une 
discussion pourrait s'engager. Le 3 février, alors que François Il 
s'apprétait à partir pour Amboise, les ambassadeurs se firent de nou- 
veau annoncer et lui remirent un dernier écrit: ils ÿ affirmaient 
une fois de plus qu'ils étaient pleinement qualifiés pour prendre 
connaissance des titres que le roi pouvait avoir à invoquer; d'ail- 
leurs, ajoutaient-ils, nul n'avait de droits sur les territoires en ques- 
tion que l'empereur et l'Empire. En dépit de leurs instances, le roi 
se refusa à poursuivre la conversation. Ils durent se résigner à prendre 
congé €). 

Le résultat de la démarche n'étonna sans doute personne en 
Allemagne. L'empereur, pour dégager sa responsabilité, fransmit à 
chacun des Electeurs copie des diverses pièces que les ambassadeurs 
loi avaient envoyées (). Et l'aflaire en resta là pour le moment. 
Moins de six mois plus tard, François IT renouait des relations diplo- 
matiques normales avec l'empereur: Bernardin Bochetel, évêque 
de Rennes, venait s'installer comme ambassadeur auprès de Fer- 
dinand (9). Celui-ci, il est vrai, ne suivit pas l'exemple que lui donnait 








Q) Supexoonr, 257. — Plus tard, on racontera que dans un Conseil 
tenu à Blois en 1560, au sujet de la demande en restitution des trois villes, 
le chancelier Olivier avait opiné « que le Roy fist trancher la teste à celuy 
ani premier ouvriroit 12 bouche pour dormer advis de les rendre» (Lés 
vemonstrances faites l'an 1574 au jeu Roy Henri ILI dernier déceddé par Mon- 
soignaur le duc de Nivernoïs.… sur l'advis qu'il eut que Sadick Majesté vouloit 
aliénér de sa couronne les villes de Piguerol, Savillam #1 La Perroute, pour LS 
Bailler à M le duc de Savoye. s. d. [r630)). Il n'est guère possible de se pro 
noncer sur l'authenticité de cette anecdote, que de nombreux historiens 
ont rapportée avec complisance, Elle tendrait à faire croire qu'il y avait 
au Conseil des partisans de la restitution, ce que rien par ailleurs ne nous 
autorise à admettre. 

€) SunENDoORF, 162. 

6) Son instruction, en date du 23 mai 560 (C. C. Coïb 301, fe 93 ; dans 
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le roi. 11 continua à communiquer avec le gouvernement français 
par l'intermédiaire de l'ambassadeur d'Espagne. À la mort de Fran- 
çois IT (s décembre 1560), il envoya un ambassadeur extraordinaire, - 
le baron Nicolas de Bollwiller, pour congratuler son successeur (). 
Et Charles IX répondit en lui envoyant le maréchal de Vieilleville, 
Mais l'absence d'un ambassadeur permanent de l'Empire incommo- 
dait le roi: Vieilleville eut charge d'aborder adroitement la question 
en conversant avec l'empereur ou ses ministres (‘). Nous ne savons 
s'il s'acquitta de cette mission. En tous cas, Ferdinand continua 
à bouder le roi. Et ses successeurs l'imitèrent. Sans doute estimaient- 
ils que l'état de guerre qui avait commencé entre le roi et l’empereur 
en septembre 1551 n'avait pas pris fin en droit, aucun acte diplome- 
tique signé des deux souverains n’ayant rétabli la paix. Cette ano- 
malie persista, semble-t-il, jusqu'à ce qu'un traité de paix eût été 
conclu entre le royaume et l'Empire, c'est-à-dire jusqu'à 1648 (9. 
En novembre et décembre 1562, une assemblée se tint à Franc- 
fort pour l'élection de Maximilien, fils de Ferdinand, comme roi des 
Romains. À l'issue de cette réunion, les Electeurs invitèrent l'empereur 
À faire sans plus tarder une nouvelle démarche auprès du roi &e 
France: le roi, disaient-ils, avait promis d'envoyer des députés à la 
prochaine assemblée 4’Empire; or on avait vainement attendu la 


Le LagoureuR. 1, 466-460). ne conlient aucune allusion à La question des 
trois villes épiscopales. « 

4) Dans SuvEnDORr (3, 265-272) une série de lettres relatives à cette 
ambassade. 

@) Voir son instruction, en date du 25 mars 1560/1, dans MarcrranD 
(344-349). 

€) En 158, l'ambassadeur de Venise signale à son gouvernement 
que l'empereur n'a ni ambassadeur, ni agent quelconque résidant auprès 
du roi (ALBeRt. 18e sie, 4, 442). Ghislain de Busbecq, qui séjourna en France 
de 1582 à 1592, m'eut d'autre rôle que d'administrer le douaire de la reine 
Elisabeth, veuve de Churles IX (Biographie Nationale [belge]. 3, 189. Le 
roi de France, quant à lui, ne cessa d'avoir un résident à la cour impériale : 
ce ut, après Bochetel, le comte de Fiesque, puis Jean de Vulcob, le docteur 
Labbé, Guillaume Ancel ; ce dernier resta dans la charge de 1576 à 1612. En 
outre, à chaque occasion importante, le roi députait un grand personnage 
ayant rang et titre d'ambassadeur. On trouve des listes de ces ambassades, 
mais très incomplètes pour le xvie et le xv119 siècles, dans ‘Inventaire som» 
maire des Archives des Af. Étr. (Corresp. polit.}, à la suite des pages con- 
sacrées à l'Autriche (p. 557 «). De temps à autre l'empereur répondait 
par une pareille ambassade solennelle. 
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venue de ces députés à Francfort ; il convenait de rappeler au roi sa 
promesse, et d'insister pour qu'il se déclarât au sujet de la restitu- 
tion des trois villes (). Les circonstances paraissaient propices. 
L'ère des guerres civiles venait de s'ouvrir en France, Depuis plu- 
sieurs mois, catholiques et protestants étaient aux prises dans tout le 
pays. Et le gouvernement était aux mains d'une femme. Il pouvait 
paraître aisé d’intimider Catherine de Médicis, régente de fait sinon 
en titre au nom de son second fils, Charles FX. L'empereur donna 
satisfaction au vœu des Electeurs. Au milieu de janvier 1563, l'un 
de ses conseillers, Jean-Achille Tsung, partait pour la France, porteur 
de trois lettres: l’une était adressée au roi, l’autre à la reine-mère, 
la troisième au Parlement de Paris. La lettre au roi était longue, 
cérémonieuse et sans énergie. Ferdinand y rappelait ses démarches 
antérieures, déclarait eambiguë et obscure » la réponse faite à ses 
ambassadeurs en 1560, et renouvelait la demande de restitution. 
Cette fois-ci encore, aucune menace ne porctuait La réclamation ; 
ou du moins la menace était si enveloppée qu'elle devait apparaître 
comme dénuée de toute gravité ; on exprimait l'espoir que la réponse 
du roi serait conforme à l'amitié traditionnelle entre les deux pays, 
+de peur — tels étaient les derniers mots de Ferdinand — que nous 
et lesdits princes et Electeurs soyons contrainctz de prendre ces oc- 
casions pour deffendre les droictz du Saint-Empire » (?). 


La lettre à la reinemère, plus courte, résumait simplement 
celle-ci P). Quant à la lettre au Parlement, elle ne contenait que des 
flatteries à l'adresse de ce grand corps, dont l'empereur disait con- 
naître l'importance dans l'état, et auquel il recommandait sa cause (4. 


€) En réalité, le roi avait seulement promis de députer à la prochaine 
Diète, c'est-à-dire à la prochaine assemblée plénière; les mots employés : 
«comitia ordinum imperii» (Sunewnorr, 258), ne laissent aucun doute à 
ect égard. Or l'assemblée de Francfort ne comprenait que les Électeurs. 
L'argument avancé n'était donc qu'un mauvais prétexte. 

() Ferdinand à Charles IX, Constance, 15 janv. 1503 (A. V. KI. R. 
356. min. et cop. latine; À. Nat. K. 1500, n° 19. cop. latine; À. E. Autriche. 9, 
1 73. cop. française] 

6) Fordinand à Catherine de Médicis, même licu, mme date [A. Nat. 
K. 1300, n° 10. copie latine} 

{) Ferdinand au Parlement, m. lieu, m. date (A. V. KI. R. 356 min. 
et copie: À. Nat. K. 1500, n° 21. copie). — On croyait volontiers dans L'Em- 
pire — ou l’on feignait de croire — que le Parlement de Paris jouait un rôle 
politique important. Déjà Charles-Quint avait exigé que le traité de Madrid 
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Enfin lsung emportait une instruction qui l'invitait à aller 
trouver l'ambassadeur d'Espagne, Chantonnay, et à se faire intro- 
duire par lui auprès du roi, de la reine, et du Parlement. Il 
remettrait les lettres de l'empereur à leurs destinataires ; il les 
commenterait oralement, en faisant valoir que l'empereur n'agissait 
pas de sa Senle initiative, mais qu'il avait été mandaté par les princes 
assemblés à Francfort ; il communiquerait le texte de la résolution 
de Francfort à Chantonney, afin que celui-ci n'hésitât pas à l’ap- 
puyer (). 

Isung arriva le 10 février à Blois, où se trouvait la cour. La 
guerre civile-battait son plein. Les protestants, défaits à Dreux le 
19 décembre, s'étaient réfugiés derrière la Loire ; et Guise assiégeait 
leur principale place d'armes, Orléans, Ce fut pour la reine-mère une 
désagréable surprise que de recevoir à cet instant La lettre de lem- 
pereur. Elle témaigna à Bochetel son étonnement de n'avoir pas été 
avertie du départ de l'ambassadeur (#). Ilsung, ayant rempli à Blois 
la première partie de sa mission, se rendit ensuite à Paris. Il fut 
reçu en séance du Parlement le 19 février. Il prononça en latin une 
courte harengue, sans d'ailleurs s'expliquer sur l'objet précis de sa 
démarche, remit la lettre de son maître, et se retira pour laisser la 
cour délibérer. Au terme de cette délibération, la cour le rappela en 
sa présence, et lui notifia qu'elle avait décidé de ne pas ouvrir la 


fût ratifié par le Parlement. En fait, la question des droits du Parlement 
en matière politique était posée dès cette époque ; mais elle n'était discutée 
que par quelques théoriciens: cf. G. WeiL. Les fhéories sur le pouvoir royal 
em France pendant les guerres de religion. 2801, p. 283-285 ; R. Doucrr 
Etude sur le gouvernement de François Ier dns «es rapports auec le Parlement 
de Paris. 1921. 3, 22. - 

6) Instruction datée de Constance, 19 janv. 1563 (A. V. KI. R. 356. 
minute; A. Nat. K. 1300, n° 28. copit).  * 

4) Le reine à Bochetel, Blois, 12 févr. 1562/3 (C.C.Colb. 390, fe 151, orig.: 
dans La FERRIÈRE. 1, 503). — Catherine prétend, dans cette lettre, n'avoir 
rien su de la venue d’Ilsung « qu’il n’ayt esté à la porte de ce château»; en 
quoi elle exagbre sans doute légèrement, car l'ambassadeur d'Espagne, Chan- 
tonnay, dans une lettre à son maître, datée de Paris le 13 février, rapporte 
que là reine lui a fait demander s'il sait ce qu'est devenu un gentilhomme 
envoyé d'Allemagne pour réclamer les trois villes, dont la venue lui est 
annoncée ; elle foint de crainäre pour le sûroté de co gentilhomme, afin de 
découvrir si l'ambassadeur d'Espagne sait quelque chose ; et celui-ci, qui ne 
sait effectivement rien, se demande ce que cela-signifie (CONDÉ, 2, 132). 
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lettre de l'empereur, mais de la faire parvenir au roi (). Cette décision, 
qui témoigne d'une assez étonnante servilité du Parlement envers 
le pouvoir royal, s'explique par une erreur de tactique de l'ambassa- 
deur, Il avait eu la maladresse, pendant son séjour À Blois, d'annoncer 
qu'il devait remettre une lettre au Parlement de Paris. La reine- 
mère en avait profité pour avertir le Parlement, le mettre en garde 
contre l'inconvénient de paraître encourager le représentant de l'em- 
pereur, et lui dicter la conduite à suivre. Le Parlement, en raison 
de la gravité des circonstances, s'était conformé à la consigne reçue 
de Blois (3). 

Sur ces entrefaites, Guise fat assassiné devant Orléans’ (24 # 
vrier 1563). L'événement fournit À la reine un prétexte pour faire 
attendre l'ambassadeur impérial. Elle se transporta au camp devant 
Orléans et déclara qu'elle donnerait sa réponse lors de son retour () 
Elle espérait, d'ici là, être instruite par son propre ambassadeur 
en Allemagne de l'importance qu'il convenait d'aftacher à la démarche 
d'llsurg. Dans le premier mouvement de surprise, elle avait soup- 
çonné. suivant ses propres termes, «quelque menée secrette qui 
ne soit pas d'Allemagne » (. L'intervention de l'Empire créait une 





() A. Nat. X14 1604, 1° 335. 

€) C'est ce qui ressort de la lettre du premier président, Christophe 
de Thou, à la reine, du 20 février : « ….Vostre court de Parlement a fait au 
personnage de la part de l'empereur la responce telle qu'il vous a semblé 
devoir estre faite... » (Dupuy. 334, f° 67; Godefroy. 351, 1 96. copies, cte.). 
La reine, dans sa lettre du 12 à Bochetel, disait avoir appris d'Ilsung qu'il 
avait des lettres pour le Parlement 

6) La reine à Bochetel, camp près d'Orléans, 6 mars ct 26 mars (C. C. 
Colb. 390, F* 155 et 159. orig. ; dans LA FERRIÈRE. 1, 524, 542). 

{) La reine s'exprime ainsi: «… Pour ma particulière satisfaction, 
Je vous prye scruter et sonder le plus profondément que vous pourrez 
pour descouvrir s'il y a poinct en cela de menée secrette qui ne soit 
pas d’Allemaigre, dont vous ne vous descouvrires que à vous-mesme, et si 
le sr de Lanssac est là luy en pourrez communiquer aussy, d'aultant que 
je luy en escriptz semblablement… » (Lettre plus haut citée du 12 février). 
Les termes employés autorisent l'hypothèse qu'il s'agisse, non pas dés pro- 
testants, mais du cardinal de Lorraine, qui venait de partir pour Trente 
et qui allait rencontrer l'empereur à Imnsbrück (16-22 février 1563). 
C'est ainsi que la phraso est interprétée par Le LABoUREUR, anno- 
tateur des Mémoires de Casteinaw (1, 796). Peut-être s'inspire-t-il de ec pas- 
sage d'un opuscule de 1365 dont nous aurons à parler plus loin: «.… On 
scavoit desjà assez les ouvertures que Mr le cardinal avoit faictes aux princes 
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diversion trop directement utile aux huguenots pour qu'on ne pensät 
pas tout de suite à les accuser de l'avoir suscitée, La reine attendait 
de Bochetel qu’il la renseignêt sur ce point, et surtout qu'il lui fit 
savoir s'il était vrai que, comme le bruit en courait, l'Empire se pré- 
parât à reprendre les trois villes par les armes, au cas où la réponse 
du roi ne serait pas satisfaisante. On armait, en effet, au voisinage 
immédiat de la frontière. Le comte Wolfgang de Deux-Ponts, acharné 
à vouloir porter secours aux huguenots de France, se déclarait prêt 
à marcher contre Metz, pour le compte de l'Empire si on acceptait 
ses services, sinon pour son propre compte; et il rassemblait des 
troupes (1. Sturm et Gamaut l'encourageaient (*}. Catherine, par 
prudence, fit prendre certaines mesures de défense à Metz; elle y 
renvoya Vieilleville, qui était à la cour (®), et elle hâta les négociations 
engagées avec les protestants, L'édit d’Amboise, qui scellait le réta- 
blissement de la paix, fut signé le 19 mars 1563. Il n'est pas douteux 
que l'importance des concessions faites aux protestants dans cet acte 
s'explique en partie par les craintes qu'inspirait à la reine la menace 
d'Allemagne. Catherine elle-même l'avoue dans des lettres à ses in- 
times (4. Ces craintes étaient d'ailleurs superflues, et la reine ne 


d'Empire pour les exciter à répéter lesd. villes» (La Guerre Cardinale, p. 37. 
En tous cas, lors de l'entrevue da l'empereur et du cardinal à Innsbrtick, en 
février 1563, il fat question des évêchés de Metz et de Verdun ; le cardinal, 
nous dit-on, n'obtint pas ce qu'il désirait (TURBA, 3, 220, note 4); mais 
nous ne savons ce qu'il désirait au juste, De Tæou (Histoire, éd. 1740. 3, 
265) à rapporté d'une Façon très fantaisiste, semble-t-il, le résultat de cette 
entrevue. 

€) CL. Manzax, 306 ss. — Christophe de Wurtemberg, à qui 11 avait 
communiqué ses projets, s'efforça de les lui faire abandonner en lui montrant 
que personne en Allemagne ne se souciait de la guerre (ibid. 111 ; KUGLER. 
2, 377-378: Kivcnonn. 1, 384-388) 

©) Scmwror ne parle que de Jean Sturm {r34). Mais nous savons qu'à 
cette époque les deux hommes faisaient la mème politique. Par ailleurs, Gran- 
velle écrit au roi d'Espagne, le 14 avril, que Gamaut a sollicité des secours 
dans la Basse-Saxe pour l'attaque de Metz (Weiss. 7, 66). Eu janvier-février 
il est À Cassel (Kücu. 2, 500). 

C) La reine au mag*, camp près d'Orléans, 14 mars 1562/3 (N. acq. 
fs. 22662, f 179. copie): à Gonnor, surintendant des finances, 29 mars 
(La FERRIÈRE. 1, 540). — Le CouLLoN raconte (p. 3r) qu'à la fin de mars 
le bruit cournt que Metz allait être assiégée, et que les habitants dn pays 
messin commencèrent à s'enfuir. 

() Voir celle à Gonnor du 31 mars (La FLRRIÈRE. 1, 549), et celle au 
connétatile, sans date (ibid. 10, 96). 
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tarda pas à être rassurée. Le 18 mars, Lansac, ambassadeur au Con- 
cile de Trente, écrivait qu'il n’y avait pas lieu de demeurer en 
grande peine de cette aflaire (1). Bochetel dut faire entendre le même 
son de cloche ; du moins, dans une lettre un peu postérieure, il déclare 
ne rien savoir qui doive mettre la reine 6en crainte ni soupçon quel- 
conque» (. Le comte Wolfgang, bon gré mal gré, avait été forcé 
d'interrompre ses préparatifs à la suite de l'édit d'Amboise (2). 

Le r2 avril, Iisung reçut enfin la réponse promise. Flle ne cher- 
chait pas à esquiver par de petites habiletés la question essentielle ; 
elle l'abordait franchement : l'empereur n'avait pas sujet d'élever 
la moindre plainte à propos des trois villes, puisqu'ancune atteinte 
n'avait été portée à leurs privilèges et qu'elles avaient pu continuer 
à s'acquitter de leurs obligations envers l'Empire (*) ; quant à la 
promesse faite par le roi d'envoyer un ambassadeur à l'assemblée 
de Francfort, s’il ne l'avait pas tenue, c'était à cause des troubles 
du royaume ; il ne manquerait pas de se faire représenter à la pro- 
chaine Diète ; il demandait qu'on vonlft bien jusque-là faire crédit 
à sa jeunesse (°). 








() P. Duruy. Anstructions ef lettres des rois très-chrostiens et de leurs 
ambassadeurs, et aufres actes concernant le concile de Trenie. 1564, D. 404. 
— Il venait de voir le cardinal de Lorraine à son retour d’Innsbrück. 

6) Le Laroureur. ‘1, 803. 

&) Mexzt, 323. 

(9 «.. Quant à la prise desd. trois citer... il est si notoire et congneu 
que ce que en feit le feu roy, nrédsr et père, fut à la très instante prière et 
persuasion de le pluspart des princes de la Germanye, qu’il n’y a personne 
en ce monde qui en puisse doubter et qui ne saiche que ce fut à leur grand 
besving, pour l'évidente utilité de La Germanye et pour la conservation de 
son ancienne et louable liberté... ; et que sa considération n'ayt esté autre, 
le tesmoignent assez les déportemens dont il a esté usé et qui & conti- 
nuent en la protection qu'il a prise desd. trois eitez, depuis laquelle il n'a 
jemais riens esté innové au préjudice des franchises et libertez desd. citer 
ny dényéet diminué des droictz qui en sont deubz aud. St-Empire, vous ayant 
les évesques presté les hommages et sermens de fidélité qu'ile estoient tenuz 
de vous en faire, et led. citez ordinairement satisfaict À tous droictz, 
devoiraet contributions, comme cites impérialles et membres dud. StEmpire, 
tout ainsi qu'elles faiscient auparavant lad. protection, sans qu'il sy soyt 
présenté contradiction ne difficulté qui puisse donner juste occasion de s'en 
douloir » (Le roi à l'empereur, Amboise, 12 avril 1563. À. V. KI. R. 356 
orig : C. C. Colb. 390, # 7. copie ; dans Le LasoureuR. r, 802) 

{f) Zbid; une courte lettre de la reinc-mère, qui accempagnait celle 
du roi (A. V. Frankr, Hof Corr. 2. orig.), a été publiée par BucnoLTe. 7, 
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Au début de l’année suivante, le bruit courut de la réunion 
prochaine d'une Diète. La reine pria Bochetel de la renseigner exacte- 
ment À ce sujet: mandez-moi, lui écrivait-elle le 17 mars 1564, «s’il 
vous semblera nécessaire que le Roy, mondit sieur et filz, y envoye, 
ou que nous laissions passer et couler lad. diette sans en faire aucun 
semblant, qui est le party que je penseray bien toujours le meilleur 
advis...»("). Toute la politique de la prudente italienne dans la 
question des trois villes lorraines tient en ces quelques mots. Il est 
probable que l'ambassadeur y donna son adhésion. En tous cas, la 
consigne continua à être strictement observée pendant le temps que 
Catherine garda le pouvoir. L'observation, d'ailleurs, en fut facilitée 
parles circonstances. Ferdinand mourut à ce moment (25 juillet 1564), 
avant que la Diète fût convoquée. Et son fils et successeur, Maxi- 
milien, devait se montrer moins préoccupé que lui de-rétablir sur la 
frontière occidentale l'intégrité de l'Empire, Si quelque fcheuse 
initiative risquait de venir troubler la tranquillité des Messins, ce 
n'était pas, de ce côté qu'elle était à redouter. 

Depuis que les Pays-Bas et le Luxembourg étaient devenus 
possession espagnole, c'est-à-dire depuis l'abdication de Charles- 
Quint, l'Empire n'était plus seul intéressé à ce que Metz ne demeurât 
pas aux mains des Français, Le roi d'Espagne eût volontiers aidé à 
faire disparaître.la menace que créait pour ses places de Thionville 
et Luxembourg la présence à Metz d'une garnison française, Aussi, 
lorsqu'en 1558 les Français, utilisant leur base de Metz, eurent enlevé 
Thionville, Philippe IT accepta les ofires de service de Nicolas de Boll- 
willer, grand-bailli de Haguenau pour la maison d'Autriche, qui se 
faisait fort de le mettre en possession de Metz: par un acte du 8 août 
1558 le roi promit de récompenser grassement Bollwiller s'il venait 


467. — Quelques jours après le départ d'Ilsung, la reine, sur le conseil de 
Bochetel, envoya en Allemagne un ambassadeur spécial, le président de 
Birague, pour féliciter l'empereur de l'élection de son fils comme roi des 
Romains (La reine à Bochetrl, G mars et 21 avril 1562/3. LA FERRIÈRE. 
1, 524 : 2, 19). L'instruction donnée à Birague prévoyait le cas où on Ini par- 
lerait de la démarche d'Ilsung : il devait répondre qu'il n'avait pas charge 
d'en traiter. Cependant, comme avant d'aller trouver l'empereur, ilaurait 
à visiter le cardinal de Lorraine, à Trente, il s'informerait auprès de ce dernier 
s'i y avait lieu d'ajouter quelque chose à la réponse écrite du roi ; et en ce 
cas il le dirait comme de lui-même [Instruction datée de Chenonceaux, 15 avril 
1563. dans P, Duruv, op. cif. 410). Ferdinand n'évoqua pas la question. 
@) La FERmIÈRE, 2, 165. 
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à bout de cote entreprise f). Cet acte n'eut d’ailleurs pas de consé- 
quences immédiates, parce que les négociations pour la paix s'en- 
gagérent au même moment. Et, une iois conclu le traité du Cateau 
qui rendait Thionville à l'Espagne, le roi de France et Le roi d’Es- 
pagne se promirent amitié et alliance pour la défense de la religion. 
Philippe II épousa la princesse Elisabeth, fille ’Henri II. 

Les années suivantes virent s’accentuer le rapprochement offi- 
ciel francospagnol. Mais il restait dénué de toute espèce de cor- 
dialité, malgré les liens de famille unissant Les deux maisons régnantes, 
L’entrevue de Bayonne (juin-juillet 1464) n'en modifia pas le caractère. 
Moins de trois mois après, Granvelle pouvait envisager l'éventualité 
d’une rupture, si les Français soutenaient, comme on les en accusait, 
l'entreprise tentée contre la Corse par un Génois, le colonel San 
Pictro Corso (®). Ce fut le moment que choisit Nicolas de Bollwiller 
pour proposer au ministre de +remectre sus l'emprinse de Metz » (*). 
Granvelle ne connaissait pas le projet élaboré en 1558, et se fit mettre 
au courant par Bollwiller. Il ne croyait d'ailleurs pas que le roi voulût 
s'engager dans une aventure de ce genre, À moins que les Français 
ne lui en fournissent l'occasion (. Néanmoins, la correspondance se 
poursuivit entre eux assez longtemps sur ce sujet, Bollwiller deman- 
dant que le roi mft à sa disposition les garnisons du Luxembourg, 
insistant pour qu'on ne laissât pas passer la saison favorable et qu'on 
n’attendit pas l'achèvement de la citadelle de Metz, Granvelle, de son 
côté, faisant valoir la nécessité de ne pas compromettre le roi, se re- 
fusant, au surplus, à en parler à Philippe II avant qu'il vint aux 
Pays-Bas, et conseillant à Bollwiller de s'adresser plutét à l'em- 


pereur (5). 


€) Publié par Pouizer. 1, 78. — Sur Nicolas de Bollwiller, cf. STzmANN. 
Dictionnaire de biographie des hommes célibres de l'Alsace. 1, 1909, p. 195. 
En 1557, il avait déjà secondé les Espagnols en poussant une pointe dans 
la direction de Lyon avec des troupes allemandes soudoyées par ni ; il avait 
été arrêté devant Bourg-en-Bresse (ef. RaBurin, 572-576: L. Fesvre. Phi 
Hpps IX ef da Franchs-Comdé. IOU1, P. 131) 

6) Wars. 8, 277. 321, 357. — Cet officier s'était rendu maître d'ane 
partie de la Corse et l’offrait à Charles IX, Le roi désavoua catégoriquement 
l'entreprise (LA FERRIÈRE. 2, 217) 

Gi Weiss. 8, 374. 

(9 Ibid. 390, 432, 452, 458, 506, 590. 

(A Jbid. 8, 605, 667; 9, 6, 34-35. 
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En mars 1565, l'affaire parut entrer dans une nouvelle voie. 
Bollwiller reçut à Haguenau la visite de Jean Sturm et de Gamant, 
qui lui offrirent, s’il voulait se charger de libérer Metz, 30.000 florins 
comptant, des armes, et une récompense au moins égale à celle que 
prévoyaient les lettres de 1558 (), Bollwiller hésita un peu à faire 
cause commune avec eux, parce qu'il était fervent catholique et qu'il 
lui répugnait de travailler, même indirectement, en faveur de l’hé- 
résie. Cependant l'offre était si tentante qu'il accepta. Et Granvelle 
lui donna raison de ne pas s'être arrêté À des scrupules de ce genre, 
tout en se défendant d'ailleurs d'approuver ou de désapprouver 
l'entreprise (). De nouveau il croyait devoir conseiller à Bollwiller 
d'informer l'empereur de ses desseins ; peut-être obtiendrait-il son 
appui; la Diète, annoncée d'abord pour 1564, était convoquée pour 
le mois de mai 1565 ; et l'intention de l’empereur était qu'on y dis- ‘ 
eutät la question de la restitution des villes et évêchés de Lorraine ; 
les lettres de convocation l’annonçaient en termes formels (?), Boll- 
willer suivit Le conseil et écrivit à Maximilien. Mais la seule réponse 
qu'il obtint fut que «pour estre une chose difficile, l'on y debvoit 
premièrement bien penser + (. Puis, s'étant tardivement préoccupé 
d'obtenir l'agrément de son maître, l’achiduc Ferdinand d'Autriche, 
il se vit signifier interdiction absolue de remuer (. C'était la con- 
damnation de tous ses projets. D'ailleurs l'argent promis n'arrivait 
pas. Sturm et Gamaut prétendaient travailler à se le procurer. Mais 
Bollwiller avait des raisons de craindre que cet argent, s’il était enfin 
découvert, ne fût pas pour lui. Car d’autres volontaires, entre autres 
le conseiller Schwendi, se proposaient pour reprendre Metz. Et leur 
religion, moins intransigeante que celle de Bollwiller, semblait ins- 
pirer plus de confiance aux protestants (9). 


À ce moment, en octobre 1565, Philippe IT, enfin mis au courant, 
commençait à s'intéresser aux projets de Bollwiller ; et, tout en re- 
fusant de prendre part à son entreprise, il recommandait de l'en- 


6} Ibid. 9, 70. 
CI Ibid. 9, 91. 
G) Ibid. 9, 55. 
(9 Tbia. 9, 135. 





(4 Ibid. 9, 220. £ 

Gi Ibid, 9, 179, 220, 4to-4ir. — Granvelle, par contre, n'avait au- 
cune confiance dans Schwendi, en qui il voyoit on ambitieux, uniquement 
désireux de se pousser (fbfd. 254, 379). 
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courager, de le mettre en rapport avec l'empereur (1). Mais Boll- 
willer efñt préféré travailler pour le roi d'Espagne. Il fit de nom. 
breuses objections aux idées que le roi lui faisait soumettre, pro- 
posa de nouveau diverses combinaisons sur la base du pacte de 1558 (#). 
Ce fut peine perdue. Philippe II ne voulait à aucun prix prendre l’ini- 
tiative de troubler la paix. Les avances de Bollwiller demeurèrent 
sans réponse. 

En janvier 1566, comme l'ambassadeur Bochetel regagnait son 
poste après un séjour en France, le roi le chargea d'entretenir l'em- 
pereur des «brouilleriese récemment survenues en l'évêché de Metz, 
1 s'agissait d’un conflit, dont nous parlerons plusloin, entre l'évêque 
et l'officier qui commandait pour le roi à Marcel (5). Bochetel devait 
faire valoir que le roi n'y avait aucune part, et que, dès qu'il avait 
été mis au courant, il avait donné ordre que toutes choses fussent 
«restablyes et remises au mesme estat qu'elles estoyent auparavant, 
n'ayant jamais eu autre intention que de laisser les éveschés de Metz, 
la ville et tout le pays, en leur liberté accoutumée et en la recognois- 
sance qui en est due À l’Empire » (#. Comme ces propos amèneraient 
tout naturellement la conversation «sur le faict des trois citez», 
Bochetel devrait s’employer à savoir quelle satisfaction l’empereur 
désirerait obtenir pour que le différend püt être définitivement vidé ; 
le roi était tout prêt à reconnaître qu'il exerçait la protection des 
trois villes sous la souveraineté de l'Empire ; il ne souhaitait que de 
pouvoir #se conserver avec dignité lad, protections. La Diète an- 
noncée dès 1564 allait enfin se réunir à Augsbourg. 11 n'était pas dans 
l'intention du roi d'y envoyer des ambassadeurs. Bochetel fut chargé 
de dire, si on lui en parlait, qu'au moment de son départ aucune dé- 
cision n'avait encore été prise, parce qu'on n'était pas fixé sur la 
date à laquelle la Diète devait avair lieu. 

Nous ne savons pas si le sujet fut abordé dans les conversations 
que l'ambassadeur eut avec l'empereur ou avec les princes qu'il avait 
mission de visiter en se rendant à Augsbourg. Il fut surtout question 
du mariage du roi. Dès que, par la mort prématurée de son frère, 
Charles IX avait été appelé au trâne, la question s'était posée de le 


UP} Weiss. 9, 609, 672. 
V) Pouseer. 1, 75. 

() Cf, chapitre V. 

{+ Pièce 12. 
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marier, bien qu'il n'eût encore que dix ans. Et, tout de suite, on avait 
parlé d’une des filles du roi des Romains (1). Mais Philippe II ne se 
souciait pas d'un rapprochement entre la France et l'Empire, Il ft 
tout ce qu'il put pour traverser ce projet. Il rechercha d’abord la fille 
aînée de Maximilien pour son fils. Puis il la demanda et l'ebtint pour 
lui-même quand, en 1564, il eut perdu sa première femme, la sœur 
de Charles IX. En France, on £e rabattit alors sur la seconde fille de 
Maximilien, devenu entre temps empereur. Bochetel fut chargé 
d'amorcer la négociation. C'était à cette négociation qu’il devait 
s'employer en 1566, 11 n'était pas accrédité auprès de la Diète et n'y 
parut pas. 

La question de Metz, Toul et Verdun n'en fut pas moins évoquée 
à la Diète de 1366, ct à deux reprises différentes. D'abord, dès l'ou- 
verture, il fallut se prononcer sur l'admission des députés envoyés 
par les trois évêques lerrains : en tant que princes d'Empire, ceux-ci 
avaient droit d'accès aux diètes, et ils prétendaient en user pour 
introduire certaines réclamations au sujet de la matricule d'Empire. 
Cette prétention ne pouvait manquer de soulever des difi- 
cultés, en raison des rapports nouveaux que chacun d’eux entretenait 
avec le roi de France. Des échanges de vues eurent lieu à ce sujet 
entre le collège des princes et celui des Electeurs : et l’on se mit d'ac- 
cord pour admettre les députés des évêchés lorrains aux séances 
générales de la Diète, mais non aux séances secrètes (?). Puis, à la 
fin de la Diète, quand l'aide turque eut été votée, l'empereur parla 
des ampntations de territoires subies par l’Empire depuis un certain 
nombre d'années, demandant aux Ordres, en sa qualité de gardien 
de l'intégrité de l’Empire, quels moyens leur sembleraient bons pour 
obtenir la restitution de ces territaires. 


Cette proposition ne visait pas seulement les territoires per- 
dus depuis 1552 sur la frontière occidentale. A l'est aussi l’Empire 
continuait à se désagréger. Depuis La création du duché de Prusse, 
en 1525, il ne restait plus que quelques lambeaux des domaines 
de l'Ordre Teutonique. Les Russes, conduits par Ivan le Terrible, 


6) Sur les débuts de la négociation du mariage, voir.la correspondance 
de Catherine et de Bochetel dans Le LAROUREUR, 2, 430-449, ou LA FERRIÈRE, 
1, 186 ss. 

4) Le député du cardinal de Lorraine, évêque de Metz, fot un certain 
Vetus, dont la correspondance a été en partie conservée (ms. Dupuy. 544). 


Google 


7 LA QUESTION DE METZ APRÈS 1552 


avaient résolu de s'en emparer. Pendant plusieurs années, les Porte- 
Glaive résistèrent avec l'appui du roi de Pologne. Puis, en 1561, ce 
fut la dislocation définitive : l'lle d'Œsel se vendit au Danemark ; 
Revel se donna aux Suédois; la Livonie échut à la Pologne ; enfin 
le dernier grand-maître de l'Ordre devint dne de Courlande sous la 
suzeraineté polonaise. 





La Diète répondit à l’empereur que l'effort financier qu'elle 
venait de consentir en vue de la défense contre le Turc ne lui per- 
mettait pas d'envisager l'éventualité d'une autre entreprise, mais 
qu'on y penserait dès que l'occasion se présenterait, En ce qui con- 
cernait Metz, Toul et Verdun, en tous cas, comme le roi avait promis 
d'envoyer des députés à la prochaine Diète pour en parler, et qu'il 
n'avait pas tenu sa promesse, il convenait d'insister anprès de lui pour 
qu’il rétablit Les trois villes en leur ancienne condition entre les mains 
de l'empereur et de l'Empire. Le recès déclara simplement que les 
Ordres faisaient confiance à l'empereur pour trouver les voies et 
moyens appropriés au but à atteindre, c'est-à-dire la reconstittion 
de l'intégrité territoriale de l'Empire (1. 

Cette formule ne manifestait que trop clairement l'impuissance 
de l'Empire à tenter quoi que ce fût pour le recouvrement des villes 
et évêchés lorrains. Impuissance et surtout indifférence, La question 
intéressait médiocrement les Ordres. C'était une question de prestige, 
presque uniquement. L'appartenence à l'Empire de ces principautés 
éloignées, qui faisaient sonner si haut leur droit à un traitement 
privilégié et mettaient tant de mauvaise grâce à s'acquitter de leurs 
obligations, n'avait jamais été pour l'ensemble de la confédération 
un élément de force. Aucun des membres de l'Empire n'avait souffert 
de leur rattachement à la France, et aucun n'eût admis l'éventualité 
d'une entreprise armée pour les reconquérir; aucun, même, n'eût 
volontiers accepté qu'un tiers, un Wolfgang de Deux-Ponts ou un 
Bollviller, se substituñt à l'Empire défaillant pour cette entreprise, 
Tous, catholiques et protestants sentaient trop combien demeurait 
instable l’état de choses résultant de la pacification de 1555 pour 
pouvoir envisager de gaîté de cœur l'idée que quelqu'un troublât 


() D'après Scuerer (579-386), qui a utilisé ure relation originale de 
la Diète d'Augsbourg (dans SENCKENBERG. Sammlung 10 ungedruckf tend 
raren Schriflen. 4 vol. Francfort, 275€, t. 1). 
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la paix (). Aussi bien, l'empereur n'était pas d'un autre sentiment. 
11 n'avait pas sollicité le concours des Ordres en vue d'une décision 
belliqueuse ; il s'était contenté de leur poser une question dans les 
termes les plus généraux ; et sans doute n'attendaitil pas d'autre 
réponse que celle qui lui fut faite. À ne le juger que de ce point de vue, 
Maximilien n'était que le pâle continuateur de son père. C'était du 
bout des lèvres qu'il avait repris la revendication des territoires perdus 
en 1552. Visiblement, la volonté de réussir qui avait animé Ferdinand 
Ii faisait défaut. Comme les Ordres, il avait d'autres soncis, d'antres 
intérêts plus pressants, 

L'inévitable Gamaut ni avait adressé une nouvelle supplique, 
qui ressemblait étonnamment à celles de 1553 et 1559 (*). Il n'avait 
même pas essayé d'en tirer parti devant la Diète. Deux ans après, 
il interviendra près de Wolfgang de Deux-Ponts, pour lui interdire 
d'envahir les évêchés, sous prétexte que les trois évêques s'acquittaient 
fidèlement de leurs obligations envers l'Empire, en réalité pour faire 


t) D'autres raisons de l'abstention des princes sont données par ‘un 
amtkasssadeur du roi, Gaspard de Schomberg, dans une lettre au maréchal 
de Reis, du 19” septembre 1573, qui a été publiée par DE Noatrzs en 
Appendice à son livre: Henri de Valois et la Pologne en 1572 (t. 3. 1867, 
p. 511-512). Certains méconseilaient au duc d'Anjou, récemment élu roi 
de Pologne, de traverser l'Allemagne pour rejoindre ses états ; on paraissait 
craindre que les Allemands s'emparassert de sa personne, e pour arracher 
per ce moyen Mots, Toul et Verdun des maine du Roy». Schomberg trouve 
l'idée absurde, et donne ses raisons : un décret signé de tous les princes d'Em- 
pire a garanti la sécurité du roi ; d'autre part, chacun sait ce qui a empêché 
les Allemands d'agir depuis 1552, « à sçavoir qu'ils ne se peuvent accorder 
entre les mains de qui ils metteraient Mets et les antres villes» ; ils ne veulent 
pas les livrer à l'empereur ; quant aux voisins les plus proches, comte palatin, 
archevéques de Mayence ou de Trèves, ils ne consentiralent pas à s'en charger, 
de peur de ne pouvoir en assurer la défense ; reste de les rendre à elles-mêmes ; 
mais «qui estime... les princes tant despourveus d'entendement qu'ils se 
voulusent attirer une guérre sur les bras pour remettre ces villes, après, 
entre les mains d’ung villain, ung maire de ville? » (C. C. Colb. 400, fe 252. 
orig). 

6) Ce document a été publié par L. GoerzE (S#immen aus der Sladt 
Mets nach ikrer Lostéissung vom dauischex Reiche, dans Metzer Zeitung, 14° 
êt 3 nov.1876), d'après une copie ancienne tirée d’une collection particulière. 
A la différence de la supplique de 1559, celle-ci ent signée de Gamaut {+ Caspar 
Gamut, von wegen deren von Adel und alten Geschlechten, gewesenen 
Regenten in der Statt Metz, samt andern seinen Mitbürgernn). Gamaut, 
après cette dernière tentative, dut comprendre l'inutilité de ses efforts, car 
on n'entendit plue parlor do lui dans l'Empire. Il rossort d’un documont de 
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obstacle à la coopération des huguénots de France et d'Allemagne (1). 
C'était mal le connaître de supposer, comme certains crurent pouvoir 
le faire, que devant Bochetel il eût posé comme condition au mariage 
de sa fille la restitution de Metz, Toul et Verdun (”}, 

Enfait, on devait arriver jusqu'au jour de la signature du con- 
trat, en janvier r570, sans que la moindre allusion fût faite à cette 
question. Elle fut d’ailleurs évoquée de façon sommaire, comme on 
peut s’en convaincre par le témoignage de l'ambassadeur Fourque- 
vaux, chargé à Madrid des négociations avec le représentant de l'em- 
pereur, baron de Dictrichstein. 

« .… Le st don Ditristain m'a dict que je fusse bien mémoratif de 
ce qu'il me disoit en présence des st nommez aud. traicté, que l'Empereur 
son seigneur n'entendoit comme il n'avoit entendu s0y déparlir de la pour 
suicte du recouvrement de Metz, Toul et Verdun, jaçoit qu'il vous ayt ac- 
cordé la princesse Isabeau, sa fille, ny avoir pour cella voullu ny entendu 
préjudicier aux droictz et prétenssions du St Empire, ne pouvatt moins 
faire que d'ostre conservateur des droictz d'icelluy puisqu'il on cet chef. 
Je lu ay demandé s'il entendait que son dire deubt estre incéré dans 
led. traicté ou par acte à part. Car, Sire, s'il m'eust respondu de l'un ou 
de l’autre que ouy. je me fusse retiré et révocqué sans signer led. contrault. 
Mais il me foist remponse, et toutz lesd. aff, que ce n'ostoit l'un ny l'autre, 
aïns verballement, pour acquit et descharge de l'Empereur envers led. Em- 
pire...» (9). 


Rien ne peut mieux caractériser la politique de Maximilien dans 
la quéstion des trois villes lorraines. La protestation contre le fait 


décembre 1566 [F. fs. 15713, f 74), que les Français eurent à s'occuper de 
lui à co moment ; le roi envoya au gouverneur des instructions à son sujet, 
mais nous ne connaissons pas le contenu de ces instructions. D'après un acte 
analysé per P. Ferry (B. M. 857, f° 472, par. 530), Gamaut vivait oncore 
en 1578. 

() ScHerer, 378-383. — Wolfgang n'en mènera pas moins son armée 
en France en 1569. Il mourra au cours do cette expédition 

€) Vetua, le représentant du cardinal de Lorraine, envoie à son maitre, 
le 17 mars, un avis ainsi conçn: « Quelqung qui est bien avant entremis aux 
affaires de l'empereur et du roi d'Espagne m'a voulut aire croire que 
led. sieur empereur s'estoit résolu de n'accorder sa seconde fille au Roy 
que préalablement les trois villes ne fassent restituées à l'Empire. Touteflois 
il y à peu d'apparence qu'il veuille cspouser tellement les querelles publiques 
qu'il en lalsse d'accommoder ses affaires, veu mesmement qu'il est prince 
doulx et béning de sa nature et qui ne cherche point de s’embrouiller » 
Dupuy. 544, fe 24. copie). Cf. SUDENDORF. 3, 345. 

() Déplohes de Me de Fourquoraur, ambassadeur du v0$ Charhs IX 
en Espagne (1565-1572), publ. pat Douais. t, 2, 1900, p. 181. 
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accompli est une formalité, que l'empereur considère comme obliga- * 
toire, rituelle en quelque sorte, mais qu'il serait bien mari de voir 
prendre au sérieux. Le mariage de Charles IX et d’Elisabeth d'Au- 
triche fut célébré à Mézières le 26 novembre 1570. La jeune prin- 
cesse, venant d'Alsace, ne suivit pas, pour gagner la frontière de 
France, la route de Metz et Verdun. De Sarrebourg elle prit par 
Bouquenom, Sarrebrück; Vaudrevange, Sierck, Luxembourg et 
Longwy (). Il est probable qu'un sentiment de pudeur à l'égard des 
villes que la politique impériale abandonnait décidément à leur sort, 
inspira le choix de cet itinéraire plutôt singulier. 

La Diète de 1566 ne fut pas la dernière où il fut parlé des villes 
et des évêchés lorrains, Des propos analogues, aussi vagues, aussi 
dénués de consistance, furent échangés entre l'empereur et les Oräres 
lors de la diète de Spire en x57o et lors de celle de Ratisbonne en 1576. 
A chaque fois, les Ordres déclarèrent faire confiance à l'empereur pour 
poursuivre les négociations engagées avec les voisins à l'eflet de 
rentrer en possession des territoires récemment séparés de l’Empire. 
En 1376, Maximilien déclara que pour les territoires de l'est ses pour- 
parlers étaient en bonne voie — optimisme que rien ne justifiait 
d'ailleurs, — mais à l'ouest il n'avait encore rien obtenu (*). 

Lors de la Diête de 1582, des démarches furent faites par un 
représentant du roi d'Espagne auprès des Ordres pour les inciter à sc 
montrer énergiques dans leurs réclamations à la France (*). C'était 


&) D'après L. SPACH. Deux voyagss d'Ebisabeth d'Autriche. Colmar. 
1855, p. 27. 

€) D'après Scwerr, 389-302 : les documents vtilisés ici sont tirés de 
la collection des recès d'Empire. 

€) Le porte-parole de l'Espagne fut le comte Charles d’Arenberg, gou- 
verneur de la province de Frise, que le gouvemeur des Pays-Bas avait envoyé 
à la Diète pour y représenter le Cercle de Bourgogne. Un Messin, le sieur 
| Praillon, qui sert d'informateur au roi, écrit d'Augsbourg le 9 septembre 
158a: « Le comte d'Aranborg n’a oublié de mectre on avant tout co qu'il 
pensoit pouvoir ayder à esbranler les Électeurs, princes et Estatz de l'Em- 
pire à l'encontre du Roy et de Monseigneur [le duc d'Anjou] pour le recouvre- 
ment de Metz, Thon, Verdun, Cambray et du Cambrésis.…. Mais comme l’Em. 
pire ont ascoz divisé en soy ot de religion et de mœurs, il n'a trouvé ceste 
assemblée du tout à sa dévotion... » (Godefroy. 260, f° 131. extt); cf. Burret, 
7.— Dans un mémoire rédigé en France avant la Diète (Ce sont les poinctz 
que l'on peult proposer en cette Diète concernant le service de Sa Maté... »), 
il est dit à propos des villes occupées en 1552: «C'est une vieille querelle 


Google 


74 LA QUESTION DE METZ APRÈS 1552 


le moment où le duc d'Anjou, frère d'Henri III, soutenait avec une 
armée les Etats-Généraux des Pays-Bas aux prises avec l'Espagne; 
déjà il s'était fait céder Cambrai en 1579: et, en cette année 1582, 
ses troupes campeient aux portes d'Anvers. L'Espagne avait donc 
un intérêt direct, immédiat, à ce que l'Empire prit envers la France 
une attitude énergique, voire même agressive ; la question des villes 
et évêchés lorrains pouvait en fournir le prétexte. Mais l'Empire ne 
se souciait pas de se brouiller avec Henri III dans le seul intérêt 
de l'Espagne, On ne parla de Metz, Toul et Verdun que pour la forme, 
comme aux Diètes précédentes, L'empereur — c'était maintenant 
Rodolphe II — rappela ce que son père avait fait, à la suggestion 
des Ordres, et se déclara prêt à redoubler d'efforts, Les Ordres re- 
froidirent son ardeur en spécifiant qu'il ne pouvait étre question 
que de pourparlers pacifiques, et que l'on ne saurait passer aux 
actes en des temps aussi troubles ('). 

Cette fois c'en était bien fini, La question de Metz, Toul et 
Verdun ne figura pas à l'ordre du jour des assemblées d’Empire qui 
suivirent celles de 1382. Ni l'empereur ne pensa à rendre compte 
aux Ordres de ses efforts, ni les Ordres ne se soucièrent de lui de- 
mander des comptes (*). Aussi bien, la tranquille possession dont 
jouissaient les rois de France avait trop duré pour qu’il pôt étre 
sérieusement question d'y mettre fin. Nulle protestation ne s'élevant 
des villes occupées, comment une sorte de prescription ne se serait- 
elle pas établie? 

Le sort de Metz n'en resta pas moins mal assuré jusqu'à la fin 
des guerres civiles, parce que à son sujet des intrigues multiples se 
nouèrent entre les partis aux prises, surtout à l’époque de la Ligue. 
Ces intrigues n'ont qu'un intérêt médiocre pour notre sujet; nous ne 
nous y arréterons donc pas longuement. Nous indiquerons seulement 
quels en furent de part et d'autre les protagonistes. 

De bonne heure les huguenots jetèrent les yeux sur Metz. Par 
sa situation à proximité de la frontière allemande, par la présence 
dans ses murs d’une nombreuse population protestante, la ville 


qui se debroit décider du temps du feu Roy Henry, père de Sa Maté, qui 
estoit celluy duquel il en failloit demander raison »; quant an roi actuel, 
il a l'intention de les conserver commeil a fait jusqu'ici, eau très grand con 
tentement des habitans d'icelles (B. Nat. Baluze. 215, ft 184-186). 

G) Scurren, 392-395. 

C) bid. 306, 
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devait leur apparaître comme particulièrement apte à servir leurs 
desseins. Dès 1564 peut-être, Condé médita un coup de main sur 
Metz; ce fut du moins l'un des arguments mis en avant par Boll- 
willer lors de ses pourparlers avec Granvelle (1) 

En 1567, un complot mûrement préparé faillit réussir. D'An- 
delot, colonel-général de l'infanterie, avait fait entrer à Metz plusieurs 
compagnies commandées par des capitaines huguenots. On avait 
travaillé le lieutenant de Viilleville, le sieur d'Auzances, qui paraissait 
gsgné. Mais l'attitude résolue du gouverneur de la citadelle inspira 
confiance aux catholiques, qui prirent les armes, décidés à la lutte. 
D'Auzances, incertain du succès, rentra alors dans le devoir. Et les 
portes de la ville s'ouvrirent devant Vieilleville, qui revenait pré 
cipitamment (#) 

Quelques années plus tard, en 1574, des négociations s'ouvraient 
entre les huguenots de France et le fils de l'Electeur Palatin, le comte 
pelatin Jean-Casimir, dont ils voulaient s'assurer le concours. On 
parla beaucoup de Metz, Jean-Casimir demandait le droit d'occuper 
les villes et évéchés lorrains, et posait comme condition que la paix 
ne serait pas faite avant qu'il fût mis en possession des trois places. 
Ces exigences rencontrèrent une vive opposition du côté français. 
On finit cependant per accorder à Jean-Casimir qu'il tiendrait les 
villes en qualité de gouverneur et lieutenant-général pour le roi, et 
qu'il jouirait, sa vie durant, du revenu du temporel des évêchés (°). 








ü} CL Weuss. 8, 479, 506. 

€) Nous rapportons les grandes lignes de cet épisode d'après MARCHAND, 
298-300. Nous n'en avons pas fait une étude particulière. D'ailleurs les 
documents font presque complètement défaut ; il n'y a guère à signaler 
qu'un morceau assez étendu de la chronique protestante de Metz: s Brief 
discours sur ce qui avint en la ville de Metz en l'année 1567» (B. M. 367, 
44 286-288). À La cour, il semble bien qu'on ait cru la ville tombée aux mains 
des huguenots: c’est dn moins ce qui ressort d'une lettro de Catherine de 
Médicis au auc de Savoie, du 6 novembre 1567 (La Farrtère. 3, 71). Le 
bruit en courut aussi dans l'Empire ; et Maximilien en parla au résident fran- 
çais, le comte de Fiesque (Fiesque à la reine, 22 oct. 1567. F. {s. 15919, fe 7. 
og). 

€) Traité du 27 sept. 1575 (C. C. Colb. 399, {ee 133 88. oig.). — Sur les 
négociations, voir les JMémoires de MICHEL DE LA HUGUERYE, publ. pour 
la SH. F. par De Rue, x. 1877, p. 319-320, et l'introduction de VON 
Bezorp à la correspondance de Jean-Casimir, p. 164. Un traité analogue 
avait déjà été conclu à Strasbourg l'année précédente (115 juin 1574) entre 
Jeau-Casimir et les huguenots ; la même clause y figurait concernant Met, 
Toul et Verdun (BszOLD. 1, 146-147). 
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Les événements devaient se charger de rendre cette clause inopé- 
rante, Quels étaient les véritablès desseins de Jean-Casimir, on peut 
épiloguer à ce sujet. Il nous paraît assez vraisemblable que, comme 
'admet un historien allemand (1), il ait pensé d'abord à lui-même et 
ensuite aux intérêts de la religion, mais point à ceux de l'Empir 
maître des villes épiscopales, il aurait pu, sans aucun doute, rendre 
de grands services à ses coreligionnaires de France. Quoi qu'il en 
soit, ses convoitises, allumées par le traité de 1575 avec les huguenots, 
ne s’étcignirent pas de longtemps. En 1588 et en 1590 encore, il 
tentera d'obtenir du roi Le gouvernement de Metz pour défendre la 
place contre les Lorrains (*). 

Les Lorrains, en eflet, avaient vu dans l'explosion des guerres 
civiles une occasion favorable pour faire revivre leurs prétentions sur 
les villes et les évêchés voisins. Le due Charles III, tandis qu'il rê- 
vait à la couronne de France, put espérer, avec l'appui de la Ligue, 
s'installer à Metz, Toul et Verdun (8). Il laissa d'abord agir son cousin 
de Guise, qui en 1585 s'empara de Toul ét Verdun, mais m'osa rien 
tenter contre Metz. Puis, en 1588, il essaya d'obtenir du roi le gou- 
vernement de Metz pour son fils aîné, le marquis du Pont. Mais il 
ne réussit pas, parce que Guise avait la même ambition pour son 
propre fils et ne l’aida point (‘. Du moins les troupes lorraines rem- 
placèrent à Toul et à Verdun celles des Ligueurs, quand Guise eut 
été assassiné, L'année suivante, à la suite de l'avènement d'Henri IV, 
Charles TIT entra en guerre ouverte avec la France. Tout de suite 
ses eflorts tendirent à s'emparer de Metz. Mais la place était bien 





€) M. fuvrer. Deutsche Geschichle im Zeilaller der Gegenreformaiion 
(1555-1648). Stuttgart. 1. 1889, p. 443-444. 

4) La HUGUBRYE (of, cit.) 3, 228-236 ; MeURISSE (Hérésie), 471-473. 
— D'après un autre passage de LA Hucuznve (op. cit. 2, 376), en 1580 il y 
avait eu de nouveau accord ontre Condé et Casimir pour assurer à celui-ci 
la possession es trois places, dans l'intérêt général de la religion. 

{ La question a été traitée tout au long par M' DAvILLÉ. Las préten- 
Hions de Charles III à la coutonns de Francs. 1008, C'est à cet ouvrage que nous 
avons emprunté nos renseignements pour ce paragraphe. 

{ DaviLué {0p. dif), 160, 164-166. — Quelques mois après, Henri LIT, 
brouillé avec la Ligue, et avant de s'entendre avec le rol de Navarre, essaya 
de se réconcilier avec les Lortains ; il offrit au duc pour son fils le gouverne- 
ment des trois villes, avec promesse qu'elles reviendraient À la Lorraine si 
le roi n'avait pas d'enfant mäle. Charlon ITI ropousen ces avances, dans l'es- 
poir d'atteindre enfin la couronne royale (ibid. 174). 
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défendue et ne courut pas de grave danger. En vain le Lorrain se 
tourna du côté de l’empereur, demandant l'aide de quelques régi- 
ments, et promettant, si on le secourait, de tenir les villes et les évé- 
chésen fief de l’Empire. L'empereur Rodolphe ne se laissa pas tenter(i). 
En 1593, Charles III traita avec le roi de France. IL obtint la 
possession de Marsal, sous la protection du roi, et le gouvernement 
de Toul et de Verdun pour son troisième fils, le comte de Vaudé- 
mont. 


Metz se trouva donc pendant des années enveloppée de tout 
un réseau d'intrigues, intrigues huguenotes, intrigues lorraines, aux- 
quelles vinrent s'ajouter les intrigues espagnoles pendant la période 
où l'Espagne fut en guerre avec la France. Elle sut se défendre contre 
toutes les sollicitations, déjouer toutes les tentatives, grâce à l'énergie 
déployée par ses gouverneurs, grâce aussi et surtout au loyalisme 
de ses habitants. Tandis que les Toulois et les Verdumois ouvraient 
leurs portes aux gens de la Ligue, les Messins, fermement attachés 
au parti du roi, faisaient bonne garde derrière leurs remparts. Cette 
fidélité exemplaire, en un temps où tant de villes, françaises de longue 
date, n'hésitaient pas à pactiser avec l'étranger, s'explique par le 
fait que la population de Metz comptait, À côté d'une majorité de 
catholiques, une forte minorité protestante (%. Chacun des deux 
partis se sentait étroitement surveillé par l'autre. Les moindres 


U) Daviité (op. cit), 218-220. — Charles III n'eut pas plus de succès 
auprès de son beau-frère, le due Guillaume de Bavière (Srizve. Dis Politik 
Baierns (1591-1607). Munich. 1878, p. 25). 


€) Nous ne possédons pas de données statistiques sur l'importance 
relative des catholiques et des protestants au xvie siècle. Mais Les catholiques, 
à plus d'une reprise, font valoir qu'ils sont le plus grand nombre (Requête 
au roi, en réponse à une requête des calvinistes, 5. d. [1559]. A. Mos. D. 8 
{a4). copie. Instruction pour des députés en cour, s. d. f1576]. N. acq. fs. 
22663, # 141, on 22700, f° 205. copies]. Les protestants, de leur côté, affirment 
en 1576 former la majorité du tiors état et de La noblesse (Requête à Piennes, 
6 juillet. C, C. Colb. 8, {° 238. orig). On peut donc admettre qu'ils représentent 
un peu moins de la moitié de la population totale. Nous sommes mieux ren- 
seignés pour le xvrie siècle: le président de Bretagne, en 1635, compte 
3306 familles catholiques et 1477 protestantes, 12763 catholiques et 6329 
protestants (Lottre à Bouthillier, Motr, 1 oct, 1633. A. E. Lorr. 26, {° 493. 
orig). Pour l'époque de la Révocation, voir deux articles de l'abbé THORELLE 
(1. G. L. Gt 1. 1889, et 3. 891). 
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menées avec l'extérieur étaient épiées, dénoncées à grands cris ; et 
rul complot ne pouvait abontir. Les catholiques, qui étaient les plus 
forts, eussent néanmoins fait appel à la Ligue s'ils n'avaient été 
retenus par la crainte de l'ennemi qui veillait à leurs portes, du Lor- 
rain toujours à l'affût d'une occasion pour se glisser dans la cité. Ce 
fut certainement cette crainte salutaire qui, dans les moments les 
plus critiques, en 158$ ct en 1588, conserva Metz au roi. 
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CHAPITRE III, 


LES AGENTS DU ROI A METZ. 
LA GARNISON : LE GOUVERNEUR. 


1. Effectifs de la garnison. Les gouverneurs. 


Place forte isolée au delà des limites du royaume, ville-fron- 
tière dont la possession nous était contestée, Metz exigeait pour sa 
conservation une vigilance toute spéciale. Elle eut en permanence, 
pendant le premier siècle de sa réunion, une forte garnison, peut-être 
la plus forte garnison de toutes les places du royaume, 

Pour les premières années, nous sommes assez mal renseignés 
sur l'effectif exact de cette garnison. Elle avait été composée pen- 
dant le siège de 24 compagnies de gens de pied et d’une compagnie 
d'arquebusiers à cheval (}; Après la retraite des Impériaux et le 
départ de Guise, Gonnor demanda à conserver 14 compagnies de gens 
de pied et une partie de la cavalerie (*). L'eflectif normal d'une com- 
pagnie — ou enscigne — était À cette époque de 270 hommes (). 


() Guise, 120. 

6) Ibid. 158. 

E) Bovwn pu Viliars. Mémoires (coll. Michaud et Pouj. 17e se, 
+. 10), p. 191. — Un rôle de montre pour l'une des compagnies de la garnison 
en 1554, celle du capitaine Salcède, donne au total 265 hommes «en bon 
et suffisant acoustrement de guerre» (A. Nat. K. 9r, n° 27. orig). Cet inté. 
ressant document, que nous ne pouvons reproduire ici vu sa longueur, indique 
par le menu la composition de la compagnie en hommes et en officiers, et 
l'armement de chaque catégorie de soldats. 
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Si l’on devait admettre que Gonnor ait eu satisfaction, Metz aurait 
donc continué à héberger près de 4000 fantassins {'). Mais, sur un 
état de l’armée en 1553 ou 1554, On ne voit figurer pour la garnison de 
Metz que 8 compagnies de gens de pied, plus des chevau-légers (dont 
le nombre n'est pas indiqué), 30 arquebusiers à cheval, et une com- 
pagnie de gendarmerie de 50 lances, celle du gouverneur Vicilleville : 
ce qui représente au total un peu plus de 2.000 hommes seulement Th 
Et ce chifire ne fut même plus atteint, selon toute vraisemblance, 
dans les années suivantes, notamment quand la trève de Vaucelles 
eut été signée: en 1558, la place de Metz est comptée, sur un état 
de paiement des gamisons, pour 5 compagnies de 200 hommes 
chacune, et 15 eargoulets +, c'est-à-dire arqnebusiers à cheval.() Il 
est vrai qu'à cette date, le roi ayant besoin de toutes ses forces dans 
Je nord pour réparer le désastre de Saint-Quentin, on avait probable- 
ment réduit dans de fortes proportions les garnisons des placés qui 
n'étaient pas directement menacées. £ 

A partir de 1564, Metz eut une citadelle, dont la garnison fut à 
peu près constamment de 400 hommes. L'idée de cette citadelle 
datait des premiers temps de l'occupation; Guise, aussitôt après le 
siège, en avait parlé (. La construction d'une citadelle était une 
mesure de précaution que la royauté avait l'habitude de prendre dans 
tonte place nouvellement conquise dont elle entendait s'assurer la 





6) C'est le chiffre que donnent les Mémoires de VimLieviuts à la dote 
de 1554 ; encore ne s’applique-t-il qu'aux arquebusiers ; L y faut ajouter 
1200 ecarselets » (c'est-à-dire piquiers ou ballebardiers) et 800 ou 1000 che- 
vaux (p. 220) ; on voit l'énormité du total. Ailleurs, le même ouvrage parle 
de 24 compagnies de gens de pied comme formant la garnison ordinaire, 
d'abord en 1553, puis en 1356 (p. 190, 193, 239) : il y à évidemment 1h une 
confusion avec le chiffre de l'époque du siège. Sur ce point comme sur tant 
d'autres, l'auteur de ces Mémoires romanesques nage en pleine fantaisie, Il 
utilise, sans faire acception de date et sans souci de se contredire, des chiffres 
qu'il a dû rencontrer dans des documents relatifs au siège. 

@) Borvi pu Vicrans. op. it. 121. — Le document est intitulé : 
«Estat des forces que le Roy aura en l'armée qu'il fait assembler... », La 
date de 1552, indiquée dans le contexte, est démentie par le fait qu'on y voit 
figurer des garnisons à Metz, Toul, Verdun, Marsal, Stenay, Damvillers, 
Ivoy, etc, et que Vieilleville commande à Metz. La garnison de Marsal est de 
400 hommes et 50 chevau-légers. 

€) Clair, 346, fo 77. orig. — Marsal, ici encore, & une garnison de 400 
hommes et 50 cavaliers (arquebusiers à cheval). 

(© C£ Guise, 158 
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possession, Le cas de Metz n'est pas isolé. On trouverait sans peine de 
nombreux exemples analogues à citer, depuis le château élevé par 
Louis XI à Dijon après 1477 jusqu'aux citadelles dont Vauban dota 
Lille en 1668 ou Besançon en 1674. La mesure était dirigée tout au- 
tant contre les habitants que contre l'ennemi de l'extérieur, Toute 
population réunie au royaume par les armes était a friori suspecte 
d’attachement à ses anciens maîtres. Pour la maintenir dans le de- 
voir, il n'était rien de tel que de lui montrer quelques canons braqués 
sur elle en permanence, Les Messins ne furent ni mieux ni plus mal 
traités que ne l’avaient été avant eux les habitants de Dijon, et que ne 
devaient l'être au xvrre siècle ceux de Lille ou de Besançon. Bien 
que par leur attitude ils m'enssent rien fait pour mériter cette marque 
de défiance, la citadelle qu'on leur imposa ut destinée, sans aucun 
doute, non seulement à les mieux garder contre les Espagnols ou les 
Impériaux, mais aussi à leur enlever toute idée de résister aux volontés 
du roi, si jamais il leur en prenait fantaisie. Ils le sentirent, et firent 
valoir dans des remontrances à Charles IX la fidélité dent ils avaient 
fait preuve envers ses prédécesseurs et envers lui-même, On leur 
répondit : «Le Roy est très aise de l'obéissance et fidélité de ceux 
de Metz, et ne se fait la citadelle à autre fin que pour le repos et tran- 
quillité des habitants de lad. ville » (1). Et, tout aussitôt, La citadelle 
commença à s'élever, en un emplacement admirablement choisi, sur 
une éminence naturelle dominant la Moselle d’une vingtaine de 
mètres, permettant de commander à la fois les approches sud de la 
place et l'un des principaux quartiers de la ville (?). Les plans avaient 


&) Remontrances de janvier 156r (C£. à la fin du volume la Table 
des remontrances: Appendice III). 

4} « L'assiette de led. citadelle [disent les mêmes remontrances] à 
esté prise au lieu de lad. ville de Metz le mieux aéré, le plus beau, le mieux 
bâti et le plus habité..1 C'était surtout cette dernière considération qui 
intéressait les Messins ; il fallut, pour dégager l'emplacement de la future 
citadelle, démolir plusieurs monastères et de nombreuses maisons. Les ordres 
religieux chassés de chez eux furent pourvus d'autres logis par les soins 
de l'administration. Le procès-verbal des opérations de «relogement > nous à 
été conservé: c'est un document important pour la topographie messine 
F. M. Cnaszrr l'a publié d'après une copie appartenant À la Bibl. de Metz 
{< Mémoire de tout ca qui s'est passé à la démolition du lieu où est la citadelle. » 
Metz. 1864. ext5 de l'Austrasie, 1863). Quant aux particuliers expropriés, 
ils reçurent des indemnités ; le paiement s’opéra assez lentement, non sans 
récriminations de la part des intéressés (Voir les remontrances de 1563. 
1564 ot 1565). Quand tout fut terminé, cependant, en juillet 1567, le Grand 

6 
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été dressés et les travaux furent dirigés par un ingénieur italien, 
Rocco Guerino ('). 

L'existence d'un puissant réduit défensif à l'intérieur de la place 
ne parait pas avoir fait faire d'économies sérieuses sur le chiffre de 
la garnison. Un état comparatif des diverses places du royaume 
en 1567 attribue à Metz, outre les 400 hommes de la citadelle, 6 
compagnies de gens de pied de 100 hontmes chacune, 20 arquebusiers 
à cheval et 20 hallebardiers, ceux-ci formant la garde personnelle du 
gouverneur: au total 1040 hommes (‘). En 1576, chiffre inférieur 
de moitié, ne s'appliquant il est vrai qu'aux gens de pied: 8 com- 
pagnies, réduites par ordre du roi à 60 hommes l'une (. En 1583, 
11 compagnies de gens de pied, plus une d'arquebusiers à cheval et 
les hallebardiers (#). Il vient s’y ajouter, en juin 1585, au moment 
où la Ligue convoite Metz, 350 Suisses, qui ne quitteront qu'au 


Comseil de la cité octroya un satisfecit à l'administration royale: « A esté 
concluä et arresté d'escripre au Roy une lettre de remerciement du bon 
‘traictement que nous avons receu et recepvons jounellement soubz Sa Matt 
depuis que ceste cité est en sa protection et de ses prédécesseurs rays de France, 
mesmes de co qu'il lui a pleu avoir souvenanco de faire paier noz bourgeois 
des maisoos prises et abbatues pour da construction de sa citadelle qu'il 
Ini pleu y faire faire, et du bon contentement que nous avons du gouvernement 
de ses ministres par deçà et de l'administration de justice, luy suppliant 
‘de humblement vouloir gontinner en ceste bonne volunté s (A. M. 2:32, 
£ à. 

(5 Dans les documents messins, ou dans les chroniques, il est appelé 
Roch Guérin ; cf BèzR. 3, 550. Il était déjà employé À Motz comme ingénieur 
On 15541555 (d'après des extraits de comples recucillis par P. Ferry. 
B. 5. M. P. 774, année 1554, par. 19). — La construction était assez avancée 
en 1564 pour qu'on pôt déjà loger des troupes dans la citadelle ; mais elle 
n'était pas terminée. Vicilleville, dans une lettre au roi dn 15 janvier 1567, 
promet l'achèvement pour la fn du mois d'avril suivant (Godefroy. 257, 
de 179. orig). 

&@ F. fs. 3110, fe 84. orig. — À Marsal, il y à une compagnie de 100 
hommes et 25 srquebnsiers. 

 C.C. Colb. 8, # 133. orig. — D'après une lettre de Gaspard de Schom- 
berg au roi, de Metz, 29 nov. 1575 (ibid. 308, fe 361. orig). il n'y a pas plus 
de 500 oldata dans la place à ce moment. En 1577, ily a 9 compagnies de gens 
de pied, de 60 hommes chacune, plus 20 ballebardiers ; à la citadelle 380 
hommes ; à Marsal 60 (1 Estat au vraÿ des gens de guerre à pied... à ibid. 10, 
1 346. orig). 

€) D'après le « Départ des offices» pour 1583 (A. M. go {12}. copie). 
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bout de trois années, en septembre 1588 (). De Là, jusqu'en 1597, 
les chiffres que nous rencontrons sont très semblables les uns aux 
autres: une dizaine de compagnies de gens de pied et deux de gens 
de cheval, sans compter les hallebardiers du gouverneur (?}. Seulement 
il faut noter que l'effectif des compagnies a subi une nouvelle réduc- 
tion : Henri IT, pour soulager les Messins, l’a ramené à 50 hommes ). 

La garnison est momentanément renforcée en mars 597 : 10 com- 
pagnies du régiment de Piémont viennent s'installer dans la place, 
qu'elles quittent peu après, en septembre, dès que la paix avec l'Es- 
pagne est assurée (#), Le même fait se reproduit en réor, et cette fois-ci 





i 
nous n'en discernons pas bien les raisons: 12 compagnies nouvelles 
arrivent à Metz à la fin de l’année, pour n'y demeurer que jusqu'au 

. 15 mars 1602 (. À partir de février 1604, il y aura désormais en per- 
manence deux compagnies des gardes du roi à Metz {#); ce ne seront 
pas toujours les mêmes, mais toutes les compagnies y viendront 
successivement faire en quelque sorte un stage. 


D'après un personnage qui devait être bien informé, le stré- 
sorier provincial de l'extraordinaire des guerres au gouvernement 


© LA Frrmière. 8, 311 : F. fs. 14540, fe 52, 58: Burrer, 25.— D'après 
les renseignements fournis par la Chronique de Buffet, Prost aboutit, pour 
la période 1585 à 1586, au total d'environ quinze compagnies (ibid. 167]. 

€) En 1588, 7 bandes de gens de pied, de r00 hommes l’une, « du régr 
ment dont le sieur de Houlliez est me de camp », et 380 b. à la citadelle ( Estat 
de 1 despence….s F. fe. 3404, {9 19. orig). En 1591 et 1592, 9 compagnies 
de gens de pied et 2 de cheval, plus la garnison de la citadelle (Remon- 
trances au roi de décembre 1591 et juin 1592). En 1595, 380 hommes dans 
la citadelle, 9 compagnies de gens de pied, de 5a hommes chacune, 2 compa- 
gnies de gens de cheval, de mème effectif, et 16 hallebardiers, dans le ville 
{« Estat de la despence...» Finot. 4). 

€ D'après une requête des Messins au roi, du 22 févr. 1389 (Finot. z]. 

(3 F. fs. 14530, 63: Henri IV aux Messins, Rouen, 14 janv. 1507 
{A M. 86 (9-42). otig.: dans Bercer vx Xivrev. 4, 673). — D'après un reçu 
du gouverneur Saubole pour 1333 écus prêtés par la ville à entre occasion, 
elles étaient accompagnées d’une compagnie du régiment de Picardie ; chacune 
comptait 55 hommes (A. M. 83 (13-12). orig.). 

€ F. 4. 14530, f° 65. 

© Henri IV aux Messins, Paris, 8 févr. 1604 (A. M. 85 (9-60.) arig) ; 
cf. Bourener et Herr, go, 92. — C'est dans une de eus compagnies que 
le futur maréchal Fabert, fils du maltre-échevin, fera ses premières armes 
comme cadet en 1613. 
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de Metzs(i), en 1606 il y avait dans la ville 8 compagnies, mais 
qui ne comprenaient plus que 15 ou 16 hommes chacune, au lieu 
de 35, et dans la citadelle à peine 180 hommes au lieu de 400. Tel 
était le résultat d’une longue période de paix. La garnison s’enfla de 
nouveau en 1618 et 1619, à l'occasion d'incidents dont nous aurons 
à parler plus loin. D'après un mémoire dû à Richelieu, l'effectif ordi- 
naire était à cette époque de 1500 hommes, plus les 400 de la 
citadelle (*. En juillet 1620, le chiffre s'était élevé jusqu'à 33 com- 
pagnies de 60 hommes l’une, sans compter les carabins — ce sont 
les successeurs des arquebusiers à cheval — et les troupes de la 
citadelle(: la plupart des compagnies nouvelles repartirent 
d’ailleurs ou furent licenciées dès septembre 1620 (#. 

En 1624 Richelieu arrive au pouvoir, et l’on sent se rapprocher 
la menace de complications avec l'Empire. Une petite armée, 12 ré- 
giments, se rassemble aux frontières de Champagne sous les ordres 
de Louis de Marillac, maréchal de camp, frère du chancelier Michel 
de Marillac. L'un de ces régiments est envoyé à la fin d'octobre dans 
le pays messin ; c'est celui du sieur de Longueval, que remplace après 
quelques mois celui du sieur de Saucourt. Il a pour cantonnements 
les villages les plus rapprochés de la ville: Moulins, Scy, Chazelles, 
Rogérieulles (#). Le régiment de Turenne est adjoint à Saucourt 
dans le courant de 1625 ; ilest retiré en août 1626 (‘). Saucourt reste 


€) Requête du trésorier Daniel du Tens au roi, s d. (P. fs. 3447, 1° 65. 
copie). 

U) Avenez. 1, 589. 

{) 4. M. 226-13, # 10. — Nous pouvons dater exactement le moment 
où l'appellation d'«arquebusiors à cheval» fut remplacée, par suite de 
la transformation de l'armement, en celle de «carabins »: une ordonnance 
faite par d'Epernon en 1603 pour l'entretien des arquebusiers à cheval 
est citée, l'année suivante, comme concernant les carabins (ibit. 222-4, 
28 18, 21). 

{) Boureser et Havr, 200; B. S. H. P. 775. 

( Le mag: à La Valette, 9 déc. 1024 (A. M. 58 (19-71). minute). — 
Ces mesures étaient inspirées par la crainte de Tilly, qui avait occupé tout 
le Palatinat. Le 7 septembre, le roi écrivait à La Valette avoir appris avec 
satisfaction la façon dont Tilly venait de répartir s0s troupes, « qui me faiet 
croire, dit-il, qu'ils n'ont desseing d'approcher de Metz et des autres terres 
de ma protections [N, acq, fs. 5246, f 30. orig.). 

{9 Marillac au mag! Verdun, 15 août 1626 (N. acq. 15. 5246, fe 212. 
aœig). 
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jusqu'aux premiers mois de 1627 (‘). Mais le pays messin ne jouit 
pas longtemps de sa tranquillité retrouvée. Pendant l'été, des troupes 
impériales commandées par le colonel Cratz ravagent la région de 
la Sarre, et l’on éprouve certaines inquiétudes pour Metz. Or la 
garnison est très réduite: les 8 compagnies qui forment ce qu'on 
appelle maintenant «la vieille garnison +, n'ont pas, faute d'argent, 
leur effectif complet, qui n'est pourtant que de sb hommes; et les 
nouvelles venues, 7 compagnies du régiment de Piémont, n’en ont 
que 35 (. Le roi, d'autre part, est occupé par la lutte contre Les hu- 
guenots : il se prépare à assiéger La Rochelle. Aussi autorise-t-il le 
duc de La Valette à lever un régiment au nom de son fils, âgé de quel- 
ques mois ; et ce régiment devra être cantonné à proximité de Metz (*. 
Î] sera licencié après le prise de La Rochelle, en novembre 1628 (4. 
L'année suivante, un Messin, le sieur de Chignolles, se fait autoriser 
à son tour à lever un régiment, qu'il recrute presqu’entièrement 
dans le pays). Cette tentative, que nous ne connaissons guère que 
par la chronique, ne paraît pas avoir été très heureuse ; les habitants 
du pays messin n'eurent pas plus à se louer de ces soldats que de 
ceux du roi ; et d'autre part le gouverneur les regarda d'assez mau- 
vais œil. Le régiment fut dissous en 1630 (9. 

A partir de cette date de 1630 le pays messin ne connaît plus 
de répit. Si la guerre n’est pas officiellement déclarée — elle ne le 
sera qu'en mai 7635, — l'ère des hostilités n'en a pas moins commencé. 
En février, l'occupation de Moyenvic, place de l'évêché, par les 
Impériaux, est venue préciser la menace que l'on sent planer depuis 


{) En décembre 1626, Marillac le change de quartiers, mais toujours 
au pays messin. BaucHez est done mal renseigné losrqu'il nous dit (p. 65) 
que co régiment ne demeura quo quatre mois au pays messin. 

() « Relation de l'estat de la frontière », du 12 mai 1627 (A. E. Allen. 6, 
40 174). 

4) Le roi à La Valette, camp devant La Rochelle, 28 oct. 1627 (N. acq. 
fs. 5246, 9 77. orig.). 

{} Thérouenne au m*-échevin, Paris, 26 nov. 1628 (A. M. 59 (196-10). 
org). 

€) Il s'appelait Paul d'Aumale, et appartenait à la religion réformée 
om, 23). 

€) D'après Baucnez, 83-84. — Dans nue instruction du magistrat 
à ses députés en cour, s. d. [déc. 1629], on demande l'éloignement du régi- 
ment de Chignolles, qui consomme les denrées du pays messin (A. M. 58 
UBg-82), copie). 
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quelques années sur la frontière de Lorraine. Les troupes qui repren- 
dront Moyenvic en décembre 163r se concentrent dans le pays messin. 
Puis Metz sert de base aux armées qui opèrent sur la frontière: 
en 1632, à celle qui va oëcuper Trèves, en 1635, à celle qui, 
sous les ordres du cardinal de La Valette, va rejoindre vers Sarre- 
brück Bernard de Saxe- Weimar, pousse avec lui jusqu'à 
Mayence, et opère à l'automne une difficile retraite, Jusqu'à la fin 
de la guerre, ce même rôle incombera à la place. Il en résulte pour 
sa garnison une période d'extrême instabilité. Les effectifs sont 
diminués ou renforcés selon que le danger d’un siège s’éloigne ou se 
rapproche. Compagnies et régiments vont et viennent, se relayant 
sans cesse, Des troupes qui ont fait campagne prennent leurs quar- 
tiers d'hiver au pays messin. Il serait fastidienx d'entrer dans le dé- 
tail de tous ces mouvements, qui sont commandés uniquement par la 
situation militaire. Nous arréterons donc ici notre statistique (1). 

Les officiers étaient relativement peu nombreux. Dans chaque com- 
pagnie il n'y avait en général, à côté du capitaine, qu'un lieutenant et 
unenseigne (ou, dans la cavalerie, une cornette). Le capitaine ne rele- 
vait d'aucun chef hiérarchique. Commissionné par le roi, il n’était res 
ponsable de sa compagnie que devant lui. Les commissaires et contrô- 
leurs des guerres, chargés de faire les «montres», avaient seuls éroit de 
regard sur sa gestion. Il ve de soi, néanmoins, qu’en campagne le 
commandant d'armée avait autorité sur les capitaines. De même, 
en garnison, ils étaient subordomnés au gouverneur, Celui-ci délé- 
guait d’ailleurs l'essentiel de ses pouvoirs à deux oficiers, le sergent- 
major et le capitaine des portes, qui formaient en quelque sorte l'état- 





6} Pour 1531 à 1633, on trouve des renseignements dans Les lettres du 
roi au duc de La Valette (N. acq. fs. 5246). C'est en 1632, notamment, que 
vient tenir garnison À Metz le régiment des Chasteliers-Barlot, dont il est 
plusieurs fois question dans lo Journal de Baucwez (ibid. #9 118 ; À. M. 228- 
22, fs 36). En 1635, Ü y a à Metz 300 hommes constituant la « vieille 
garnison», et 1200 hommes pour la nouvelle, à savoir B compagnies du ré- 
giment d'Aubeterre, 3 de Bellenave et 3 dc Casgret (Le président de Bretagne 
à Bonthillier, 12 octobre 1635. A. E. Lorr. 26, {9 403. orig.). En 1636, ilya 
en plus un régiment suisse, celui du colonel Molondin (Requête des Trois 
États, 19 sept. 1636. Finot. 2. copie). En 1637, par contre, on ne trouve 
plus que les 8 compagnies de la vieille garnison, 6 du régiment d'Aubeterre 
et 3 de Casgret (Note anon. de juillet 1637. A. E. Lorr. 30, fo 175). —Surla 
campagne de 1635, on consulter le livre de DE NoatLies, Le cardinal de La 
Valelle, Renlenunt-géréral des armées du roi (1635-1639). 1900, 
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major de la place @). Lui-même était généralement, quel que fût 
par ailleurs son titre, capitaine d'une compagnie de cavalerie de 
la gamison, gendarmes ou chevau-légers. 


L'honneur de commander à Metz, où François de Guise s'était 
illustré, fut recherché par les plus grands seigneurs du royaume. 
Il n'échut pas toujours à ceux que recommandaient de longs et bril- 
lants services dans l'armée. La faveur royale en £t bénéficier parfois 
des courtisans, ]1 suffit, pour s'en convaincre, de parcourir la liste des 
gouverneurs (). Après le maréchal de Visilleville, mort en 1571, on 
y voit figurer, pour deux années seulement (1571-1573), Le maréchal 
de Retz. Puis c'est le marquis de Piennes, qui en 1582 accepte de 
résigner, moyennant 35.000 couronnes et le titre de due, en faveur 
du marquis de Rambouillet (®. Celui-ci fut encore un gouverneur 
éphémère (1982-1583). Mais, après lui, Jean-Louis de Nogaret de La 
Valette, duc d'Epernon, le favori d'Henri IIL, allait se maintenir 
dans la charge pendant plus d'un demi-siècle: nommé en 1583, à 
29 ans, il resta titulaire jusqu'à la fin de 1634 (). Il est vrai que, 
pendant les jours les plus troublés de l'époque de la Ligue, au lende- 
main des Barricades, il fut obligé de se démettre au profit de son 
beau-frère, le comte de Brienne ; mais ce fut un arrangement de fa- 
mille qui ne dura que quelques mois. Plus tard, à partir de 1613, 
d’Epernon fit exercer la charge par survivance à son fils Bernard, 
marquis puis duc de La Valette. D'autre part, quand en 1634 Riche- 
lieu l'eut forcé résigner son gouvernement entre les mains du roi, pour 
rendre la péritence moins amère il lui donna comme successeur un 


&) Prost (Buffet, 127) donne les noms d'un certain nombre des officiers 
qui exercèrent les fonctions de sergent-major de 1552 2 la fn du xvr® siècle. 
Le sergent-major était un personnage plus considérable que le capitaine 
des portes : d'après l'« Estat de la despence» pour 1595, ilreçoit à vette date 
la même solde que les capitaines, 33 écus par mois : le capitaine es portes 
n'en reçoit que 16. Sur ce même état, le gouverneur Saubole figure pour 133 
écus par mois (Finot. 2). Cf. l”« Estat » semblable pour 1588 (F. fs. 3404, # 10). 

€) On trouvera à la fn du volume la liste complète des gouverneurs, 
lientenants-généraux et commandants pour 1e roi, pendant toute la période 
qui nous occupe (Apperdice 11). 

€) D'aprés le dépêche d'un ambassadeur anglais à son ministre, du 
3 mars 1582 (Sr. Pap. Elis. 1581-82, p. 511). Piennes fut fait duc de Muignelay. 

( La vie d'Epernon a été déjà l'objet de plus d'une monographie : 
la dernière en date est celle de M* L. Mouton. 
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autre de ses fils, Louis, cardinal de La Valette (1). Avec celui-ci finit 
la dynastie des La Valette. Après sa mort, en 1639, le gouvernement 
de la ville échut au comte de Lambert, celui du pays messin — joint 
à l'évêché — au marquis de Mortemart. Tous deux eurent pour suc- 
cesseur en 1644 le maréchal de Schomberg. 

Nul de ces hauts personnages ne daigna résider dans une ville 
distante de la cour d'au moins quatre journées. Les uns et les autres 
n'y firent que de brefs séjours, d'abord au moment de leur entrée 
en charge, puis lorsque quelque circonstance exceptionnelle, un 
danger menaçant la cité, ou un ordre exprès du roi, les y rappelait. 
Visilleville fut celui que les Messins virent le plus souvent dans leurs 
murs, tout au moins pendant les premières années de son commande 
ment. Jusqu'en 1559, c'est-à-dire juequ'à la paix, il ne quitta Metz 
que pour de courtes absences. Dans les années suivantes, il se fit de 
plus en plus rare: il lui arriva même de s'éloigner pour plus d'une 
année (). Le maréchal de Retz ne séjourna à Metz que quelques 
semaines, en novembre et décembre r892 (°). Piennes y passa un peu 
moins de trois années, sur les neuf que dura son commandement {*). 
Rambouillet paraît avoir fait une brève apparition en septembre 





€) Le premier biographe de d'Epornon, Ginarp, prétend quo depuis plu- 
sieurs années Richelieu essayait de se faire céder Metz; il aurait projeté de ré 
unir dans ses mains le gouvernement de Metz, Toul et Verdun avecl'évéché, 
« pour faire un établissement certain et assuré sur cette frontière, afin d'être 
paré contre toutes les disgrâces » ; certains lui attribuaient même l'ambition 
de reconstituer lo royaume d'Austrasie, avec la Lorraine, l'Alsace et les trois 
évêchés (Histoire de La vie du due d'Espernon. 1730, p. 476). Il n'y a évidemment 
pas lieu de prendre au sérieux ces médisances. Il est du moins piquant de 
constater qu'on en trouve de pareilles dans les Mémoires de Richelieu, mais 
sur le compte de Luynes, le grand adversaire du cardinal à ses débuts : » LL 
eut dessein de se faire roi d'Austrasie, en érigeant Toul, Metz et Verdun en 
royaume» (RiCHELIEU. 3, 180). 

@) Voici les dates approximatives de ses séjours à Metz, après septembre 
1559, date à laquelle il prit un premier congé de langue durée et fut remplacé 
par Senecterro: mars 1361; de juin 1461 à mars 1562 ; avril-mai 1563: 
décembre 1564 ; de janvier 1567 à avril 1568; février-mars 1569 (pendent 
le séjour du roi) ; enfin octobre 1570 et mars 1571. 

4) D'après ses lettres au roi (C. C. Calb. 7, {9 440 ss). 

4 Venu ou milieu de 1574, il quitta on avril 1577 ; parmi les nombreux 
reçus que nous avons de sa main, il n'en est pas de postérieur au 6 avril 
25767 (A M. 81 (5-20). onig). I fit d'ailleurs un séjour en cour, à l'automne 
de 1576 ; cf. une lettre de lui au magt, du 5 sept. r576 (B. M. 892, f° 326. copie). 
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1582 (1. Brienne ne prit même pas possession. Quant à d'Epernon, 
il vint à Metz dix fois seulement dans l'espace de 56 ans ; son plus 
long séjour, au début du règne personnel de Louis.XIII, eut pour 
arigine une brouille avec le jeune roi et son ministre, de Luynes, 
à la suite de laquelle il se tint éloigné de la cour pendant quelques 
mois(®). Son fils, le marquis, dans les premières années de sa survivance, 
se borna à accompagner Son père, c'est-à-dire qu'on ne le vit pas 
souvent à Metz ; mais, à partir de 1610), il prit l'habitude d'y faire de fré- 
quents séjours ; il fut sans cesse en voyage entre la cour et son gouverne- 
ment(®). Le cardinal de La Valette, nommé chef d'armée au moment où 
il remplaçait son frère À Metz (mars 1639), ne résida jamais lui non 
plus. Tant que l'armée qu’il commandait fut employée sur la fron- 
tière du nord-est, on le vit apparaître de temps en temps (‘. Mais 
en 1638 elle fut appelée en Italie ; et c'est en Italie que le cardinal 
mourut en 1639. sans être revenu à Metz. 








€) D'après Maunrssr (Eségues). 643. — Le fait est douteux parce que 
la Chronique de Burrer, très détaillée pour cette période, n'en parle pas, 

€) Les dates de ses différents séjours peuvent être établies avec un peu 
plus de précision que pour ses prédécesseurs: du 25 juillet au 3 août 1583 ; 
du 6 décembre 1585 au 9 janvier 1586; du 28 septembre à la fn novembre 
1602 ; en janvier 1604 et pendant tout le séjour du roi jusqu'à son départ 
{re avril 1603) : quelques jours en avril 1606; du 11 septembre 1609 aux 
premiers jours de janvier 1610 ; du 23 octobre 1610 à la fin de novembre; 
du 7 novembre 1613 au 19 janvier 1614 ; du 8 mai 1618 au z2 janvier 1619 ; 
enfin du rer mai à la fn de juillet 1630. 

() La fréquence de ses déplacements ne permet pas toujours de le 
suivre à quelques semaines, an même à quelques mois pris. Arrivé à Metz 
avec le duc d'Epernon, le 7 novembre 1613, il en repart avec lui le 19 janvier 
1614. Tous deux reviennent ensemble en mai 1618 ; mais d'Epernon laisse 
son fils à la garde de la place lorsqu'il quitte en janvier 1619 pour aller re 
joindre le teino-mère. La Valette no part que le 10 septembre 1620, pour 
rentrer le 3 août 1622 ; il repart d'ailleurs dès le 18 septembre suivant. En 
1624, il arrive le 25 juin et reste jusqu'en octobre au moins ; en 1625, il n'ar- 
rive qu'à la fin de décembre, mais séjourne un an, jusqu'au 4 décembre 1626; 
en 1627, il arrive le 18 juillet, repart le 21 août, revient le 3 octobre; parti 
Le 29 janvier 1628, iL revient le28 mai et repart en juillet; revenu le 28 novembre 
1629, il passe à Metz une année entière. Pendant les années suivantes, qui 
sont celles des difficultés avec la Lorraine, iL est plus souvent là, sauf pendant 
la première moitié de 1631, de mai À septembre 1632, de janvier à juillet 
1633, ct pendant la plus grande partio de 1634. 

{ Ainsi en avril, en juillet, en octobre et en décembre 1635, en juillet 
1636, en janvier 1637. 
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L'absentéisme des gouverneurs était sans inconvénients sérieux 
pour l'autorité du roi, parce qu'ils étaient représentés par des lieute- 
nants en possession des mêmes pouvoirs qu'eux. Ces officiers, qui 
eux aussi appartenaient le plus souvent à la haute noblesse, avaient 
le titre de elieutenant-général à Metz et pays messin» en l'absence 
du gouverneur, Ce‘titre leur était conféré par le roi, avec l'agrément 
du gouvemeur titulaire. Parmi les lieutenants-géréraux à Metz, on 
trouve tout naturellement des amis ou des créatures du gouverneur. 
Vieilleville y plaça un de ses neveux, Tévalle, d’Epernon des parents 
ou des alliés, Moncassin, de Termes, Sainte-Colombe. Pendant son 
gouvernement et celui de ses fils, des Gascons occupèrent à Metz 
les premières charges ; nommons seulement, parmi les lieutenants- 
généraux, Jean de Luppiac, sieur de Moncassin, et Roger de Com- 
minges, sieur de Saubole, tous deux originaires, comme les La Valette, 
des pays de la Garonne. 

Le titre de lieutenant-général était recherché presqu’à l'égal de 
celui de gouverneur. On vit, en 1607, le sieur de Montigny échanger 
la lieutenance au gouvernement de Paris contre celle de Metz (1). 
D'aucuns qui exerotrent le commandement effectif briguërent long- 
temps, comme Saubole, le titre de lieutenant-général avant de 
l’ebtenir, D'autres, comme d'Arquien, ne l'eurent jamais. C'est que 
tout lieutenant-général, comme Le gouverneur lui-même, devenait 
propriétaire de sa charge; et, pour en pourvoir quelqu'un, Le roi 
devait attendre la résignation du titulaire. Or certains, comme La 
Verrière, Moncassin ou Montigny, firent longtemps attendre cette ré- 
signation. Dans ce cas, le gouverneur de fait prenait simplement 
le titre de «commandant pour le rais en l'absence des deux titu- 
laires, le gouverneur et le lieutenant-général ; et ce titre-Ià était révo- 
cable à tout moment (*). Pourtant, d'Arquien et Bonnouvrier le 
conservèrent chacun sept années de suite. 

La citadelle eut à partir de 1564 un gouverneur particulier. Le 
gouvernement en resta toujours distinct de celui de la ville et du pays 





G) Il est vrai qu'il paraît s'être un peu fait prier. D'après le Voyage 
du Roy à Mete, Henri ÎV la lui avait offerte dés avril 1603, quand il eut 
congédié Sanbole (p. 71}. La réalité de cette offre est confirmée par une 
lettre du roi au duc d'Epernon, du 12 septembre 1604 (Dercer pe Xivrex. 
6, 291) ; mais il n'est pas dit qu'elle ait été faite dès 1603. 

() La terminologie n'était d’ailleurs pas très rigoureuse au xvr® siècle. 
A propos de La Verrière, qui commanda en 1578 en l'absence du gouverneur. 
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messin. Mais on prit bientôt l'habitude ée les réunir entre les mêmes 
mains : et, À partir du début du xvrre siècle, il n'y eut plus guère 
d'exception à cette règle. Parfois seulement, le gouverneur désignait 
un «sous-lieutenant » particulier pour la citadelle (1. 


Le duc d'Epernon fut le premier qui ajouta au titre de egouver- 
neur et lientenant-énéral à Metz et pays messin » celui de gouverneur 
à Toul et à Verdun. Son autorité ne fut d’ailleurs pas longtemps 
reconnue dans ces deux dernières places, car la Ligue s’en empara en 
avril 1585. Puis les traités de pacification de juillet 1585 et juillet 1588 
en reconnurent le gouvernement à Henri de Guise. Et le traité de 
paix de 1393 l’attribua au fils du due Charles II de Lorraine, le 
comte de Vaudémont, qui le garda jusqu'à sa mort (1632). Il n'exerça 
d'ailleurs pas directement le commandement ; il s’en remit sur des 
lieutenants-généraux, qu'il nomma d'accord avec le roi de France. 
C'est ainsi qu'en 1607 Montigny, récemment rommé lieutenant- 
général à Metz, fut aussi désigné pour Toul et Verdun, d'accord entre 
Vaudémont et Henri IV (*). Et ses successeurs à Metz, Marillac et 


le sieur de Piennes, ct du Lieutenant-général, le sieur de Tévalle, le roi emploie 
l'expression de «sous-lieutenant » (Remontrances de 1578), et de «Lieutenant 
au gouvernement » (Lettres patentes du 6 févr. 1579. N. acg. fs. 6198, f° 13. 
copie). 

G) La liste des gouverneurs particuliers do le citadollo comprend: 
André de Vadancourt (1564-1569), Louis de Chastellux (1569-1580) (en 
même temps gouvermeur de Marsal), de Sainte-Colombe (1580 — juillet 1583), 
Moncassin (juillet r583—décembre 1585). Saubole, nommé en remplacement 
de Moneasain, commence la série des gouverneurs qui cumulent les deux 
commandements (ef. la liste des gouvernours do la place}. — Au temps de 
Bomouvrier et de Fromigères, il y à un «sous-lientenant en la citadelle », 
le sieur de Gratelonp (F. fs. 4118, fo 16; N. aq. fs. 22668, fe 35); il meurt 
le 13 septembre 1629 (Dow Foret, 64). En 1632, le 11 mars, Dom FLORET 
note la mort du sieur de Foige, « gouverneur de la citadelle » (p. 70) ; ce doit 
être encore un oficier en sous-ordre, de même que le sieur de Saint-Pé, qui 
est dit en 1641 «lieutenant de M® le gouverneur en La citadelle » (Ordonn. de 
de Lambert, 8 juin 164r. N. aq. fs. 22670, fo 14). 

€) Sur la nomination de Montigny au gouvernement de Verdun, en 
trouvera des renseignements dans diverses lettres des ms, F. fs. 3640 (£ 92 
et 3794 (fe 6 et 10). Ses lettres de provision pour le gouvemement de Metz 
et pays messin sont datées de Fontainebleau, le 9 mai 1607 {J. de Fleury, 
2508, t 210. copie) : celles qui lui confèrent le gouvernement des villes et 
évêchés do Toul et Verdun, de Fontainebleau le 28 mai suivant (Bibl. Maza- 
rime. 4385, £ 203. copie) ; ces dernières sont accompagnées des lettres d'at- 
tache de Vaudémont, du 8 juin 1607 (sf. fo 207. copie). 
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Feuquières exercèrent aussi la lieutenance-générale à Toul et à Verdun 
sous l'autorité du comte de Vaudémont. 

Enfin, à partir de r632, l'autorité du gonveneur à Metz et au 
pays messin fut étendue à l'évêché, nous dirons plus loin à la suite de 
quelles circonstances. 


2. Entretien de la garnison. Contribution ordinaire et extraordinaire 
de la population. 


Comme dans toutes les places du royaume la garnison était 
en partie à la charge des habitants. Le logement, tout d'abord, leur 
incombait : c'était un principe général sous l'Ancien Régime, qui n'a 
comnu que tardivement les casernes. On juge ce que représentait 
pour la population d’une ville qui ne comptait pas tout à fait 20.000 
âmes, l'obligation d'héberger une garnison d’un millier d'hommes 
au moins — sans compter leurs familles, car le soldat de jadis, soldat 
de métier, était souvent marié (1). 

Cctte obligation était rendue particulièrement pesante par le 
grand nombre des exemptions: étaient exempts, en effet, non 
seulement les membres du magistrat, c'est-à-dire le maître-échevin, 
les Treize et les conseillers, certains officiers municipaux comme 


£) Sur la population de Metz, nous ne possédons pas de chifre précis 
avant le xv11® siècle : un dénombrement de 1619 fournit le total de 18 848 
Ames, sans la garnison ; et nne note ajontée au bas de ce document indique 
qu'en réro le total était de 19.432 (Dupuy. 752, #9 142. copie). En 1635, d'après 
une statistique due au premier président du Parlement la ville aurait compté 
19489 habitants, non compris le personnel du Parlement, la garnison, et 
environ 2000 réfugiés (A. E. Lorr. 28, fe 55. orig. : cf. fbid. 26, { 403). On 
peut donc tenir le chiffre de 20 000 habitants comme un maximum rarement 
atteint. Wicumans (Die Bodeutung der Meter Bannrollon als Geschichis- 
guelle. 1. G. L. G. & 21 1909, p. 73) à avancé, mais sous toutes réserves, 
le chiffre de 35 000 pour le xrz1® siècle, c'est-à-dire l'époque la plus pros: 
père de la cité. La décadence du commerce, à la in du xv siècle et au début 
du xvrt, aurait donc été accompagnée d'une diminution de la population, 
Maïs toute affirmation en pareille matière serait hasrdée. [NAMA-STERNEGG 
(Deutsche Winischafisgeschichte. IUT, 1. Leipzig. 1899, p. 425; où article 
« Bevélkerungs dans le Handugrierbuch der Stantswissenschaÿien de Conran. 
Téna. 1909. 2, 88), résumant les recherches faites sur la population des grandes 
villes de l'Empire, Strasbourg, Augsbourg, Nuremberg, Ulm, vers la fn du 
xv* siècle, considère comme assuré que très peu de villes avaient à cette époque 
plus de 20 000 habitanis, 
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les quartiers-jurés, et À partir de 1607 les amans, mais encore tous 
les nobles — lesquels possédaient les plus belles maisons d'habi- 
tation, et le clergé — très riche lui aussi en immeubles, C'était par 
pure condescendance que le chapitre logeait dans des maisons lui 
appartenant le gouverneur et les quelques officiers qui formaient son 
état-major (1). 

Dès 1555 les Messins font entendre des plaintes: ils demandent 
que les soldats soient saccommodés de logis près les portes de la 
cité, à ce que le bourgeois en puisse estre deschargé et d'autant sou- 
lagé » (?). 11 semble qu'à la longue on ait fini par donner satisfaction 
à ce vœu, car, en 1583, au moment où d'Epernon vient prendre pos- 
session de son gouvernement, il est question de locaux qu'on est 
en train d'aménager pour les soldats «sur les portes, en certaines 
tours et lieux dépendant de la ville e(?). Comme les habitants se 
plaignent des exigences des officiers, d'Épernon détermine ce à quoi 
ils ont droit : le capitaine, deux chambres et une écurie, le lieutenant 
et l'enseigne, une chambre et une «guarde-robbe » (‘). Néanmoins, 
quand il revient en 1585, il reçoit de nouvelles doléances sur cette 
question du logement : officiers et soldats contraignent leurs hôtes 
À entretenir et réparer les maisons ; et, quand les compagnies sortent 
de la ville ou sont licenciées, certains soldats «laissent leurs femmes, 
garsailles et enfans, qui occupent leurs chambres au grand préjudice 
et intérests du propriétaire » (5). 

. En 1603, pendant un nouveau séjour à Metz, d'Epernon prend 
la peine de rappeler par une ordonnance les principes auxquels chacun 
doit se conformer en matière de logement : « Les logis se feront par le 
maréchal des lagis de la ville, assisté d'un des Treize. .. Seront faites 








6) L'immunité ecclésiastique en matière de logement était très ma 
vue du magistrat. Lo chapitre se plaignit à plusieurs reprises qu'elle ne 
fût pas respectée (Remontrances au roi en 1363 et 1566. F. fa. 19719, f* 74. 
80, 83. copies ; id. en 1582. A. Mos. G. 457 (23). orlg.; lettre anonyme au roi 
contre l'exemption, s. d. [1582]. N. acq. f8. 22664, ie #6. copies ; remontrances 
de mars 1602, art. 5). Le roi la confirma en chaque occasion. 

F) Pièce 7, 

€) Remontrances à d'Epernon de 1583. — Celles de 1585 mentionnent 
aussi cles logis estans sur les portes», à côté des # corps de garde» (dont 
ils se distinguent par conséquent). 

{) Réponses aux remontrances de 1583 

( Remontrances à d’Epernon de 1585 
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défenses aux chefs, capitaines et gens de guerre, de prendre autre 
logis que ceux qui leur seront baillés par led. maréchal des logis. Et 
se contenteront pour leur logement, savoir: le mestre de camp de 
deux chambres, une cuisine et une estable à quatre chevaux, le capi- 
taine de deux chambres et une estable à deux chevaux, le lieutenant 
et l'enseigne d'une chambre, garde-robe et estable pour un cheval 
à chacun d'eux, les sergents et caporaux d’une chambre pour chacun ; 
et quant aux soldats leur sera baillé une chambre pour deux, excepté 
que ceux qui seront mariés auront une chambre À part + (1). Après 
son départ, les criailleries des habitants reprennent ; ce sont sur- 
tout les officiers dont on a à.se plaindre. Une assemblée des Trois 
États décide ed’achepter quelques maisons en chacun quartier pour 
loger les chefs aux deppens du publica, qui se cottisera à cet effect » (®). 
La mesure n’est sans doute pas générale, car, deux ans plus tard, on 
voit deux bourgeois de la paroisse Saint-Georges acheter en commun 
une maison pour y luger un capitaine (*). Il n'en demeure pas moins 
désirable que certaines maisons soient réservées aux soldats, C'est 
d'Epernon qui en fait la proposition en 1613: pour faciliter la dé- 
fense de la place, en cas de surprise notamment, il voudrait grouper 
les soldats à proximité des portes ; il suggère au magistrat d'acheter 
des maisons, ou au besoin d'en construire (‘}. S'il avait été suivi, Metz 
eût sans doute été la première ville du royaume dotée de casernes. 
Mais le magistrat recula devant la dépense. D'Epernon reparla de sa 
proposition en 1618. Elle fat de nouveau repoussée comme trop 
onéreuse (f). 

Outre le logement, les habitants devaient aux soldats ce qui 
en était le complément et qu'on appelait d'un seul mot «les fourni- 
turess, c'est-à-dire les meubles et les quelques ustensiles indispen- 








G) Ordonnance du 16 avril 1603 (Dupuy. 53, 49 97 : N. acq. fs. 22666, 
fe 62. copies). — C'était une réponse aux remontrances présentées au oi cn 
mars 1002 (article 5]. Le titre de mestre de camp, c'est-à-dire chef d'un 
régiment, était une nouveauté de la fin du xvre siècle. 

{) Les Trois États à d'Epernon, 3 mai 1603 (B. M. 893, f° 709. copie] 
ef. A M. 2224, f0 3. 

6) Acte du 13 juillet 1605 (A. Mos. G. 510 (24). copie). 

{) A. M. 225-9, te 2. 

() Ibid. 226-12, (0 5. — Au même moment, on demande au gouverneur, 
en raison du grand nombre des officiers, d'en loger certains «sur les portes 
de la ville, où l'on a autre'ois basty quelques logemens aux frais de la ville, 
qui demeurent inutilles e: sans fruict » (iuid. 1° 9). 
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sables à l'existence. Dans ce domaine aussi on eut quelque peine 
à trouver un régime qui satisfit à la fois la troupe et la population. 
Pendant les premières années, les Messins livrèrent les fournitures 
sans faire de difficultés. Leurs plaintes commencèrent après la con- 
clusion de la paix. Dans les remontrances qu'ils adressent au roi en 
septembre 1559, ils exposent «que au moien du siège de la Longue et 
grande garnison, tant de gens de pied que de cheval qui ont csté ct 
sont dans lad, ville depuis le commencement des guerres, ausquels 
gens de guerre lesd. habitans ont tousjours fourny de maisons et tous 
meubles nécessaires, lesquels meubles ont esté usés et perdus, la 
pluspart de leurs maisons sont ruynées et lesd. habitans réduits en 
telle pauvreté qu'ils n'ont plus moyen de fournir desd. meubles... (1). 
Le roi les renvoie au gouverneur; et Senecterre étudie avec eux 
l'organisation d'un nouveau régime, La solution sur laquelle ils se 
mettent d'accord est la suivante : «…Les gens de pied pourront estre 
fournis des lictz venus de Thionville, et par ce moyen seront renduz 
aux habitans de lad. ville de Metz les licti qu'ilz ont fourniz par 
cy-devant, entendu que lesd. habitans pour une foys seulement 
fourniront de deux draps, d'une couverte de lict, d’une nappe et 
deux serviettes ; et, pour le temps advenir, lever deniers des soldats 
pour leur fourniture, lesquels deniers seront mis entre les mains de 
ceulx qui seront à ce ordonnez.… wff). 





Cettesolution est d’abord présentée à Vicilleville, qui l’approuve(?} 
puis au roi, La réponse se fait attendre. Le royaume est troublé par 
les prodromes de la guerre civile ; et François II meurt avant d’avoir 
pris une décision, Son successeur, Charles IX, en avril 1561, ratifie 
les propositions des Messins, qui Ini ont été soumises dans un nou- 
veau cahier de remontrances : es cavaliers « seront tenus de contenter 
leurs hostes snivant l'ordonnance du Roy+, c'est-à-dire de les in- 
demniser convenablement ; is jouissent d'avantages de solde parti 
culiers qui le leur permettent (4). «Quant aux gens de pied, le Roy 


6) Remontrances au roi de septembre 1559. 

6) Remontrances au roi de septembre 1560. 

6) Remontrances à Visilleville de décembre 1556. 

{ L'ordonnance du 20 janvier 1514 dispose (art. 7): «Les hommes 
d'armes et archers contenteront leur hostes, qui leur fourniront de logis 
et desd. ustensilles le plus gracieusement qu'ils pourront...» (IsamBexr, 
Recueil das anciennes lois françaises, 12, p. 2]. Celle du 12 novembre 1549 
(rt. 5) semble indiquer, par contre, qu'ils n'auront rien à payer, ni pour 
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fournira six cent lits et traversins des licts venus de Thionville, six 
cent couvertes, deux mille quatre cens linceux, douze cent nappes, 
trois mil six cent servietes, qui seront baillez à un marchand qui 
entreprend de les entretenir et rendre en bon estat au bout du 
temps qu'il entreprendra lad. fourniture, en lui baillant chacun an 
la somme de trois mil six cents livres, tant pour l'entretenement 
des. choses que pour blanchir.s Le fonds nécessaire sera constitué 
par un prélèvement sur la solde, à raison de deux lards par livre. 
En outre une certaine somme sera demandée une fois pour toutes 
à la population; nul ne sera exempt de cette contribution (1. 
Celui qui se chargea de l'entreprise fut un marchand de Saint-Ni- 
coles, Antoine Go (ou, plus souvent, Goz}, qui, pendant le siège de 
Thionville, avait fourni une partie de l'approvisionnement en vivres 
et en munitions (*), et qui assumait déjà depuis 1560 la garde et l'entre- 
tien des vivres et munitions appartenant au roi à Metz, à Toul et à 
Marsal (°); aussi l'appelait-on «le munitionnaire» (#). La ville lui 








le logement ni pour les fournitures (408. 13, 122). Mais celle du 20 février 
1553 (art. 2) leur enjoint «de payer gré À gré tout ce qui leur sera baillé, 
pour eux, leurs valets et chevaux, soit vivres, logis, ustensiles, et généralement 
tout autre chose. » (ibid. 13, 305). à 

{) Remontrances au roi d'avril 1561, 

€) D'après une lettre du roi au magt, du 23 sept. 1560 (B. M. 892, {® 81. 
copie). 

6} D'après les remontrances au roi de janvier 1561. — Il avait eu pour 
prédécesseur dans cette charge un nommé Josph Chevalier, marchand 
de Bar-le-Duc, qui avait passé contrat avec le roi en 1553 (Acte de ratif- 
cation, Si Germain, 23 avril 1953. F. fs. 18153, #° 470). Antoine Goz, sieur 
de Novéant et de Grosieux, parait avoir été un personnage considérable 
en son tomips ; ilout le titre de «conseiller, cocrétairo et mattre-d'hôtel ordi- 
naire du Roy> (B. M. 981, i° 209) ; il fut gouverneur de Saint-Nicolas-de-Port 
pour le due de Lorraine (C.-E. Dumont, Hisoire de la vile ef des seignéurs 
de Commercy. Barde-Duc. 1. 1844, p. 361), et gouverneur et administrateur 
de la terre et seigneurie de Gorse pour le cardinal de Lorraine (ef Coll. Lorr. 
220, fe 62 ; 376, 1° 86 53.). Bailleur de fonds du duc de Lorraine pour ses forges 
de Moyeuvre, il devint aûmodiateur de ces mêmes forges en 1567 (W£YHMANN. 
Geschichte der dleren bhringischen Etssmindusirie, L. G. L. G. t. 17. 1905, 
p. 86-03). En 1580. le duc de Guise hypothéqua à son profit la seigneurie 
de Hombourg et Saint-Avold [B. M. 981, f 165: cf. Dupuy. 577, f° 108). 
11 mourut Ie 18 juin 1586 (Burrar, 53). 

{ Antoine Go «marchand, munitionnaire de Sa Maté» (Acte notarié 
du 28 avril 1565. Clairt, 958, IP 375. orig.). 
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fournit la somme de 5000 livres (1). Le nouveau régime ne fonctionna 
normalement que pendant quelques années. Les remontrances de 1569 
au roi nous apprennent que Goz ne satisfait plus à son contrat 
depuis un an et demi, à la suite de dégâts commis par certaines com- 
pagnies. L'incident se règle à ce moment par l'intervention du roi 
Mais en 1577 de nouvelles traverses surviennent, et cette fois par la 
faute de l'administration royale: l'argent de la solde n’arrivant plus, 
où très irrégulièrement, le munitionnaire ne touche pas les liards 
qui lui reviennent ; il refuse donc d'exécuter les clauses de son con- 
tret : et ce sont les habitants quise voient contraints de remplacer 
meubles et ustensiles endommagés. Sur leurs plaintes, le roi promet 
bien de faire avoir à Goz une assignation de 4000 livres (!); mais 
en 1579 Guz n'a encore rien touché (#]. Le contrat est cependant 
renouvelé vers 1580. 

En 1585, les plaintes que provoque la « fourniture » ont une autre 
cause: le chiffre de la garnison s'étant notablement accru, le muni- 
tionnaire, qui se contente d'exécuter son contrat, ne pourvoit pas 
à tous les besins (‘). Il faut que la ville passe un nouveau contrat 
avec Regnault Goz, frère d'Antoine, et Mathurin Chauveau, son 
gendre, pour assurer les fournitures aux nouveaux soldats(). Mais, 
à peine Le remède a-t-il été trouvé de ce côté, que le mal se fait sentir 
par ailleurs. La solde n'étant jamais payée, le munitionnaire refuse 
décidément de renouveler son contrat. Toutes les remontrances des 
Messins seront inutiles. Et le roi aura beau répéter qu’il veut le renou- 
vellement, il n’obtiendra rien tant que lui-même ne fournira pas son 








G@) D'après les remontrances au roi de 1569. — Nous ne connaissons pas 
les termes de son contrat. Une lettre de Catherine de Médicis, oùil est question 
de Goz (La FEribk®. 1, 233), concerne probablement une démarche de 
celui-ci pour l'exécution de ce contrat. 

4 Remontrances de 1578. 

&@) Remontrances de février 1570. 

{9 Remontrances à d'Epernon de 1585. 

€) Acte du 19° juin 2585 (A. M. 22323, f° 43; Gf. ibid. { 42). — Re- 
gnault Goz était associé avec son frère pour la garde des vivres et des mt 
tions de la place de Metz ; il mourut en 1587 (Burrrr, 60). Le fils d'Antoine 
Goz portait aussi le prénom de Regnault; il succéda À son père et à son oncle : 
on le trouve généralement désigné du nom de sieur de Grosieux, titre dont 
il avait hérité de son oncle (celui-ci en ayant lui-même hérité de son frère 
Antoine, à la mort de ce dernier]. Quant à Mathurin Cheuveau, il avait 
évousé Claudine Goz, fille d'Antoine. 
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d8 avec exactitude fl). La situation restera sans changement pendant 
des années. En 1597, Regnault Goz fait un voyage à la cour ; mais il 
n'obtient aucun résultat (1). Les plaintes des habitants ne cessent de 
se renouveler et se font de plusen plus vives (). Enfin, en 1602, une 
nouvelle solution est adoptée, tout au moins à titre provisoire : les 
habitants se chargent d'un quart des fournitures et le roi du reste (*) ; 
en exécution de cet accord. la ville fournit en mai r603 cent matelas. 
autant de draps et de couvertures (f), Mais on désire toujours le re- 
nouvellement de l'ancien contrat, qui déchargeait la ville de toute 
fourniture nouvelle moyennant une taxe forfaitaire. Goz va de nou- 
veau négocier À la cour à cet effet, toujours en vain (‘). Un autre 
bourgeois, Abraham Fabert, l'imprimeur, se propose en 1605. Lui 
aussi fait à la cour un voyage inutile (°). Et l'on en reste, bon gré mal 
gré, au compromis improvisé en 1602 (#}. 

Le régime appliqué pour le logement et Is fournitures est en 
somme ce que nous appelons la réquisition. Ce régime ne s'applique 
pas aux vivres, Le soldat doit se nourrir avec la solde que le capitaine 
lui remet au nom du roi. Seules, lestronpes en campagne reçoivent le 
a pain de munitions. I! n'en est pas question pour la garnison avant la 








(©) Remontrances de 1588 fart. 10); remontrances de novembre 1596. 

€) Praillon à du Gué, député en cour, 11 avril, 17 nov. 1597 (F. fs. 
4828, for 85, 87. orig); le magt à du Gué, 20 mars 1597 (F. Îs. 26414, [° 
12 orig) 

€) Remonirances de janvier et septembre 1599, août ét décombre 
réo 

(9 Cette solution fut enregistrée, dans les réponses aux remontrances 
de mars 1602, comme émanant des Messins, bien qur l'article correspondant 
tart. 4) n'y fe pas allusion. Un document postérieur, fragment de remon- 


trances non daté {N. nv {. 22667, f 105), confirme que l'olfre vint des 





Messins 

GA M. 2224. de 3 

© Le mag! à Bellièvre, 22 mai 1603 (F. fs. 15800. f° 471. ri). 

€) Le magt à d'Epeimen, 29 dé. 1605 (A. M. 58 {189-60). minute} : 
au roi, 28 déc. (B. M. 893, l" 75 copie]. — À cetie date, Regnault Gor était 
mort, comme il ressort de La lettre au roi. IL eut comme successeur dans sa 
charge de munitionnaire le sieur Le Cog, bourgeois de Metz (Arrèt du Con- 
seil du 21 mars 1606. Vaiois, 10260) , 

€) À plusieurs repris les Mesaina s'en plaignent, demandent le retour 
au système de l'entreprise (Le magt à d'Epernon, s. d. [1606]. N. acq. is. 
22668, fe 104. copie ; les Trois Etats au roi, 8 mai 1610. ibid. 22666, {9 10h 
copie: instruction du 5 févr. 1613 pour des députés en cour. élid. 22607, 
4 584. orig). 
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guerre de Trente Ans (!). Dans les magasins de la citadelle, il existe 
bien des + blés de la munition du Roy s ; mais ce sont approvisionne- 
ments de guerre ; on n'y puise pas en temps de paix (?). Les soldats 
en sont réduits à se fournir de pain par leurs propres moyens: ils 
l'achètent aux boulangers ou s'associent pour le fabriquer à moindres 
frais. (6). Les cavaliers doivent en outre pourvoir à la subsistance 
de leurs chevaux. En 1604, les Trois Etats protestent vigoureuse 
ment quand le gouverneur, d'Arquien, prétend faire lever par im- 
position sur le pays le fourrage nécessaire à la compagnie des 
carabins (1). 








() En 1635, année de guorre ot de divotto, lo premier président du 
Parlement demande la création à Metz de deux magasins de Dé, «l'un pour 
les bourgeois à leurs frais, L'autre aux dépens du roi pour nourrir les gens 
de guerre» (De Bretagne à Bouthilier, Metz, 12 oct. 1635. A. E. Lorr. 
26, # 403. orig). 11 ne semble pas qu'il ait été donné aussitôt suite à co vœu : 
le prémier marché que nous ayons rencontré pour la constitution d'un ma- 
gasin de blé destiné à la nourriture de la garnison date du 2 avril 1642 
(A. Nat. K. 1140, n° 57. orig). 

(Voir le contrat passé en 1553 avec Joseph Chevalier, marchand de 
Barle-Due, pour «la garde ot rafreschisement ct entretenoment deu 
bledz et avoynes, reiz et autres grains de munition, suif et huilles 
estans de présent ès villes de Metz, Toul et Verdun » (I. fs. 18153, À 370. 
copie). En 1626, comme le blé de la munition vieillit et «e gâte, La Valetle 
accepte qu'on on vende aux habitants, qui justement en manquent (Ordre 
du 15 juillet, N. acq. fa. 22668, f° 35. orig.). LL est remplacé l'annéc suivante 
(Ordonnance de Fromigères, 8 juillet 1627. N. fwq fs. 0726, fe 197. orig : 
autres de mars, avril et mai, Finot. 2. org) 

6) Un mémoire de Bomnouvrier, en 1613, nous à 

venait dés villages voisins et même du Pont-à. 
à Metz ; mais le magistrat l'a interdit ; il a même voulu forcer Les soldats à 
mondre leur blé aux monlins de la ville, ce qui leur revenait plus cher : It 
gouvermeur s'y est opposé, et a ordonné qu'il leur fût # loisible d'aller mouuire 
aux champs, à condition que les musniers n'en abuzeroient, à peine de la 
perte du bled ct bestail» [Finot. 3: ou N. ae. fe. 22667, f 39). 

{+ L'assemblée décide de lui remontrer que - depuis qu'ils ont eu L'hon- 
neur de s'estre mis souz la bénigne et favorable protection des roys de France, 
ilz n'ont receu aucune ordonnance des lieutenans de Sa Malé, ou provi- 
on imdiete aux gens de guerre de la garnison extahlye aud. Metz, parce que 
Leurs Mat n'unt jamais entendu que lad. garnison noit à charge dex ha: 
bitans de lad. ville où de ceux du pays, tant pour leur payenent, entretenu 
ment, que fournitures, estans assez travaillez d'autres incommodités pour 
le service de Sad, Maté, tant pour les lugemens ordinaires qu'autrement. 
qu'ilz supportent volontairement pour l'aflection entière qu'ils ont au ser. 
vice et bien des affaires de Sud, Matt» (A. M. 2224, f° 26), D'Arquien dut 
raisons, car on ne parla plus de l'imposition projetée. 








prend que jadis on 
ousson vendre du pain 



































se rendre à cv 
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En principe, done, rien ne doit être demandé aux populations 
pour la nourriture des gens de guerre. Toutefois, dans les temps 
troublés de la Ligue, plus d’une entorse est faite à ce principe. Si les 
ordonnances qui punissent les extorsions commises par les soldats 
sont observées à la ville, il n'en est pas de même dans les détache- 
ments. Différents châteanx-forts du pays messin, en particulier Ennery 
ct Vry, ont de petites garnisens (!). Les soldats ont tendance à y vivre 
comme en pays conquis, et à ne pas payer ce qu'ils se font livrer par 
Les paysans (*). D'autre part, & Metz, le gouverneur s'attribue le droit 
de réquisition pour ses besoins personnels et ceux de sa maison. Aucun 
règlement ne limite l'exercice de ce droit. On conçoit qu'il puisse 
sisément devenir une source d'abus. Tel paraît avoir été le cas dans 
les dernières années du xvre siècle, sous le proconsulat de Saubole. 
Dans le cahier de doléances établi contre Ini en 1602, un long chapitre 
est consacré aux exactions de toutes sortes dont il s'est rendu cou- 
peble de ce chef F). 


Le soldat, laissé libre de se nourrir à sa guise, duit 











tre assuré 
de trouver en ville les vivres dont il a besoin, et de se les procurer 
à un prix raisonnable. C'est un des devoirs du gouverneur d'y veiller. 
Les mesures qu'il peut être amené à prendre sont de deux sorte 
interdiction de sortie pour les denrées essentielles, c'est-à-dire blé et 
vin, ou fxation des prix, taxation, On a recours à l’une ou l’autre, 
où à toutes deux à la fois, lorsque vendange ou moisson sont défici- 
taires. Le cas est fréquent au cours de la période des guerres civiles. 

Le pays messin est surtout un pays de vignes. C'est du vin que 
les habitants tirent leurs principaux revenus. Ils le vendent au Luxem- 
bourg et en Lorraine, et ils se procurent en échange le bI£ qui leur 











G) En 1595, Ennerÿ et Vry ont chacun 12 hommes de garmson avec 
un capitaine (« Estat de la despence …». Finot. 2). Ennery est occupé depuis 
1552. Vry n'a reçu garnison qu'en 1578 (Lettres royales du 26 janv. 1578 
Chirt, 356, #9 112. copic). On l'appelle aussi «la Petite-Metz» 

6) En 1585, les Messins se plaignent que Les soldats mis par Le roi «ès 
Chasteaux, porte et passaiges foullent le paouvre peuple et les contraignent 
leur fournir vivres à plaisir» (Remontrences de 1585 à d'Epcrnon). 





G) NN. acq. fs. 22065, f* 2285. copie. — Antérieurement, on trouve 
des plaintes analogues contre le gouverneur ou contre certains capitaines, 
dans les remontrences de 1583 à d'Epcrnon, celles de 1347 à Moncassin, 
celles de 1588 au roi (art. @). 
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manque : car la production du blé est iniérieure à 
On conçoit que les mesures de réglementation relatives au vou 
soient particulièrement sensibles {*). L'initiative” en” a: 
Sansac dés 1555 : défense à quiconque de faire sortir du vin de la ville 
sans autorisation du gouverneur (}. Cette interdiction n'est prs 
permanente, d’ailleurs ; elle ne s'applique qu'à de courtes périades (*), 





€) D'après un mémoire anonvme d'octobre 1635, an tiers du Pars 


messin est planté en vignes, nn cinquième est couvert de Lois : la produetion 
du blé, même dans les meilleures années, ne représente que Ie moitié dle 
qui est nécessaire à la population | et comic, à Lette date, depuis le coemen- 
cement de la guerre, le commerce est interdit avec les voisins, le blé atteint 
des prix très élevés (a. E. Lorr. 28, P 55: joint 
des cours du blé}. Dans les années Srirante 
forcé d'en faire 











ee mémoire (fe s7) a tableau 





ei 1638 0m sera 
de de Champrgne, — I ny à, bien entendu, rien de 
vrai dans cette assertion que Charles IX, à Je suite d'une manvaie ré 
cote de blé, anrait ordonné d'arracher la totalité du vignoble du pi 
messin (Risrox. Contribution à l'histoire de le vigne dans la région lorraine 
Nancy. 1974, p. 164). L'ondonnance de 1566, signalée par Art (Æfde sur 
la vique aus ki dépostement de La Moselle. Metz 1862, p. 1%), d'après la 
quelle le tiers seulement de chaque commune rare pourrait dorée vint 
être plamé en vigne, ne fut sans doute pes appicable qu pays mes : 


nous n'y Avon encor 











ré aucuns alusion 
Le même que leur sont 
de Leinps à autre eu Lonaine, Des traités entré Kés deux pays dsuient en 
prine-pe la liberté du commerce; mais il ÿ et fait parfois des entortes du 
côté lorrain; d'où conflits. En 1640, par priviliæe spécial, le duc Charles 
IŸ de Lorraine excepté la cité et Le pays messin d'une intordiction de sortie 
Qu'il vien dé pronom pour Le grains autres dentées (Ordomn. impr 
du 24 avril 1640. À. G. a, n° 131. 

6} Ordoun. du 15 oct. 1553 (N. aëx (. 6332, F9 32. ris 

€ À l'occasion des plaintes adressées an moi par les 
wntrances de mars 1558, Viilleville »esplique ec 












msibles les mesures de prohibition prises 




















essins dans ln 








ae suit à « 
sieur de Senesterre, Leutenent du Sa Maté en mptre absence, ayant cognu 
la nécessité de vin qui estoil en lad. Ville sur Le fin de Funnée derniére, 
criryes et plainrtes qui my en estoicnt journeliement faictes, au moyen 
desquelles fut eontrainet Éire ouvrir plusieurs tavernes deal. Lonrgeois 
pour satifaire à ed. nécessité et faire cosser lesd. eryries, pour ne tomber 
plus en tel inconvénient, Incontiient après les vendañges fist fabe deñensé 
à tons les villuges dn pays messin de ne transporter leurd. vin bors led. 
pays jusques à ce que lad. ville fut fornie de Goco queues de vin: et aprés 
qu'il fust informé de lad. fonrniture par cenulx de Ia justice, fai lever lesd. 
deflenses qui avoyent duré trois sepmaines où ung moys, après lequel temps 
itz ont librement trafiqué comme de couslume, chose que nous trouvons 
avoir esté nécessaire, tant pour le bien de son service que police de lad. vill 
laquelte à finite de lad. provision et ordentance pourroit demeurer desponre 
vue de vins (A M. #7 (2-3). orig.) 
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FHe ne Isi£se pas de gêner le commerce. Les plaintes se font particu- 
iérement vives.en i578. Le roi proclame que les habitants doivent 
avoir «liberté"de’ vendre et disposer de leurs blés, vins et de tont 
leur revenu, demeurant néanmoins la ville garnie desd. blés, vins et 
antres provisions nécessaires pour la sûreté d'icelle, ainsi qu'il sera 
avisé par les gouverneurs et lieutenants-généraux résidant èsd. lieux 
et selon l'abondance et stérilité des années» (1). L'année suivante, 
à la demande des Messins, le roi répète cette prescription dans des 
lettres patentes adressées au gouverneur (*). Et il précise que la fixa- 
tion des quantités nécessaires à la ville devra se faire d'accord avec 
les Treize. On prend dès lors l'habitude de faire tous les ans la 4re- 
cherche » des vins, c'est-à-dire leur recensement, à la Saint-Martin (?). 

Contre la taxation aussi l'on s'adresse parfois au rai : en octobre 
2579, Tévalle a taxé le vin à trois sols le pot, ce qui représente seule- 
ment, disent les Messins, les trois quarts de sa valeur ; le roi accorde 
x sol de plus par pot (t). En 1588, ce sont des plaintes contre Moncassin, 











@ Remontrances au roi de 1578 (art. 2).— Le 7 octobre 1573, à Ia suite 
d'une mauvaise récolte, le roi avait rendu une ordonnance interdisant toute 
exportation de blé hors des pays de son obéissance (Finut. 3. copie). Il 
l'avait communiquée à Tévalle en l'invitant à prendre une mesure analogue 
dans son gouvernement (Le roi à Tévalle, Villers-Cotterets, 12 oct. 1573. 
AN. acq. fs. 22003, fe 70. orig.). Dans le pays messin aussi la récolte avait 
été très mauvaise, et il y avait eu un commencement de famine (LE CoULLON, 
44. Ce fut probablement l'origine des mesures prises par Tévalle. Elles 
ne nous sont connues quo par une ordonnance du 24 août 1574, qui, entre 
beaucoup d'autres dispositions, interdit toute sortie de-blé Où de vin sans 
autorisation du gouverneur (B. M. 799, f 453. copie) 

() Lettres datés de Paris, 6 févr, 1570 (N. acg. fs. 6178, P 13; A. E. 
Lorr 3, #0 241. copies) 

€) « Après les vendanges faites ou environ la S'-Martin, est accoustumé 
de faire recherche des vins par les villages par le prévost ou autres officiers 
du Roy, assisté de quelqu'un des officiers de la ville, et en rapporter l'estat 
pour connaistre la fertilité au stérilité de l'année. Et selon led_ rapport, 
led. st gouverneur ou licutenant de roy pormet auxd. habitans et sujets 
de Metz d'en tirer hors du pais ct faire profit, du quart, tiers ou autre telle 
quantité qu'il est raisonnable pour le service du Roy, seureté dud. gouver- 
nement et soulagement desd. sujets » (Mémoire anonyme de 1584. N. acq. 
fs 22665, #0 07) 

() Le megt au roi, 3 oct. 1579 (M. M. 892, # 36ÿ. copie); le roi au 
imagt, Paris, 10 nov. 1579 (N. acq, fs. 22663, f° 232. orig.; B. M. 892, fo 
367. copie]. — Le « pot » de Metz contenait deux pintes, Sur les différentes 
mesures de capacité usitées dans la région messine, cf. Jaunez. Traité 
de jangeage. Met, 1904, ét pi Kurouk, Lés monnaies lorraimes (M S. À 
Lt 34 1064. 
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qui contraint à vendre toutes les denrées à des prix inférieurs de moitié 
à ceux qui se pratiquent dans les pays voisins (1). A l'époque de Sau- 
bole, nouvel abus dans l'application des règlements : les habitants 
ne peuvent «tirer de la ville aucune chose, soit du leur propre ou qui 
soit réfugié dans la ville, sans prendre billet du sergent-major, pour 
lequel il tire argent à volonté, voire jusqu'à la sortie d'une bouteille 
de vins (#). D'Epemon, en 1603, décrète que les licences de sortie 
doivent être absolument gratuites (”). Dix ans plus tard, des mesures 
prises par Bonnouvrier suscitent de nouvelles protestations: il a 
interdit de sortir du vin, non seulement de la ville, mais même du 
pays messin ; on ne peut prendre un baril pour sa propre consomma- 
tion sans courir risque de confiscation (‘. Bonnouvrier, dans un long 
mémoire justificatif, expose ses raisons: la vendange s’annonçant 
mauvaise, il a voulu empécher la spéculation et le renchérissement ; 
au reste, pour le blé, la sortie est libre, « si ce n'est quand on en de- 
mande pour 199, 200 au 300 quartes + (). D'Epernon, venu sur ces 





&) Remontrances à Moncassin de 1587; au roi de 1588. — Dans celles 
de 1578 les Mossins se plaignaient d'être contraints de vendre À la garnison 
leurs blés et leurs vins «à un tiers moins que lesd. vivres valent ès lieux 
circonvoisins ». LE Cour.Lon signale (p. 68] la taxation du blé en 1587 à 10 
francs ja quaite ; et 1 loue à cette occasion la prudence du gouverneur — 
sans doute parce que lui est vigneron. 

€) Remontrances de novembre 1596 (art. 6). 

6) «Les habitans de la ville pourront vendre et trafficquer de leurs 
bleds, vins et autres marchandises (la ville pourveue), et icelles faire trans- 
porter hors de la ville en prenant passeport du gouverneur ou lieutenant 
du Roy, pour lequel toutefois ne seront tenus payer aucune chose» (Or. 
äonn. du 16 avril 1603. Dupuy. 53, f° 91. copic). . 

{) Requête à d'Epernon, 5. d. (N. acq. fs. 22667, f° 34 ; Finot. 7. copies ; 
dans Eunev. 4, 656). La date de cette pièce n'est pas 1612, corame l'indique 
Emmrrv, mais septembre 1613; cf. BOUTFILLER et HEp?, 108-110. 

G) Mémoire de Bonnouvrier pour d'Epernon, s. d. (rér3] (N. aeq. 
1. 22667, f° 33. copic ; duns Emmzrv. 4, 657-660). — L'essentiel de son 
argumentation vaut d'être rapporté: depuis environ trois ans il n'y a eu 
aucune restriction à la sortie des vivres, si ce n'est pendant la durée de la 
visite annuelle des vins. La mesure actuelle a été prise parce que Honnouvrier 
a appris que les provisions étaient faibles (10.000 queues en ville, et en- 
viran 2.000 au pays mexin), que la vendange promettait d'être peu abon- 
dante, et que des marchands du Luxembourg ou d'ailleurs procédaient à 
des achats massifs. En principe, les licences de sortie sont gratuites. En 
pratique, l'usage s'est établi de donner 6 blancs par pièce au secrétaire chargé 
de les délivrer. — Cf. un autre mémoire analogue, sur le mème sujet, pro- 
bablement de même date: N. acq. fs. 22067, f° 39; Finot. 3. copies. 
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entrefaites, concède anx Messins «qu'il leur sera permis de sortir 
de la ville sans prendre passeport jusques à la quantité d’une hotte 
de vin, sans plus » (1). En somme le régime des licences tend à devenir 
la règle, tout au moins pour le vin. La taxation demeure intermit- 
tente (). 

À ces servitudes s'en ajoute parfois une autre, de caractère ex- 
ceptionnel, mais qui pèse lourdement sur l’ensemble de la population 
Il s’agit des corvées. Elles ne sont exigibles que pour des nécessités 
militaires, essentiellement pour l'entretien des fortifications. Les 
Français, en assumant le soin de veiller au bon état de la place, n'ont 
pas pris sur eux de pourvoir À tous les frais qui en découlent. Les ré- 
parations d'entretien demeurent à la charge de la ville. Quand on 
pan de mur ou de rempart s'écroule, c’est à elle qu'il incombe de 
boucher la brèche. On ne fait appel aux deniers du roi que lorsqu'il 
est question de construire de nouveaux ouvrages. Dans l'un et l'autre 
cas, d'ailleurs, il faut pour l'organisation des travaux entente entre 
le gouverneur et le magistrat, C'est du moins ce qui a lieu en 15fo, 
lorsque, pour la première fois depuis le siège, d'importants traveu 
de réfection s'imposent : Vieilleville organise les corvées d'accord 
avec le magistrat ; les paysan ne sont appelés aux remparts que 
pendant les trois mois de novembre, décembre at janvier, qui sont 
pour les campagnards époque de morte-saison (°). 








G) Réponse aux remontrances de 1614. — Dans la période suivante, 
La Valette, à plusieurs reprises, fxera à 6000 queues la quantité de vin né. 
cessaire à Ja ville et au pays messin; voir les réponses aux remontrances 
de 1623, 1624, 1627. La hotte représentait la charge moyenne d'un homme, 
et compremait 20 pots. La quene comprenait 10 hottes et demi 

€] En 1637, le roi recommande que le régiment qu'il envoie à Metz 
puisse se fournir de vivres « en payant selon les taux qui seront faictz avec 
les magistratz de la ville per Le commissaire à la conduicte dud, régiment » 
(Le roi à La Valette, Paris, 6 févr. 1631. N. acq. fs. 5246. {° 97. orig. Pour 
l'époque de la guerre de Trente Ans, cf. BAUCHE?, 319, 330, 400, 509 8: 
un tableau des taxes pour les années 1641 ss. (A. Mos, G. 3ra-28) ; une or. 
donnance du magistrat du 16 juin 1642 (N. acq. fs. 22670, f #2. copie); 
une autre, dde de Lambert, 26 juin 1642 (Did. f' 09. cupie); eue autre, de 
l'intendant à l'armée du due d'Enghien, Metz, 9 juin 1045 (ibid. f° 175. 
copie). 

Ci Observations de Vicilleville sur les remontrances au roi de mars: 
avril 1561 (art. 3) — Ces corvées ont provoqué des plaintes de la part du 
duc de Lorraine, qui a voulu en faire exempter le village de Louvigay. 
contesté avec Metz (Senecterre an due de Guise, 26 févr 155900, Dupry 
335. #° 63. copie) 
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En 1583, pourtant, puis en 1585, le duc d'Epernon lors de ses 
deux premiers séjours À Metz, reçoit des plaintes contre l'abus des 
corvées et charrois imposés aux paysans. Il rappelle qu'aucun service 
de ce genre ne peut être exigé sans l’exprès commandement du roi () 
— ce qui prouve que certains capitaines mettaient les paysans à 
contribution sans en référer au gouverneur. En 1588 encore, le roi 
interdit d'exiger des corvées autrement qu’een saison » et «par les 
gouverneurs et lieutenants-généraux » (*). Néanmoins, des travaux 
commencés à la citadelle en décembre 1595 se poursuivront 
pendant tout l'été 1506. Les remontrances adressées au roi en 
novembre suivant exposent que les paysans, retenus par leurs 
occupations, ant été contraints de se erédimer en argent, à 
raison de 6 gros par semaine pour chacun laboureur, et les manon 
vriers de 4 sols»; on demande que le roi pourvoie à L'entretien de la 
citadelle à ses frais. Le roi danne satisfaction à cette demande, tont 
au moins sur le papier : « Sa Maté veut et entend qu'ils soient soulagés 
et qu'ils ne saient au puissent estre contraints aux. corvées qu'en 
la nécessité d’un siège ou aultre semblable péril ; et sera par elle fait 
fond pour subvenir aux dépenses et réparations à faire pour son ser- 
vice en sa citadelle » ) 





Au xvrre siècle, le rachat des corvées devient pratique courante, 
et on l'organise. C'est surtout à partir de 1619, quand commence la 
guerre de Trente Ans, qu'il est question de trevaux de fortificatian. 
Les corvées sont fournies soit en nature soit en espèces. Le magistrs t 
paraît avoir une préférence pour le service personnel. En mai 1670, 
La Valette se proposant de 4 convertir en deniers les corvées des for- 
tifications », on lui demande de n'en rien foire (). Fromigères, en 
décembre 1621, manifeste la même intention ; après délibération des 





{) Ordonn. du 3 août 1583 (X. aëq fs. 22604. f #4 copie), — Le at 
août, d'Epernon donna aussi l'ordre à son lieutenant, Lu Verrière, de faire 
démolir la tour de Vry. et « faire culever tous les débris et matériaux par les 
corvées des villages les plus proches, ot en temps ct saison le moins inrom- 
mode aux sujets » (#bid.). Cette tour meraçait ruine depuis plusieurs années 
{Le roi au magf, 29 mers 1581. B. M. 893, À 371. copie. 

€) Remontrances de 158 (arte 0) 

€) Kemontrances de novembre 1596 fart. 3). — Malgré cette décision, 
d'Arquien, en 160$, fait travailler les paysans à la citadelle, ce qui provoque 
des plaintes {Remontrances d'avril 1605) 

4 À. M. 226-202, fe 31. 
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Trois Etats, on finit par accepter le retour au système précédem- 
ment employé : la levée d’un sol par semaine sur tous les habitants (1). 
En 1627 intervient un autre règlement: chaque habitant devra 
fournir tous les trois jours un travailleur. C'est l'occasion de procéder 
à un recensement des habitants, pour parer à tous les abus(*). Le 
même régime, ou à peu près, comportant faculté de rachat, est ap- 
pliqué lors des travaux de 2630 (5). 

Logement, fournitures, taxation, corvées, tels sont les divers 
aspects de la contribution que le roi demande aux Messins pour 
l'entretien de la garnison et la sûreté de la place. S'ils peuvent s'ac- 
quitter sans trop de peine, c'est qu'ils ont d'autre part le privilège 
d'être exempts de tout impôt. Le roi ne saurait lever des impôts 
dans une ville de protection. Il pourrait du moins, à titre de drait 
de garde, exiger une certaine somme amnuelle, Telle avait été la tra- 
dition du moyen-âge. Mais, du moment que les troupes chargées de la 
défense de la cité vivent en permanence dans ses murs, il est logique 
que le droit de garde, destiné à couvrir les dépenses militaires aux- 
quelles le gardien ou protecteur peut se trouver entraîné, ne soit pas 
perçu. Les charges diverses que la présence des soldats impose aux 
habitants en tiennent lieu. 

Ces charges, telles que nous venons de les énumérer, ne représen- 
tent pas la totalité du fardeau que les Messins ont à porter du fait 
de la garnison. Il s'y ajoute de bonne heure des prestations en argent, 
réclamées par les gouverneurs à titre de prêts pour subvenir au paie- 
ment de la garnison, que le roi n'assure pas ou assure mal. C’est, 
naturellement, le résultat de circonstances exceptionnelles. Mais ces 
circonstances exceptionnelles tendent à devenir la règle pendant la 
période des guerres civiles. En principe, les avances de la ville ne sont 
faites que pour quelques semaines ou quelques mois; elles doivent 





G) Zbid. 22613, fo 343 22614, #3. 

€) Lbid, 227, fes 5, 14. : 

€) Par délibération du dernier avril, les Trois Etats assujettissent 
chaque chef de famille de la ville à fournir un travailleur tous les 4 jours, 
et chaque paysan tous les 6 jours : des amendes sont prévues pour les contre 
venants (#hid. 2a7-17, f 52). Les mai suivant, il faut remanier ces pres- 
criptions et renforcer les sanctions, parce que certains se libèrent en envoyant 
des enfants, incapables de fournir le travail exigé (ibid. f° 54): ef. une or- 
donnance du gouverneur du 28 avril 1630 (N. ac. fs. 226b9, {0 147. copie) 
BAUCHEZ signale à plusieurs reprises dans son Journal la fourniture de 
corvées par la population, par ox. en 1633 (p. 113) 
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être remboursés dès qu'arrivera l'argent de la «montres. En fait, 
comme cet argent se fait attendre pendant des mois ou même pen- 
dant des années, le gouverneur, obligé de pourvoir de mois en mois 
aux besoins d'une garnison nombreuse, qui, si elle n'est pas payée, 
maraude et se débande, est contraint de réclamer de nouvelles sommes 
À la ville avant d’avoir pu rembourser celles qu'il a reçues précédem- 
ment. Et la ville se trouve ainsi amenée à faire tous les frais de la 
garnison. Elle en gémit. Elle adresse au roi remontrances sur remon- 
trances. Elle se déclare à tout moment arrivée à la limite de ses forces. 
Et cependant elle continue à contribuer, parce qu'elle sait que la 
tranquillité des habitants en dépend, et que mieux vaut pour elle se 
saigner jusqu’à l'épuisement en assurant l'ordre que de s'exposer aux 
débordements de la soldatesque afamée. 

Les dépenses du voyage d'Allemagne pnis du siège avaient été 
telles que le trésor royal se trouvait à peu près À sec en 1553, et que 
dès cette date la solde de la garnison de Metz commença À être irré- 
gulitrement payée. Vicilleville et Marillac, forcés d'emprunter aux 
habitants, ne se dissimulent pas les inconvénients du procédé ; mais 
ils n'ont pas le choix ; avant tout il faut vivre. Dans une lettre du 
16 août 1353, où ils réclament avec insistance l'argent de la solde, en 
retard de deux mois, ils déclarent avoir efurcté toutes les bourses 
pour entretenir et faire temporiser les souldars»; il n'y à plus 
grand'chose à espérer des habitants, « fort travaillez du passé ct mal 
disposez de prester » (). 

Ces premières avances sont remboursées dans Les annéos suivantes, 
mais avec une certaine lenteur. Le remboursement n'est pas terminé 
quand en janvier 1566 Vieilleville tend de nouveau la main. Il a fait 
établir un état des plus riches particuliers, avec l'estimation de la 
somme qu’ils doivent pouvoir fournir ; et il les invite à souscrire (#) 
Le résultat est peu brillant: le chapitre de la cathédrale, taxé à 


Q) Fi fs. 3100, f° 116. copie ; cf. ibid. 1° 89. 

G) «Ceulx à qui l'on a demandez à emprunter argent pour fournyr 
et ayder les soldatz, et ce qu'ilz ont respondu, ax janvier 1555» (Finot. 2 
orig). — Ce mémoire, dû à l'agent chargé de recueillir Les souscriptions, 
est un curieux document : les noms qui y figurent, une quarantaine en tout, 
représentent évidemment l’aristocratie d'argent de la cité: on n'est pas 
étonné d'y rencontrer plusieurs membres du magistrat: Jean Soultain, 
François Carchien, Etienne Martin, François Geofroy: Gaspard Le Bra- 
connier, Thomas Figuier, « M° Jehan le Sivurgieus » (c'est-à-dire Jean de Ter- 
monges ; voir ce nom et tous ceux qui précèdent sur les listes de Treize et de 
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1.000 livres, en offre 400 ; l'abbé de Saint-Arnoul, à qui on en demande 
100, répond 4 qu'il ne scauroit rien fournir» ; et il en est À peu près 
de même à toutes les portes où l'on frappe ; la plupart des sollicités 
invoquent le manque d'argent et appesent un refus pur et simple ; 
quelques-uns seulement accordent une partie — généralement ure 
faible partie — de la somme À laquelle ils ont été taxés. Alors, s'il 
faut en croire la chronique, les Treize se chargent de faire la visite des 
caves ; et ils y prennent le vin, qu'ils paient au-dessous du cours (1) 
En 1557, après le désastre deSaint-Quentin, la situation paraît si grave 
que la ville se décide à faire un gros effort. Un des Treize, Michel 
Praïllon, est chargé d'inventorier et de recueillir tout le métal pré- 
cieux qu'il pourra trouver ; de la vaisselle et des jayaux d'argent sont 
livrés à la fonte pour étre vendus. Le produit de l'opération se monte 
à 2478 livres g deniers (*). L'argent est destiné à la fais à l'entretir 
des troupes et à la mise en étut dex fortifientions. Henri II remercie 
en termes chaleureux (F). 

Malgré la paix, au début de 150 il fant encore prêter plus dé 
2000 livres pour les fortifications (): ct l'argent de La snlde arrive 

















conseillers de 1554 à 1557. dans nos Documents... p. 35 S). L'ancienne 
noblesse n'est représentée que par un seul persannage. Androuin Roucel, 
qui offre 150 livres, sur une demande de 500. 

€) @.2. Les sieurs Treixes furent par les maisaus visiter les vins, et en 
fut prins une grande partie à xi1 deniers la quarte, et en furent payez bien 
en peine : encore en y a il qui est à payer et d'autre qui ne le sera jamais. 
les Treires gardans le leur, qu'ils verdirent la quarte 1 gros vi deniers 
encor fut dit aux bourgeois par les sieurs Treizes qu'il falloit entretenir les 
soldats, qu'il falloit faire un emprunt, et ceux qui refuseroient on logeroit 
des soldats en leurs maisons, et faudroit qu'ils les entretinssent tant que 
l'argent serait venus de France : par quoy fallut que les bourgeois fournissent 
encores mil francs, avec cédulle qu'on leur ba 








illa pour en estre remboursé, 
mais plusieurs n'en seront jamais contentés » (ff, 14530, fo 40). Déja 
en 1552, avant le siège, les ulliciers du roi étaient allés prendre des gra 
dans les greniers des partientiers ; le remboursement n'en était pas achevé 
en 1350, ni même en 1569: tous les cahiers de remontrances de ectte pé 
riode en font instance. 

{) Rapport de Praillon, 13 
du marchand parisien Jehan de 











57 (inot. #, copie) : attestation 
, 14 nov.1557 (ibid. orig.l. 











6) +... Nous voulons bien vous tesmaigner le contentement que nous 
en recevons, tel qu'il ne scauroÿt estre plus grand. x (Henri II au mar 
Fontainebleau, 7 avril 15978. N. acg. fe 22662, fe jo, orig ; A M SG 
{7-7). copie]. 








(3 Remontranres de mu 1560 
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sans cesse en retard ; d’Auzances s’en plaint en février 1563 (1). C’est 
que déjà la guerre civile a commencé. La ville prête au gouverneur 
de petites sommes. Mais bientôt elle demande à être remboursée 
de tout ce qu'elle a prêté depuis 1557, au total 4188 livres 2 sols 
3 deniers (*). Le remboursement commencera eflectivement en 1565. 

En 1568, quand la seconde guerre de religion a pris fin. le 
royaume aspire à être débarrassé des réftres qui sont venus l'année 
précédente au secours des protestants, et que par la paix de Long- 
jumeau Charles IX s'est engagé à payer avant de les renvoyer chez 
eux. Ii a besoin à cet eflet de 200.000 écus; il s'adresse au duc de 
Lorraine, au cardinal de Lorraine, enfin aux trois villes épiscopales. 
Vielleville, en mars, demande une obligation de 30.000 écus à Metz, 
et deux autres de 10.000 à Toul et à Verdun(®. Les Messins acceptent 
ct envoient des députés à la cour pour donner leur signature (). 
Puis le roi change d'avis. 11 a concln arrangement avec le duc de 
Lorraine pour que ce soit celui-ci qui paie les reîtres; il demande 
donc aux Messins de bien vouloir souscrire leur obligation en faveur 
du duc 6). Les Messins se soumettent, mais cn faisant la grimace : 
is avouent at roi qu'ils eussent préféré prendre un engagement de 
cctte nature envers tout autre que le duc de Lorraine, parce qu’il 
«st leur voisin immédiat et qu'il peut, s'il le veut, leur créer toutes 
sortes de désagréments (9. Le roi, d'ailleurs, pour ne pas être en 
reste d'oblireance aver eux, leur fait donner sa garantie saus la forme 


&) D'Auzances à la reine, 15 févr. 1562/3 (F. fs. 4216, fo 53 orig). 
— Voir aussi la lettre de Vicilloville À Guise, du 27 avril 155$, publ. par 
MARCHAND, p. 156, n. 3 

€) Remontrances de mai et septembre 1560, janvier 1561, mai 1564 

6) Le cui à Vieilleville, 16 murs 1368 (F. is. 15545, f 62, minute; B. 
M. #92, P 263. copie) : la reine au même, m. date (ébid. fo 265, copie); le roi 
zu magt, Paris, 26 mars 1368 (ibid. {° 266. copie. 

€) Le magt au roi, dernier mars 1568 (Godefroy. 257, fe 138. copie); 
procuration pour les députés, du m. jour (4. M. 8x (1). orig.: sbid. Go (200- 
1e). cupiel. — D'après une lettre de Vieilleville au magistrat, de Verdun 
29 mars, les Verdunois accordèrent aussi ce qu'on leur demandait (A. M 
58 (188-5). orig). 

6) Leroi au magt, Paris, 14 mai 1568 (N. acu. fs. 22663, {0 64. orig. : 
B. M. 892, {09 19411, 269. copics) 

{) Le magt au roi, 28 mai 1568 (Godefroy. 257, f° 128. otig.; B. M. 
892, fo 270. copie). 
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d’une contre-obligation (). L'obligation envers les Lorrains est re- 
mise entre les mains du gouverneur Tévalle à la fin de mai 1568 (*). 

La même année, l'état obéré du trésor oblige à emprunter pour 
la garnison. Vicilleville s'y emploie en janvier. Il s'adresse en partie 
culier à Antoine Goz, le munitionnaire ; et celui-ci fait un voyage 
en Flandre pour chercher de l'argent (*). Le 6 février, Vieilleville 
écrit au roi n'avoir déjà plus un sol de l'argent que Goz a rapporté 
de Flandre ; cependant il attend toujours un prêt qu'il » sollicité de 
la ville (*). Tévalle, qui le remplace à partir du mois d'avril, connaît 
des moments encore plus difficiles ; en juin, il doit emprunter la solde 
d’une semaine ; peu après, 15.000 livres lui arrivent, mais elles sont 
déjà presque entièrement consommées d'avance. Il a besoin d'environ 
2.000 livres par semaine, et il n'a guère devant lui que pour une se- 
maine; aussi ne tarde-t-il pas à emprunter de nouveau, soit au 
corps de la ville, soit à Goz (). A la fin de l’année, sa détresse est 
extrême; il écrit au roi le 30 décembre: «...Je suis en telle né 
cessité que je ne scay que je doïbz faire pour retenir les soldatz, 
lesquels, quelque ordre que l'on y puisse mectre, se perdent tous 
es jours et ne cherchent que moyen de se desrober pour se mectre 
aux champs avec les forces qui sont par deçà: et crains qu'il 
n'arrive pis. ..#("). Les Messins, eux aussi, se plaignent, Dans leurs 
remontrances de 1569, ils snpplient le roi de payer ses soldats edu 
moins de deux ou trois mois à aultres». Depuis un an ils ont prêté 
9.000 livres ; ils en demandent le remboursement pour Pâques, comme 
le leur avait promis Vieilleville (). Ils l’obtiennent, semble-t il, pen 
après, lorsque l'édit de Saint-Germain a mis fn à la troisième guerre 
de religion (1570). 

Mais les paix successives ne sont que de courtes trèves. La Saint- 
Barthélemy donne de nouveau le signal des hostilités en 1572. Tt 


6) Le roi au magt, Paris, 26 mai 1568 (N. acq. fs. 22663, {° 66. orig.; 
B. M. 80z. 1 10401. copie). 

) Le magt au roi, dernier mai 1568 (Godefroy. 257. fo 120. orig: B. 
M. 892, 1° 271. copic). e 

6) Vieilleville au roi, 24 et 26 janv. 1568 (F. fs. 15918, {9 200-201, 
orig} ; à la reine, 24 janv. (F. fs. 15544, Ÿ 126. orig). 

4 Vicilleville au roi, 6 févr. 1568 (ibid. f° 186. orig.). 

{) Tévalle au roi, 9 juin 1568 (F. fs. 15546, {0 176. orig); à Vieille. 
ville, 20 juin (ibid. fe 245. orig; dans Marcmann, 311, note). 

{) Tévalle au roi, 30 déc. 1568 (F. fs. 15545, f° 153. orig.) 

F) Remontrances de 1569. 
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bientôt va se créer la Sainte-Ligue, l'instrument par excellence de la 
guerre civile. Aussi, à Metz, la situation de la garnison ne s'améliore 
pas. Les prêts sont continuels à partir d'octobre 1573 ("). En mai 1576, 
le gouverneur, Piennes. avoue ne plus savoir « de quel costé recouvrer 
argent »; il fait vendre les meubles des bourgeois qui se refusent 
À prêter, ou envoie les soldats vivre chez eux ; pour comble, il se sent 
à chaque instant menacé d'une mutinerie des soldats (*}. Son sort 
est d'autant plus pitoyable qu'il s'est endetté personnellement pour 
faire vivre la garnison ; il a vendu des terres ; ila passé des obligations 
envers des marchands de Metz pour 40 à 50.000 livres (?). Le roi, qui 
vient de signer l’édit de Beaulieu, et qui a encore ure fois à débar- 
rasser ses états des hordes dereltres, s'excuse de son mieux : 8.000 livres 
vont partir pour Metz : il fera davantage dès que les reltres seront 
dehors (#). 

Le cahier des remontrances de la ville en 1578 établit ainsi le 
bilan des sommes prêtées: 28.600 livres en 1575, 56.000 en 1576, 
21.300 en 1577, enfin en 1578 une somme équivalente, que Tévalle a 
directement exigée des paroisses; au total, en quatre ans, 113.900 livres, 
sans compter les prêts faits par des particuliers pour les fortifications 
et qui aticignent 7.500 livres, La ville a dû elle-même emprunter, no- 
tamment à Strasbourg ; elle ne peut plus faire face à de nouvelles de- 
mandes d'argent, ou alors la population émigrera (5). Le roi, pour 
faire prendre patience aux Messins, leur annonce une assignation 








€) Le détail de ces prêts peut être reconstitué année par année, et 
même mois par mois, à l'aide des mentions contenues dans les livres du re- 
ceveur de Ia cité (A. M. ms. reliés), et des reçus délivrés par les gen 
(bd. 81, bases 5 ss); d'autres ducuments encure, surtout des états d' 
semble portant sur plusieurs années, {bd 83 (13-14) et 84 (10-1, 16-3, 17-2, 





29-1) 
{) Pièce 13 
€) Pionnus un roi, Metz, 3 juill. 2576 |C. C. Colb. 8, fe 190. orig.). 
() Le roi à Piennes, Paris, 24 mai 1576 (nid. fe 134. otig}. — Les 


dificultés renaissent d'ailleurs pour Piennes peu après; d'après sa lettre 
au roi du 17 janv. 1576/7, Antoine Goz, un de ceux envers qui il s'est en- 
agé, a fait saisir et vendre ses bivns (ibid. f 28 orig| 

€) Remontrances de 178 (art. 1). — D'après celles de février 1577, 
il leur était déjà dû 99.000 Livres tournois, plus 6,ou0 livres pour les travaux 
de la citadelle, d'après celles de décembre 1577, plus de 100.000 livres 
Et antérieurement, d'après une lettre du magistrat au roi du 8 novembre 
1574, les sommes prétées se montaient déja, pour lex seules années 1573 
1574, à plus de 50,000 livres (3. M. &92, fe 300. copie] 
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immédiate de 13.900 livres. Mais ils ont déjà appris à connaître la 
valeur de certaines assignations : en mars 1577, le roi leur en avait 
donné une de 94.600 livres ; or à la fin de l'année elle n'avait eu en- 
core aucun effet {1). Il en est de même cette fois-ci. Une autre suit, 
puis une autre encore dans le courant de 1578 ; ce n'est pas la bonne 
volonté qui manque à la cour. L'ine est de 80.000 livres ; elle est re- 
couvrable sur le produit de la coupe de certains bois dans le bailliage 
de Troyes ; on ne réussit pas à en tirer un denier. L'autre, de 71.769 
livres, se heurte à l'opposition du Parlement, qui se refuse à l’homo- 
loguer. D'où nouvelles remontrances au roi en janvier 1579 (®). Le roi 
exprime ses regrets et promet une assignation de 20,000 livres sur Les 
recettes générales de Picardie, de Champagne et de Bourgogne, ou 
sur telle autre qui sera mieux en mesure d'y satisfaire. Mais il a 
promis plus qu'il ne peut tenir : et il doit s'en excuser près des Messins 
au moment de leur renvoyer lears députés, en avril (). 





€) Remontrances de décembre 1577. 

() La somme des prêts se monte maintenant à 137.760 livres 13 aol. 
Michel Praillon n’a même pas encore touché tout ce qui lui était dû depuis 
1557; il réclame encore 3.207 livres 2 sols (Remontrances de février 1570) 

6 Le roi au magt, 15 avril 1570 (B. M. 8z, fe 361, copie). — L'un 
des députés en cour, le greffier Le Goullon, dans une lettre au magistrat 
du janvier 1574,0, ce livre à des réflexions piquantes — et amères — 
sur le luxe effréné de La cour d'Henri LIL, à un moment où l'on dit le trésor 
à see : «....Quant à voz deniers, je vous ay escript dernièrement le peu 
de fond et moyen qu'il y a: mais je me trouve bien trompé, d'auitant que 
Le Roy a bien tronvé deux contz mil livres pour bailler à certains gentilhommes, 
ses favoris, pour estre emploiez en habillementz À l'ornement du jour des 
Roys, auquel jour 1 s'est faict en ceste cour ausy grande magniäcence et 
somptuosité que l'on ayt veu de bien long temps; qui me faict croire que 
Y'espargne n’est point encores épuisée. Et se sant trouvez du jour d'hier 
vingz gontilhommes habilletz de drup d'or, enrichis et couvert: de passe 
ments d'or et d'argent fort richement, tous d'une parade, revenantz chacun 
desd. habillementz à dix, douze ct dix huictz mil livres ; et entre autres, 
MF de Bussy le jeune, encores qu'il ne fust compris dans cutte libérallité 
du Roy, mais seulement pour son plaisir et pour faire honneur à Monsieur, 
Hrèro du Roy, son maistre, g'est trouvé en custe compagnie avec ung ba 
billement de 18.000 livres et ung bonnet de 1500 escuz, et a employé 8.000 
ivres pour habiller quatre pages et deux lacqués, qui touteflois n'ont porté 
lesd. babitz et pour cause. Et se sont faictes ausy grandes largesses et des 
panses exessives ee jour des Rois (qui esté consumé en tournois, mascarades, 
dances et aultres passetemps) qu'il est positile. Qui me faict croire que la 
richesse et puissance du Roy n'est encores du tout épuisée, et me faict espérer 
quelque bonne assignation. Mais je crains que je ne vienne trop tard ei que 
ceste libérallité ne s'estande en mon endroict.… . » (4. M. 60 (200-28). org). 
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Vers la fin de 158r, à la faveur d'un répit dans la guerre civile, 
les Messins font une nouvelle tentative pour être payés. Le total de 
leurs prêts atteint maintenant 150.797 livres 13 sols. L'opposition 
du Parlement, qui rejette lune après l'autre toutes les assignations, 
les a empéchés de rien toucher jusqu'ici (). Les députés passent à la 
cour près de quatre mois en sollicitations, On les fait attendre sous 
prétexte de ne vouloir leur donner que des assignations sûres (®). 
Le 27 mars, le roi fait enfin inscrire ses réponses au cahier de remon- 
trances qui lui a été soumis dès Ja fin de décembre: il annonce son 
intention de remboureer la cité en trois ans, par fractions égales ; 
dès cette année, par conséquent, il lui fera donner une assignation de 
50.000 livres. L'un des députés reste em cour pour poursuivre le re- 
couvrement de cette assignation (*). Mais les temps ont beau être 
un peu meilleurs, l'argent reste rare. Les Messins en sont de nouveau 
pour leurs frais de députation et de démarches. Trois ans plus tard, 
en 1584, le roi leur est toujours redevable de 150.000 livres (t). Il 
semble d'ailleurs porter d'un cœur léger le fardeau de sa dette ; ia 
si bien pris l'habitude de différer le paiement qu'il ne se met pas en 
frais d’excuses pour redire qu'il ne pent rien faire : il a, dit-il, pour le 
mament, « plusieurs grandes despenses » À supporter ; il remet « jusques 
à un autre temps plus commode» (®). Les Messins doivent s'estimer 
heureux que du moins on ne leur réclame plus d'argent (‘). 


&) Remontrances de 1582 (art, 2) 

€) D'Abocourt et Noblet au magt, Paris, re févr. 1582 (A M. 60 
(00-39). orig). — En outre, les intendants des finances font difficulté 
de reconnaître les dettes du roi envers les Messins pour les années posté- 
rieures à 1578 ; les trésoriers de l'extraordinaire des guerres, consultés à ce 
sujet, prétendent « que depuis lesd. années M de Grorieux est chargé du 
remboursement de ce qu'a esté presté » (Les mêmes au magt, Paris, 31 déc. 
1581. ibid. Go (20-35). orig.). De Metz on répond que s'il en est ainsi il 
suflira d'en prendre acte, car Goz «est homme de raison, qui ne s'en veut 
point faire poursuivre s'il en a reçu le paiement » (Instruction complémen- 
taire, 25 janv. x58x/2. N. acq, fs, 22664, fo 2. crig) 

€) D'Abocourt et Noblet au magt, Paris, 18 avril 1582 (A. M. 6 
4200-41). orig). 

{) Remontrances de 1584. 

&) Le roi au magt, Paris, 27 mars 1595 (N. acq. fe. 22664, f9 110. ori 

{) Les emprunts ont été beaucoup plus rares en 1580 et 1581 
cesserant même momentanément pendant les années 1582 à 1585: cf. A. 
M Bi et 84, passim. 
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Dans les années suivantes, l'état du royaume ne cesse de s’ag- 
graver. La Ligue veut en finir avec les huguenots, et elle entraîne le 
roi à sa suite dans une lutte sans merci. Puis, c’est le conflit entre 
la Ligue et le roi, le soulèvement de Paris. Comment trouverait-on 
de quoi rembourser les Messins? A grand'peine peut-on subvenir 
à l'entretien de la garnison. En avril 1585, l'argent de la solde est 
arrêté en chemin par Guise, qui vient de prendre les armes et dont 
la base d'opérations est à proximité de Metr, en Lorraine{‘). Le 
roi écrit an gouverneur, Moncassin, qu'il ait à emprunter à Regnault 
Goz ou à d'autres de quoi payer un des mois écoulés (‘). Puis, 
à partir d'octobre 186. Moncassin fait appel au magistrat ; ses 
demandes se renouvellent pendant une année entière (5). La ville, 
pour y satisfaire, est forcée d'emprunter de son côté (‘). En sep- 
tembre 1587, on s'adresse par remontrances à Moncassin 4 pour lui 
faire entendre qu'il n’est plus possible de pouvoir fournir aux prests 
de la garnison »(#. Vaine démarche: les demandes d'argent conti- 
nuent, Alors on députe au roi (‘). L'un des députés, Antoine Fournier, 
princier de la cathédrale, passera tout l'hiver en cour, assiégeant les 
ministres et le roi de ses sollicitations. « Quand le Roy est en cest ville, 
écrit-il de Paris le 23 janvier 1588, je suis depuis le matin jusqu'à 
midi à la porte de son cabinet, et ne puis avoit audience, pour ce qui 
ne veult ouir parler d'affaires, et se retire au bois de Vincennes 


Q) La Ferrière, 8, 253. 

€) Le roi au président Viart, Paris, ro avril 1585 (F. fs. 3388, f° 30. 
org); Gobelin, trésorier de l'extraordinaire des guerres, à Viart, m. date 
GbiE. 3365, 74. orig. 

€) Les reçus de Moncassin, de 1586 à 1588, forment la liasse 8 du car- 
ton 8 aux Arcb. comm.; cf. ibid. 84 (164; 16-6; 16-10). 

() Reçu de 800 écus, du 6 mars 1587, au sieur Lespingal (A. M. 60 
(a00-52). copie) ; reçu de 2.000 fs. messins, du g oct. 1566, au sieur du Haït ; 
autre au même, de même chiffre, du 23 nov. 1587 (A. M. ro (1-60). copies). 

() Remontrances de septembre 1587. 

{) Remontrances d'octobre 1587. — Il y a déjà à la cour des 1eprésen 
tants du magistrat qui s'eforcent d'obtenir de l'argent pour la garnison. 
L'un d'eux, de Villers, rapporte en août que le duc d'Epernon, de retour 
de Provence où il vient de guerroyer, leur a conseillé de s'en aller ; il n'y 
à rien à espérer en ce moment (A. M. 60 (20-55). orig). De Valence, le 16 
mars, d'Epernon avait écrit à Moncassin qu'il ne pouvait lui envoyer La 
moindre somme, mais qu'à la cour il allait faire on possible pour lui obtenir 
du secours (F. fs. 5156, fo 123. min). Fin novembre, de Villers reviendra 
à Meta avec 3.500 livres (Burrer, 60) 
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où il est allé ce matin pour y demeurer toute la sepmaire qui vient...(!). 
ÆEn novembre, on a bien obtenu une assignation sur la généralité d'Or- 
Iéans, mais si peu sûre qu'il ne faut en faire aucun cas (*). Le princier 
se montre sceptique sur le résultat possible de ses démarches. Il en 
vient à conseiller de poursuivre les gouverneurs, qui se sont person 
nellement obligés envers la ville ; peut-être ceux-ci sauront-ils obtenir 
quelque chose du roi (®). De guerre las, en février 1588, le magistrat 
le rappelle : on entrefiendra un agent en cour qui, étant sur place, 
pourra continuer les démarches à loisir sans coûter aussi cher à la 
ville (4. 

Au mois de mai, les Trois Etats sont assemblées à l'occasion d'un 
nouvel emprunt que sollicite Moncnssin (). Le princier, que son 


ü) A. M. 60 (200-65). otig, 

4) Les députés en cour au magt, Paris, a nov. 1587 (A. M. 60 (200-56). 
orig.). — Versle même moment, la reine-mère annonce à Moncassin 4.000 écus 
pour la garnison (LA MERRIÈRE. 9, 287). 

1) Le princier au magt, Paris, 24 déc. 1587 (A. M. 60 (20-62) 
orig.). — Nous avons vu plus haut que Piennes s'était endetté personnelle. 
ment pour entretenir la garnison. 11 en fut de même pour Tévalle et La 
Verrière, En 1581, Tévalle devait 4.000 écus : à la demande du roi, les Messins 
lui frent remise de cette somme {Le roi au mag®, Limours, 9 nov. 1581. B. M. 
803. # 381. copie). La Verrière fut l'objet de la même libéralité, l'année sui- 
vante, pour la même somme et sur pareille intervention du roi. (Le roi au 
magt, Si-Germain, 9 déc. [1582]. À, M. 86 (8-12). orig.: décharge de La Verrière, 
25 mars 1583 (ibid. 81 (7-6). orig). Néanmoins, en 1600, longtemps après 
son départ, le magistrat lui réclamait encore certaines sommes (Le magt 
A LaVerrière, bailli de Sens, 2 sept. 1600. A. M.50 (103-1). minute), notamment 
3.000 Livres prêtées en 1576 (Roçu du 29 oct. 1376. ibid. re (1-55). orig) 

4 Le princier au magt, Paris, 19ret 17 févr. 1588 (A. M. 60 (200, 67-68). 
org). — Le personnage chargé de s'occuper des intérêts de la cité était le 
sieur Robineau, secrétaire de Ia Chambre du roi (Le mag' à Robineau, 23 avril 
2588. B. M. 803, f° 465. copie). Le princier lui laissa en partant des instructions 
détaillées (Finot 2. orig. : N. acq. fs. 22664, fe 136. copie}. Peu après le retour 
de Fournier, le 16 mars, le magistrat faisait présenter au roi un placct par 
lequel il offrait d'indiquer un moyen infailible de trouver de l'argent, sans 
faire tort à l'intérêt public, et demandait que des deniers en provenent on 
remboursät La cité. (A. M. 87 [4-x). orig.). Nous ne savons quelle était cotte 
mirifique recette ni si elle fut essayée. Le ministre Brulart, en {ous cas, ins- 
erivit: « Accordé » au bas du placet (bd). 

G) Réponses de divers membres de la noblesse à la convocation, mai 
1588 (A. M. 56 (179-18, 19,20, 21). orig). — An mois de décembre précédent, 
une assembléo des États avait été convoquée pour la même raison (Le magt 
au sieur d'Eltz, dernier nov. 1587. À. Mos. Clervaux. 1585-87. orig. ; réponse 
d'un Gournay au magistrat, Villers, 5 déc. A. M. 60 (20-61). orig.). 
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long et inutile séjour à la cour paratt avoir rendu combatif, prononce 
un discours extrémement vif: «Nous veult-an sucer jusques à la 
moelle des os? Enfin, de deux chases l’une: ou il faudra que nous 
quittions tout et nous en allions, ou bien que la garnison sorte, puisque 
le Roy n’envoye point d'argent pour la payer» (). Moncassin ne 
trouve pas la mercuriale à son goût ; et, quelques jours après, il ras- 
semble à nouveau les Trois Etats pour en faire ses plaintes (?). Le 
résultat, c'est, le mois suivant, une nouvelle députation en cour, 
avec de nouvelles remontrances: les prêts se montent À plus de 
160.000 écus ; on n'a pas touché un sol depuis les promesses de 1579 
et 1682. Le roi, qui vient d'être chassé de sa capitale à la suite de la 
Journée des Burricades, répond par une nouvelle et vague promesse 
de mieux faire dès que les circonstances s'y prêteront (). 





-Peu après, les Etats Généraux sont convoqués à Blois pour le 
mois de septembre, et le roi annonce qu’il va faire procéder devant 
eux à la vérification de toutes ses dettes. Les Messins, comme tous 
les autres intéressés, sont invités À présenter leur mémoire {t). C'est 
encore le princier qui est chargé d'aller défendre leurs intérêts. Il se 
heurte à une certaine mauvaise volonté de la part des gens des finances, 
qui prétextent l'instabilité de la situation à Metz pour ne prendre 
aucun engagement. On croit — on l'an feint de croire — la place 
à Re veille de tomber entre les mains de la Ligue (®). Puis, à la suite 
du meurtre des Guise, les Etats se séparent. Le roi se libère envers 
les Messins par une lettre de regrets, assaisonnée des promesses habi- 
tuelles dans l'espoir de temps meilleurs (9. 


Cependant la ville est pressée par ses propres créanciers. Le 
1er janvier 1588, elle a emprunté 4.000 eus, remboursables dans le 


© Burrar, 67. 

6) Ibid. 68. 

€) Remontrances de 1583 (art. 8). 

{) Le princier au magt, Paris, 28 sept. 1588 (A. M. (60 20071). urig-). 

&) Le même au même, Blois, 25 nov. et 13 déc. 1588, 30 janv. 1589 
(did. 200-73, 74, 77. ovig): au meéchevin Praïlon, Blois, 15 nov. 1588 
(ibid. 10 (1-253). orig.). — Dans une lettre antérieure, du 10 nov., le princier 
se plaint que le cahier des dettes qu'on lui a confié ait été très mal établi: 
le total indique 200.000 écus, tandis que les différents articles additionnés 
n'en font pas plus de la moitié ; on redemande par exemple les sommes prêtées 
à Piennes en 1584 et remboursées l'année suivante (ibid. 200.72. urig.) 

€) Le roi au magt, Blois, 29 janv. 1589 (A. M. 86 (8.13). orig). 
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délai d'un an, à un officier de la garnison, le capitaine La Coste (). 
Dès le mois d'octobre il en poursuit le remboursement, et avec une 
telle vigueur que le magistrat demande au roi de lui imposer silence, 
sinon de le rembourser lui-même (*). Finalement, les Trois Etats 
prennent le parti de se cotiser; et le remboursement est cffoctné 
tout entier dans le courant d'octobre (%. Mais, comme les demandes 
d'argent du gouverneur ne cessent pas — Saubole a maintenant 
remplacé Moncassin, — il faut trouver d'autres ressources. L'hôpital 
Saint-Nicolas possède, en vertu d'un atour de 1349, le «éroit de 
prendre de tous ceux qui meurent en la ville trois pièces des meilleurs 
habillemens dont les defunts sont trouvés saisis lors de leur décèss (1). 
Le magistrat imagine, en août 1589, de faire racheter ce droit; à cet 
effet un certain nombre de bourgeois versent à la ville une somme 
déterminée, variable suivant la fortune et le mode de vie de cha- 
eun (9 

La mort d'Heuri II et l'avènement d'Henri IV ont pour 1é- 
sultat d'aggraver l'anarchie dans laquelle la Erance se débat. Tandis 
que Le roi huguenot reconquiert son royaume sur la Ligue, Metz est 
aux prises avec les Lorrains. Puis une trève est conclue le 30 septembre 
1390, qui sera renouvelée à plusieurs reprises jusqu'à la paix défi- 


(3 Acte du 191 janvier 1588 (A. M. 81 (2). orig.j. — Sur le capitaine 
La Coste, cf. Prosr (Buÿfel), 154. 

€) Le magt au roi, s. d. (N. acq. fs. 22664, f° 139. copie). 

€) D'après les mentions portées au dus de l'acte du 19 janvier. — Le 
magistrat fit appel aux membres de la noblesse par lettre circulaire du 12 ac- 
tobre 1588 (B. M. 803, f° 483. copie). L'un d'eux, Frédérie de Scharfenstein 
répondit le 26 octobre qu'il n'était pas cotisable et taillable, qu'on ne lui 
avait pas demandé son avis pour emprunter cet argent, ct qu'il se monnait 
des menaces de saisie, étant gentilhomme de l'Empire (A. M. 57 (1865). 
orig) 

€) Remontrances de mars 2560 ; cf. Kriprrez, 238 

€ La chronique protestante de Pacs rapporte les tarifs diférents 
qui furent appliqués : 2 écus pour Les plus pauvres, 4, 6, 8 et 10 pour les 
antres (F. fs. 14530, {9 58). Le rachat ne lut pas général, comme cette chronique 
paraît le laisser entendre; un reçu de Saubole ne parle que de quelques 
bourgeois et habitants (A. M. 82 (9-3). copie). Le montant total de l'opération 
fut de 5603 écus (d'après un état des dettes de Saubole, fbid. 84 (16-11). 
extrait). En 1630, à propes d'une requête des Juifs, tendrutt à être exemptés 
du droit des habits des morte, le registre des délibérations du Conseil men 
tionne le «livre du rachapt fniet par aucuns habitants de ce lieu dud 
droict» (A. M. 227 (17-47). orig}. Voir diflérentes pièces concernant ce 
droit dans EMMERV. 2, 141. 146. 
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nitive, c'est-à-dire jusqu’au milieu de 1593. Pendant tonte cette 
période, les doléances des Messins sont incessantes : et leur renouvelle- 
ment même finit par lasser, On ne prête plus attention à leur accent 
tragique. Cependant il n'est pas douteux que la ruine la plus com- 
plète menace la cité, et que, pour demeurer au roi, elle risque de perdre 
peu à peu tous ses habitants, chassés par la misère. Bien entendu, 
la garnison est plus mal payée que jamais : et Saubole doit tendre 
la main à chaque instant, On commence par lui répondre qu'il est 
impossible de donner de l'argent ; puis, sur de nouvelles instances, 
accompagnées au, besoin de menaces, on finit par lui accorder ce dont 
il a besoin (1). Henri IV, malgré toute sa bonne volonté, n’y peut rien. 
Ilne se désintéresse pas de Metz, loin de là. Parmi toutes les garnisons 
du royaume, il n'en est pas dont il désire davantage assurer Je sort ; 
il écrit au duc d'Epernon le 25 janvier 1590 : « Je suis tousjours en 
peine de celles de Metz et de Marsal, estant combattu de ces denx 
extresmes nécessitez, de le debvoir et de ne le pouvoir faire...» (9. 
Il emprunte de tous côtés pour envoyer de l'argent à Metz ; il ob- 
tient de ses alliés allemands 8.000 écus en août 1389, 10.000 florins 
de la ville de Strasbourg en novembre 1390 ; il engage ses propres 
bijoux à des particuliers (°). 

En janvier 1,592, les Messins reçoivent une assignation de 25.000 
écus sur le fonds de l'extraordinaire des guerres, recette de Cham- 
pagne. Mais la Champagne est parcourue par les gens de guerre ; 
des forces importantes opèrent autour de Châlons et de Langres : 
aussi, malgré tous les efforts de Saubole, il est impossible d'entrer en 
possession de la somme: au mais de juin, 2.000 éeus seulement ont 





() Registre des délibérations du Grand Conseil pour 1590-1592 (A. M. 
at. passim). Les reçus de Saubole forment une imposante collection 
(ibid. 82 et 83). 

(5) BERGER DE XIVREV. 3, 126. 

€) Pour les prêts consentis par Strasbourg ct los princes allemands, 
et. BezoLD. 3, 191, 198, 221, 395, 419-420. Sur ceux que le roi obtint en 
France, nous sommes renseignés par des arrêts du Conseil privé, postérieurs 
d'une dizaine d'années, qui en déterminent le remboursement : 3440 écus 
à la comtesse de Chäteauvillain, À raison + du prest fait par le feu conte de 
Chasteauvillain son mary, en l'année 1590, de tout ce qu'il avoit de vaisselle 
d'argent pour le payement de la garnison de la ville de Metz » (VALOIS, 5873) : 
et 4223 écus aux héritiers de Jean Cornuat, lequel a reçu à titre de gage 
«une table de diamant et autres bagues» appartenant au roi (ibid. 13858). 
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été touchés (1), C’est de quoi entretenir la garnison pendant quinze 
jours Seulement : il faut 1.000 écus par semaine (*). Les Trois États 
demandent — mais en vain — que, puisque le roi ne peut entretenir 
la garnison, il la licencie, et confie aux habitants eux-mêmes la garde 
de la ville @). Saubole s'adresse partout où il a chance de trouver de 
l'argent : il emprunte à des particuliers, le sieur de Barisey, la dame 
de Clervant, ou, comme la ville elle-même, aux Strasbourgeois (#). 

A la fin de 1594, un gros effort est fait pour le remboursement. 
Henri IV est désormais le maltre incontesté de son royaume, Le 
moment semble venu qu'il paye ses dettes. C'est Du Gué, secrétaire 
de Saubole, qui se charge d'aller solliciter en cour. Saubole viendra 
l'appuyer au moment opportun, Et, en janvier 1599, le maître-échevin 
Jacques Praillon ira le rejoindre à son tour. Mais leurs efforts com- 
binés restent vains. Ceux qui ont la charge des finances du roi se 
répandent en aveux d'impuissance. À grand'peine obtient-on pour 
la garnison 36.000 écus (f]. Encore le roi ne dispose-t-il pas de pa- 
reille somme : il demande au changeur de Metz d'en s faire le party 





() Lettres patentes du 9 janv. 1597, camp devant Rouen (4. M. 86 
{o-16). orig.): le roi au magt, même date (ibid. 9-18. orig); cf. A. M. 2221 
fon 35, 37. 41 

(AM. 222-1, fe 7; remontrances de décembre 150t ; le magt au duc 
d'Epernon, 26 nov. 1891 (B. M. 803, f 523. copie). — De 1588 à 1502, le 
total des prête est de 71.937 écue (État drescé en 1603. A. M. 188 (10). oig). 

U) Remontrances de 1592 ct novembre 1596; A. M. 2224, fes 22, 28. 

{9 Reçus de Saubole à Françuis de Barisey, entre 1590 et 1395 (A. M. 
82 (9-11. copies). — L'état des « deniers prestés par feu M. de Barisey à pour 
les années 1589 à 1599 (ibid. 84 (16-12). orig.) donne un total de 4 280 L. 8 8. 
6 d. ; celui des deniers prêtés par Madame de Clervant, de 1588 à 1595 (ibid. 
84 (68). orig), tro écus 5 sols. En mai 1593, Saubole force les tuteurs du 
jeune Daniel d'Hardoncourt à lui prêter une certaine somme (Résultat du 
Grand Conseil du 3 mai 1593. Finot. 2. copie.) Pour l'emprunt de 12.000 florins 
contracté à Strasbourg, le dernier juin 1589 (Reçu de Saubole. A. M. 82 
(0-5). copie), la ville prête sa caution au gouverneur (Lettres du 30 jnin, ibid. 
193 (4-31. copie; autros du 14 juillet, ibid. 8x (3). orig ; A. E. Lorr. 5, 
fe 303, 309 i B, fo 113; A. Str. G. U. P. 140. copies). 

(Da Gué au magt, Paris, nov. et dée. 1594, janv. 1595 (A. M. 60 
(200-4429) ; 10 (1-175). orig) ; le président Viart au même, Paris, même 
période (ibid. 56 (18312 55.). orig): le m°-écbevin Praillon à dn Gué, id. 
(E. 4. 4828, {0 59 ss.) ; le mag! à du Gué, janvier-avril 1505, ibid. {0 64 85. : 
au même, 23 févr. 1505 (F. fs. 26414, f° 206. orig.) : à Saubole, 14 nov. 1504 
(ibid. f0 204. orig.) ; au roi, 8 déc. 1594 (Godefroy. 262, fo 173. orig). 
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avec lui», C'est donc encore sur place que sera levé l'argent de la 
solde (). 

Les Messins, s’ayant rien obtenu, se montrent de plus en plus 
rebelles à consentir de nouveaux sacrifices. En janvier 1596, le roi 
envoie un intendant de ses finances, le sieur de Bussy, pour essayer 
de les faire payer malgré tout (9. Les Trois Etats, rassemblés pour 
entendre les propositions apportées par Bussy, les rejettent en 
bloc f). On sent que les esprits sont butés et que l'on ne gagnera 
rien à insister, « Pour les habitans, écrit Saubole, leur résolution 
est faite de plustost mourir que plus rien contribuer {#)e. Aussi 
bien, les prêts se font plus rares pendant cette année-là et la sui- 
vante; ils cesseront complètement en 1598 (5). C'est la preuve que 
l'argent de la solde arrive plus régulièrement. Néanmoins, il y a 
encore pour le gouvernenr des moments difficiles, Un jour, Saubole, 
à qui l'on refuse tout nouveau prêt, établit une taxe sur la vente 
du vin À Metz et dans le pays messin; les plaintes sont telles 
qu'il est contraint de la supprimer au bout de peu de temps; mais 
il en exige le rachat, chaque illage s'engagent à payer une somme 








G) Bercrr DE XIVREv. 4, 305. — D'après plusieurs arrêts du Conseil, 
de novembre 1594 et janvier 159$ (Varoïs, 1554, 1626, 2007], il y ent à cette 
époquo différents particuliers remboursés par Le roi des prêts qu'ils avaient 
consentis antérieurement pour le paiement de la garnison. 

(3) Le roi au magt, Folembray, 14 et 14 janv. 1596 (A. M. 86 (9-37, 3) 
orig.) 

{*) Réponse des Trois États au sieur de Bussy, 13 mars 1596 (N. acq. 
5. 22664, f° 270. orig.); cl. Boureiccer et Herr, 4 — En octobre suivant 
Le roi essaiera de revenir aux propositions portées par Bussy, qui, à en croire 
une lettre du secrétaire d'état Potier aux Messins {A M. 10 41-168). orig., 
leur auraient évité de nouveaux prêts (Le ro: à Saubole, Rouen, 22 oct. 
1506. B. M. 893, f 565. copie). Mais les Trois États, dans leurs remontrances, 
lai demandèrent de ne pas s'arrêter aux moyens exposés par Bussy, qui, 
disent-ils, «ne peuvent être exécutés sans préjudicier à leurs franchises ou qu'il 
s'en ensuive la ruine et désolation totale de lad. ville» (Remontrances de 
novembre 1596, art. 1) 

{) Saubole au roi, z mars 1596 (F. fs. 548, fe 417. copie}. — L'année 
précédente, id y avait eu un commencement d'émeute populaire, dirigée 
contre le me-échevin Praillon, dont le logis fut envahi par Ja foule ; on lui en 
voulait du rétablissement d'eune certaine taille et levée de deniers » dont 
Saubole avait promis la suppression (F. fs. 14530, f° 62). Le magistrat 
fait une allusion à cet incident dans une lettre au roi du 14 juin 1595 (B. M. 


893, fe 551, copie). 
(9) D'après la série des reçus des gouverneurs (A. M. 83, liasse 13). 
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équivalente au produit de la taxe (1). Enfin la paix est rétablie avec 
Y'Espagne à Vervins (2 mai 198). Les Messins font dresser de nou- 
veaux états en vue du remboursement (*). 


En septembre 1599, en effet, Henri IV fait dire à la cité que ses 
dettes vont être vérifiées par la Chambre des Comptes ; en attendant, 
il désintéressera les Strasbourgeois, qui réclament à leurs «ébiteurs 
14 à 16.000 écus d'intérêts en retard (®). Le cahier des dettes est porté 
au roi en juin 1600. C'est un imposant document ; le chiffre qui 
s'inscrit au bas de la de-nière page — somme des prêts pour la gar 
nison depuis 1586 — cet 189.868 écus 47 sols 6 deniers (‘). Seulement 
les promesses du roi tardent à se réaliser. Par les remontrances de 
1607 nous apprenons que les gens des Comptes font des difficultés: 
ils réclament les originaux des obligations contractées par les gou- 
verneurs ; le roi, désireux d'en finir, tourne l'obstacle : il désignera 
des conunissaires particuliers pour vaquer à la vérification des dettes 
de Metz. Pourtant, les mêmes plaintes se retrouvent dans les remon- 
trances de décembre réor, puis dans celles de mars 1602 ; à chaque 
fois le roi fait une réponse analogue. Et, pendant ce temps, les Stras- 


U) F.fs 14530, £ 64 

{) Praillon à du Gué, 12 avril 1598 (F. fs. 4828, 1 89. org) ; cf. A 
M. 2222, À 29. 

€} Remontrances de septembre 1509 (art. 1 à 3) ; orûre du roi aux gens 
de la Chambre des Comptes, Blois, 13 Sept. 1599 (A. M. 82 (rO"). orig}. — 
La dette envers Strasbourg remonte partie à 1389, partie à 1574 et 1576, partie 
enfin à 1581 (ct. re partie, p. 105): en 1555. 1558, 1559. les Strasbourgeois 
s'adressent à la Chambre impériale pour être payés d'intérêts échus (Mande- 
ments d'assignation: À. M. 3 (3-11 ; 3-17) ; 8 (1-2). otig.). Après les emprunts 
suivants, À partir de 1578, leurs réclamations sont continuelles (:f. 4. M. 
10 (t-Bz: 1-276) : 11 (2120 59) : 48. passim: 54 (1682 s5.] : 65 (222): À. 
Ste. AA. 1855 ss; G. U. P. 140). D'après les remontrances de janvier 1602, 
c'est 20.000 écus au moins que la cité doit à sa voisine. En 1605, le 4 juillet, 
un accord sera passé avec Strasbaurg pour Le règlement de cette dette {Mention 
dans divers actes de 1606 : A. M. 819, 44-23, 25). Mais les difficultés renattront 
à partir de 1610 (ef. Bourkiier et Hipv, 59 ss.). En 1631, le roi, en coquet- 
terie avec Strasbourg, pressera les Messins de s'acquitter des 12.000 florins 
qu'ils doivent depuis 1589 (Lettre du 28 juin. B. M. 893, {° 317; cf. Le- 
crELLE, 81, 83). Un nouveau traité sera conclu le 7 novembre 1645 avec le 
sieur Bernegger, député de Strasbourg (A. E. Lorr. 34, f" 370 ss. 390 ss. 
copies) 

{) A. Mos. G. 510 (21), orig. 
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bourgeois réclament ; le roï, qui est sans argent, ne peut que promettre 
d'imposer silence à Strasbourg (!). 

En mai 1603 va intervenir, enfin, une solution imprévue. Henri IV 
étant venu à Metz et ayant congédié le gouverneur Saubole, qui était 
en guerre ouverte avec la population, les Trois Etats décident de lui 
faire remise de la plus grande partie de sa dette; ils ne demandent 
assignation que pour les sommes qui leur sont réclamées par leurs 
propres créanciers, Strasbourg par exemple, environ 60.000 écus (*}. 
Comme le roi leur en doit encore r6o.one, c'est donc un cadeau de 
100.000 écus qu’ils lui font. Henri IV dut remercier ses protégés de 
leur munificence : mais nous ne savons — et c'est assez surprenant, 
— ni à quelle date ni en quels termes il Je fit (°). 

Cette liquidation de 1603 marque le début d'une nouvelle ère, 
moins tourmentée, dans l’histoire de Metz, ville de garnison. On 
ne reverra plus des jours aussi difficiles que ceux des années 1385 
à 1694. Souvent encore, les charges militaires seront hors de propor- 
tion avec les forces de la population, Mais elles ne pèseront plus uni- 
quement sur les épaules des citadins. Le pays messin en prendra 
sa large part. Jusque-là il n’a pas eu à contribuer, parce que la ville 





€) Remontrances d'août 16014 

€) «… Et pour tssmoignage de l'obligation qu'ilz ont de voz bienfaitz, 
lesd. députez supplyront trés humblement Ve Maté recevoir bénignement 
et en pur don là quittance qu'ilz font dès À présent des deniers qu'ilz ont 
cy-devant prestés pour vostre service sous promesse de remboursement ; 
et supplyront Ve Ma# qu'en cette considération il luy plaise les faire des- 
charger des debtes qu'ilz ont faictes et assignées sur le revenu publicque de 
leur communaulté pour subvenir à vostred. service, qui ne sont à leur dispo- 
sition, comme envers la ville de Strasbourg, l'hostel-Dieu dud. Metz et qu 
ques aultres particuliers qui tiennent led. revenu en ypothecque, qui peuvent 
revenir à aultres 60.000 escus… 5 (Les Trois États au roi, s. d. N. acq. fs, 
22666, fe 2. copie: dans ENMERY, 3, 232). 

#) Les particuliers, eux, ne donnèrent pas quitus au roi : en 1608, 
la veuve d'un ancien maîtreéchevin, Viriot Copperel, réclamait encore 
1500 écus, jadis prêtés par son mari à Saubole (A. M 2246, fo 34). La dame 
de Feuquières, en r6os, réclame le remboursement du prêt forcé fait à Sau- 
bole par leu tuteurs de son gendre, le sicur d'Hardonconrt, en 1593 (Lo magt 
aux députés en cour, 4 mai 1605. À. M. 61 (201-6). orig.}. 11 semble quela ville 
prenne cette dette à son compte, car en 1631 des difficultés surgiront au 
sujet du paiement de la rente (A. M. 227-18, 109 24 ss. ; Sid. 377, 227). 
Et ces difficultés se rencuvelleront à plusieurs reprises dans les années 
suivantes (ibid, 22823, ft 25 sa, 45 9, ete). 
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seule hébergeait des troupes ; la garnison dermeurait enfermée dans 
la place. Lorsque de nouveau la guerre va sévir sur la frontière, il 
n'en sera plus de même. Metz et sa banlieue serviront de bases d'opé- 
rations aux armées ; et la campagne contribuera autant, sinon plus, 
que la ville. 

Nous avons dit que, longtemps avant l'ouverture officielle des 
hostilités avec l'Espagne et l’Empire, dès 1624, des troupes étaient 
venues s'établir en Champagne et dans les évéchés, prêtes à faire 
face à toute éventualité. Pour l'entretien de ces troupes apparurent 
un certain nombre de pratiques nouvelles, où du moins de pratiques 
inconnues jusque là aux pays de protection. Dans les villages les 
soldats ne trouvaient pas pour se nourrir les mêmes facilités qu’à La 
ville. I ne suffisait pas de leur donner une solde, il fallait s'occuper 
de les ravitailler. L'expérience en fut faite dans le pays messin dès 
que le premier régiment, celui de Longueval, y fut venu cantonner, 
à la fn de 1624: au bout de peu de jours Les vivres étaient épuisés, 
et les soldats commençaient à marauder, Le magistrat messin, saisi 
de plaintes à ce sujet par les villages intéressés, prit sur lui d'organiser 
leur ravitaillement, A cet effet, il passa contrat avec deux marchands, 
qui s'engageaient à rasséinbler certaines quantités de vin, de viande 
et de bois, et à les vendre aux soldats selon Les prix fixés par le gou- 
verneur ; toutes ces denrées devaient être fournies aux entrepreneurs 
par le moyen d’une imposition générale sur le pays messin, à l'excep- 
tion, bien entendu, des villages qu'il s'agissait de soulager (1), Mais 
Marillac, commandant de l'armée de Champagne, désapprouva cette 
initiative : il fit déclarer au magistrat eson intention avoir esté de 
faire acquitter la despense des gens de guerre des deniers du Roy, 
sans assistance d'autruy, avec deflence d'en continuer la Icvéc» F). 
Le geste ne pouvait être désagréable aux Messins, en dépit de la ru- 
desse du ton. Ils ne se firent pas prier pour renoncer à l'imposition 
sur le peys. Il est probable que Marillac invita les commissaires des 
vivres attachés à son armée à assurer le service dont il déchargeait le 
magistrat, : 

Mais, l'anréc svivarte, ce fut par ordre du roi lui-même que les 
habitants Œu pays messin furent appelés À contribuer. L'argent 











€} Le magt à d'Epernon, déc. 1624 [A. M. 58 (rBo-71}. minute) ; cf. A. M, 
22615, f09 10-16, — Quelques détails sur les prestations des villageois dans 
Boureirier et Hrvp, 181-182 

© QG) A M. 226209, [0 a7. 
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manquant pour payer les troupes, le gouverneur, La Valette, reçut 
l’ordre de demander des avances aux villages, comme cela se faisait 
ailleurs(}. La Valette décida en conséquence qu'une somme de 
103 livres serait levée chaque jour sur les villages exempts de troupes. 
Et cette contribution extraordinaire dura tant que les régiments de 
Saucourt et de Turenne furent dans le pays, c'est-à-dire jusqu'au 
début de 1627. Supprimée À leur départ, elle fut rétablie à la fin de 
la même année pour l'entretien du régiment levé par La Valette (". 
Elle provoqua de vives plaintes des villages assujettis, et de nom- 
breux paysans émigrèrent pour ne pas payer le tailles (). Car 
c'était ainsi que le peuple désignait la contribution. Sans doute, 
en principe, elle avait le caractère d’un prét; mais on ne pouvait 
guère prendre au sérieux la promesse de remboursement. Pour se 
Hibérer, la royauté n'avait même pas la ressource, comme elle le faisait 
dans les autres provinces, de déduire les sommes fournies sur le 
montant de la taille effectivement perçue, 

En même temps que le pays messin, la ville était de nouveau 
sollicitée de consentir des avances pour la gernison (9. Les années 
1627 et 1628 paraissent avoir été pour le trésor royal des années de 
gêne extrême. L'argent de la solde arrive à Metz avec un retard 
d'une année, où même davantage: c'est ainsi qu'en janvier 1629 
on reçoit les sommes afférentes aux septième et huitième mois de 
1627 (6). Dans ces conditions, le gouverneur en est rédnit à faire ce 
que faisaient ses prédécesseurs du temps de la Ligue, c'est-à-dire, à 





() Le roï à La Valoite, Fontainebleau, 29 avril 1626 (N. acq. fs. 5246, 
to 61. orig. 

GE) AM. 22717, 103, 

€) Voir à ce sujet diverses lettres d'un mesin, le sieur de Flavigny. 
au secrétaire d'État Herbault en 1626 et 1628 (A. E. Lorr. 8, fer 28, 48, 178 
ovig). La contribution prit fin en juillet 1628 (ibid. fe 200) 

4) Depuis 1603 il y en avait encore eu de temps à autre, en 1676 notam. 
ment {Le secrétaire d'état Brulart au magt, Paris, 24 mai 1606. D. M. 893. 
19 157. copie), en 1619 {A, M. 226-12, foi 32 ss, en 1620 (abid. 226-13, f° 10), 
en 1621 (ibid. 26-14, {9 6), et en 1622 (Les Trois États au roi, 11 juill. 1622. 
NN. acq. fs. 22667. fe 190: Finct. 2. copies). 

{1 De 1627, à 1629,le duc de la Valette entretient un secrétaire à la cour 
à scule fin de faire le solliciteur paur les besoins de la garnison. Les lettres 
de ce secrétaire, le sieur Théronenre, nous font connaître les diHicultés quo- 
tidiennes auxquelles il se heurte (A. M. 59 (196-4 s84. orig.). 
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tendre la main. Fromigères, qui supplée La Valette pendant ses ab- 
sences, adresse au magistrat une première demande en février 1627. 
Comme le magistrat se défend, il menace. Et bientôt il passe aux 
actes: il ordonne au maître des moulins de la ville de délivrer chaque 
jour le blé nécessaire à la nourriture des soldats. Il a touché au point 
sensible : les moulins constituent l’un des principaux revenus de la 
cité. Les Trois Etats, rassemblés, offrent de lui faire l'avance de deux 
ou trois cents quartes de blé. Et il accepte ce secours (1). L'incident 
se renouvelle à plus d’une reprise dans les mois suivants (‘). En 
avril 1628, les Messinsse décident à en faire leurs plaintes à la cour (°). 
A ce moment le roi est devant La Rochelle, et c'est la reine-mère 
qui signe à sa place. Elle désavoue Fromigères ; mais celui-ci récidive 
en octobre (4). Enfin un arrêt du Conseil, rendu en janvier 1629, après 
le retour du roi, donne satisfaction aux Messins, en interdisant à 
Fromigères et À tous ceux qui commanderont après lui de prendre 
quoi que ce soit à la ville, et en ordonnant que la ville rentrera en 
possession du blé enlevé, ou sera indemnisée au plus tôt (f). L'arrêt 
fut expédié en même temps qu'une lettre par laquelle Louis XIII 





C) A. M. 227-16, 19 35, 30. 


() En mai 1627, on accorde encore quelques centaines de quartes de blé 
au gouverneur pour lui faire lâcher prise (fbid_ 227-16, #9 41) : à quoi s'ajoute 
en octobre un prêt de 200 écus (ibid. 227-17, f° 1). 

©) A: M. 227-417, f 10. 


() La reine au magt, Paris, 28 avril 1628 (N. acq. IS. 2822, {° 25. copie; 
dans ÉMMERY. 3, 235; procès-verbal du 4 oct. 1628 (B. M. 893. f° 265. copi 
les Trois États au roi, 10 oct. (ibid. fe 260. copie) ; Flavigny à d'Herbaalt, 
Metz, 10 oct. (A. E. Lorr. 8, {0 208) : la reine au magt, Paris, 20 oct. 1628 
(A. M. 86 (r4-1}. orig). — Cette dernière litre fait savoir aux Messins qu'on 
à conseillé à leurs députés d'aller trouver le roi dans son camp. Les députés 
avaient décidé de faire le voyage: ils y renoncèrent quand ils apprirent 
que le roi remettait À son retour de décider sur toutes les affaires qui lui 
dsient sourises (Los députés au magt, Paris, 22 oct. et 6 nov. A. M. 61 
{eo1-40, 41). orig, ; ro et 31 déc. 1628, tbid. G2 (2054. 12). onig). — 
Fromigères se montra très mécontent de la leçon que lui avait value la 
plainte des Messins : il rassembla les États pour leur en demander raison 
Gba 227-217, 1 20). Les Etats répondirent «que si on vouloit continuer 
l'enlèvement des grains et assujettir les habitans au paisment de la gar- 
nison, qu'iceux se résolvoient plutost d'abandonner la ville et le pays 
(Déclaration du 2 nov. 1628. N. acq. fs. 22668, { 64. copie). 


(9) Arrêt du 9 janvier 1629 (N. acg. 4. 6730, {°° 55, 118; ibid. 22668, 
1 65: À. M. 85 (16%) : 198 (12). copies). 
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remerciait pour les démonstrations de joie qui avaient salué à Metz 
la prise de La Rochelle (1). 

À partir du moment où le pays messin loge des troupes en per- 
manence, il arrive fréquemment qu'on lui demande de contribuer 
à la nourriture du soldat. C'est ce qui se produit dès le mois d'avril 
1632, où huit compagnies de cavalerie qui ont pris part à l'expédition 
de Trèves sont cantonnées au pays messin {*). Leur subsistance est 
organisée suivant les mêmes principes que dans le royaume (*). Nul 
n’est exempt de la contribution. Le gouverneur, Feuquières, & l'ordre 
de se montrer impitoyable ; pour assurer l'exécution de ses commande- 
ments, il pourra aller jusqu'à el'emprisonnement des maires et 
aultres voiess(‘. D'autre part, quand la guerre est déclarée, le 
trésor royal est vite épuisé ; la solde n'arrive pas ou arrive mal. En 
mars 1635, la ville prête 100.000 écus au cardinal de la Valette pour 
entretenir l'armée qu'il mène vers Mayence (5. En octobre 1639, 
Roquépine, lieutenant du cardinal de la Valette, apprenant la mort 
de son protecteur et craignant pour sa place, demandera aussitôt 
au ministre le remboursement des sommes qu'il a dû avancer pour faire 
subsister la garnison de la citadelle depuis trois ans (*). Cette année- 
là un impôt spécial est levé sur le pays pour l'entretien des troupes (°). 


€ Le roi au magt, Paris, 10 janv. 1629 (N. acq. fs. 22668, 4° 68. copie). 

6) A. M. 228-22, fus 17, 19. 

4 Ordonnance de La Valette, du 23 avril 1632, pour l'application de 
celle du roi réglant la subsistance de la cavalerie, du 9 oct. 1629 (N. acq. is. 
22668, 4° 144. imprimé). — Nous ne connaistons pas l'ordonnance de 1629 ; 
mais il résulie des détails d'application qu'elle mettait tout l'entretien de la 
cavalerie à la charge des habitants. La Valette, en rendant compte à Richelieu 
des ordres donnés, déclare que c'est la ruine du pays (Lettre du 26 avril. 
A.E. Lorr. 10, f0268. orig). Voir l'ordonnance dn 3 décembre 1645 pour 
la subsistance de la cavalerie en Lorraine et dans les Trois-Évéchés (Recmeïf 
de documents sur l'histoire de Lorraine. Nancy. 1. 13. 1668, p. 394-396). 

{3 Feuquières aux Trois Etats, Vic, 16 juil. 1632 (B. M. 803, {° 351. 
copie): cf. BAUCHEZ, 05. 

() A. M. 22925, #9 28 68. 

{) Roquépine à Chavigny, Mots, xo oct. 1639 (A. E. Lorr. 3x, f° 225. 
orig). — En 1663, les Messins devront encore 65001. à la succession de Roqué- 
pine (ibid. 39, f° 69). 

€) Ordonnance de l'intendant, 1er août 1630 (B. M. 016. copie). — 11 
s’agit probablement des troupes levées l'année précédente par la ville à ses 
frais, le roi s'étent déclaré hors d'état d'assurer la défense du pays messin 
contre les incursions de l'ennemi. Voir les délibérations des Trois États à 
ce sujet à partir} du 21 juin 1638 (A. M. 230-29, {ot 9 ss. 
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IL n'est pas de notre intention de nous étendre sur Les charges 
et les souffrances des Messins pendant la guerre de Trente Ans. Leur 
sort, à cette époque, n'est pas sensiblement différent de celui de 
toutes les populations dont le territoire est voisin du théâtre des 
opérations. La guerre réalise entre elles l'égalité dans la misère, 
Toutes sont en même temps victimes de la famine, de la peste, des 
brigandages des «Cravates» ou des Suédois, sans parler de ceux 
des troupes royales. Depuis la guerre de Cent Ans, jamais pays n'était 
tombé dans un abime de désolation pareil à celui où gémissent de 
concert la Lorraine, les Trois Évéchés, et aussi l'Alsace. Cette dou- 
loureuse histoire mériterait d'être racontée d'ensemble. Elle cost 
assez facile à connaître pour la région messine, grâce aux chroniques, 
Journal de Bauchez, Journal de Dom Bigot, Journal de Vuarin (!). 
Les gravures de Callot en fourniraient l'indispensable commentaire. 
Et, vers la fin, on verrait apparaître — Iueur d'humanité éclairant 
un tableau chargé d'horreurs — la figure charitable de Vincent de Pal. 

Aussi bien, à vouloir étudier ce que furent pour Metz les con- 
séquences de la guerre, nous serions entraînés au delà des limites 
chronologiques de ce travail. La date de 1648 change au point de vue 
politique la condition des Messins ; elle ne met pas fin aux souffrances 
qu'ils endurent depuis une quinzaine d'années. A Munster, la paix 
n'est signée qu'avec l'Empire. Les hostilités continuent avec l'Es- 
pagne jusqu'en 1659 ; et leur cortège habituel de misères les accom- 
pagne. Au cours de cette longue période, les années 1635 et 1636 
sont terribles entre toutes, Bauchez nous assure que, dans le seul 
mois de novembre 163, Gooo personnes meurent de la peste (3), chifire 
énorme, méme si l'on admet qu'il comprend pas mal de réfugiés. En 
1636, il y a encore plus de 4000 décès, et 1350 maisons sont 
fermées (). L'émigration ajoute donc à la dépopulation. Le nombre 
des habitants, qui est encore de plus de 19.000 en octobre 1636 (‘), 
tombe à 15.060 en février x637 (). Et il semble bien qu’il ne cesse 


G) Sur ces différentes chroniques, voir nos Décuments, D. 10-13 

(9 Journal, 254. 

€) D'après le ms. 942 de la Bibl de Metz (extraits des actes de 
décès de 2636) 

€ Voir les chiffres cités plus haut, p. 92, note 1. 

6) Le recensement de 1637 (A M. 320 (13). orig) fut fait, sur l’ordre 
du gouverneur, en vue d'une répartition des denrées existantes entre les 
fanilles (et même entre les villages du pays messin), d'après le nombre des 
bouches à nourrir (BAUCHEz, 354).7 
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de décroître encore pendant les années suivantes (!). C'est une ville à 


moitié désertée que le traité de Munster livrera à la France. 


3. Rapporis du gouverneur avce la population. Les incidents 
de 1615-1620 





Nous n'avans étudié jusqu'ici dans le gouverneur que le chef 
de la gamison, le commandant militaire. 1l est vrai que c'est Ià son 
rôle essentiel, la principale raison d'être de son emploi. Toutefois, 
à côté de ses attributions militaires — exercer le commandement en 
temps de paix comme en temps de guerre, prendre toutes mesures 
utiles à la conservation de la place, assurer l'existence du soldat et 
le faire vivre en bons termes avec l'habitant, — il à d'autres atiri- 
butions, qui sont plus proprement politiques. Il est dans la place le 
lieutenant du roi. Lorsqu'il ÿ fait son entrée, on lui rend des honneurs 
quasi-roÿaux (#). Or le roi est Le protectenr des Mussins. Quels sont 
les pouvoirs qu'il délègue à son substitut? 

Dans les lettres de provision données à chaque nouveau gouver- 
neur, elles sont énumérées en premier lieu. Nous ne possédons mal- 
heureusement qu'un très petit nombre de ces lettres; pour le xvre siècle, 
en patticulier, nous en sommes réduits aux lettres de provision de 
Sansac, suppléant de Vieilleville en 1555 (#% D'après ce document, le 
gouverneur a pour mission de «contenir» les Messins sous la pro- 
fection du roi, eles oyr en leurs plainctes et les garder et defendre 
de toutes foulles, injures, offences ct oppressions», eles mander, 








Gj S'il fallait en croire un mémoire rédigé à la fn de 1643 en faveur 
du retour du Parlement à Metz, la population de la ville n'aurait plus été, 
À cette date, que de 3000 habitants, «…La ville de Metz est entelestat qu'il 
2'ÿ a qu'ün Parlement qui la puisse rétablir, n'y ayant pas présentement 
trois mil habitans au lieu de dix mil, estant sorti d'icelle depuis quatre 
mois plus de 400 artisans et marchands qui ne pouvoient gagner leur vye, 
lesquels retourneront à cause de la despence qui se fera par lesd. officiers » 
{A E. Lorr. 33, f° 274. orig). Il y a probablement là une certaine exagération. 

4 Les entrées les plus pompeuses furent celle du due d'Epernon en 1588 
et celle &e son fils le marquis en16r3. Sur la première, cf. Cu. Aurc. Réception 
du due d'Epernon comme gouverxeur de Metz. Teste et dessins de J.-]. Boissard. 
Metz, x877. Sur la seconde, Bouretier et Hnpr, 112-113 ; DOM FLORET, 
31: et une relation illustrée par D. Jacquet, au F. fs. 24103. 

{ Pièes 6. 
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convocquer et assembler quand besoing sera pour communicquer et 
adviser avec eulx des choses concernans le bien et les affaires de 
lad. ville et la seureté et conservation d'icelles. C'est tout ce qui 
concerne les relations du gouverneur avec les habitants. Les lettres 
données à Montigny le 9 mai 1607 sont de sens général analogue, 
mais la rédaction en st différente. En outre, elles ajoutent quelque 
chose aux fonctions du gouverneur: «tenir la main à l'obéissance 
et exercice» de la justice royale, & et à l'exécution des jugemens, mande- 
mens, décrets et ordonnances des président, maitre-eschevin, Treize, 
conseil et autres magistrats ()». Les lettres de provision de Maril- 
lac, en 1625, répètent celles-ci mot pour mot (*). Il en est de même 
pour celles de Feuquières en 1632 (®). 

Dans la pratique, comment ces consignes sont-elles appliquées? 
Le devoir de protection, sous sa forme la plus générale, s'exerce d'a- 
bord vis-à-vis de l'étranger. Le gouverneur est le défenseur naturel 
des Messins, non seulement dans leur vie et dans leurs biens, mais 
aussi dans leurs droits. Si quelqu'un de leurs voisins essaie d'y porter 
atteinte, il se doit d'intervenir. Entre l'évêque et la cité, il n'y à plus 
guère de différends (), avec le Luxembourg non plus, du moins 
après 1560, quand ont été réglées les questions de frontière posées 
par le traité du Cateau. Mais, entre Metz et la Lorraine, les conflits 
n'ont pas cessé à partir du jour où Metz est devenue française, con- 
fits de juridiction sur certains villages aux confins des deux pays, 





U) J. de Fleury. a508, # 219. copie. 

CE) Zbid. fe 229; F. is. 18918, fe 1195 A. E. Lorr, 33, f° 727: À M, 
227217, 1° 27. copies. 

& A. M. 22823, # 7. copie. — Celles de de Lambert, en 1639, sont 
d'un caractère beancoup plus général. Elles sont probablement établies d'après 
un modèle qui sorvait pour tous les gouvernements du royaume. On ny 
trouve rien qui s'applique spécialement à Mets : le gouverneur reçoit « pouvoir 
d'y commander, tant aux habitans.… qu'aux gens de guerre... tout ce qui 
sera nécessaire... pour Le service du roi, la sécurité de la place etla tranquillité 
des habitants {N. acq. fs. 22669, fo 164. copie: dans Emmerv. 1, 388). Celles 
de Schomberg, en 1644, ressemblent davantage aux précédentes ; elles com- 
portent une énumération analogue des pouvoirs du gouverneur (EMMExy. 2, 
6-62). Enfin celles de Vaubecourt, en 1646, sont à peu près pareilles à celles 
de Schomberg (fbid. 2, 150-152). 

( Sauf cependant à propos de la juridiction des «quatre mairies: 
(Ancy, Ars, Châtcl-Saint-Germain, Scy), territoire évéchois situé aux 
portes de Metz; voir à ce sujet quelques documents du xvi® siècle dans 
Dupuy. 335, 1 95-98. 
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conflits douaniers à propos de droits mis par les Lorrains sur la sortie 
de certaines denrées, en particulier sur les Hlés (1). C'est vers le gou- 
verneur que, tout naturellement. se tourne 1 magistrat quand il se 
sent impuissant à obtenir satisfaction par ses propres moyens. Et 
le gouverneur jette dans la discussion le poids de son autorité, solli- 
cite au besoin l'intervention directe du roi. 

Rarement le gouverneur convoque de sa propre initiative les 
Trois Etats. Mais, chaque fois que le magistrat veut le faire, il est 
tenu d'en demander au gouverneur l'autorisation |). Cette autorisa- 
tion lui est d'ailleurs toujours accordée. De même, s'il est question 
de députer au roi pour porter des remontrances, il y faut l'agrément 
du gouverneur, Ici encore il s’agit d’une simple formalité; il n'y a 
pas d'exemple d’un refus (#). 

Le gouverneur intervient plus directement dans les affaires 
intérieures de la cité en vertu du reît qui lui appartient depuis 1556 
de désigner, au nom du roi, le maître-échevin et les Treize. La nomi- 
nation des magistrats ne donne généralement lieu à aucun incident. 
Elle continue à se faire suivant les formes anciennes, c'est-à-dire 
après présentation d'un certain nombre de candidats par les habi- 
tants réunis dans leurs paroisses (‘). Mais, à partir de 1574, la durée 
de la magistrature, annuelle jusque là, n'est plus fixe. Les magistrats, 
toujours élus en principe pour un an, sont prorogés dans leurs fonc- 
tions pour deux ou plusieurs années suivant le bon plaisir du roi. 
Le renouvellement n’a donc plus lieu qu'à des dates espacées, et à 
un moment quelconque de l'année (%). Le maître-échevin de Monde- 
denge, le premier, resta en charge deux ans de suite (1374-1575). 
Jacques .Praillon, quelques années plus tard, fut continué une pre- 
mière fois pendant trois années consécutives (1578-1580), et une 
seconde fois pendant douze ans (1588-1590). Nul ne garda le pouvoir 
aussi longtemps par la suite ; mais les échevinats de trois ou quatre 


6) C£. plus bas, chap. IV, par 4 

{) Documents, p. 98, 

f#) En 1632, le duc de la Valette s'oppose seulement à ce que la noblesse 
envois à la cour une députation distincte de celle des Trois États (Lettre 
au président, sigée « A. François», A. E. Lorr. 11, f 48. oxig). 

€) Documents, p. 69. È 

C) On se reportera, pour les dates, aux listes que nous avons indiquées 
aillenrs (Documents, p. 60, note 1). PrOsT a donné quelques renseignements 
à ce sujet dans ses Jnslifulions judicfaires, p. 162, note 2. 
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ans ne sont pas rares. Par contre, on en voit qui n'atteignent pas 
le durée légale d’un an. Le roi exerce en pareille matière un pouvoir 
discrétionnaire. Les décisions sont prises à la cour et transmises au 
gouverneur, qui n'est en l'espèce qu'un agent d'exécution, En 1604, 
des particuliers présentent à d’Arqnien une requête tendant à ce que 
la «justice» qui est en charge depuis plus d’un an soit renouvelée, 
Le magistrat, qui se sent. visé, remontre au gouverneur que telles 
voics sont séditienses, qu'une démarche de ce genre n'est loisible 
qu'à l'assemblée des Trois Etats, que par conséquent il en faut pour- 
suivre les instigateurs, Et d'Arquien se déclare tout-à-fait d'accord, 
promet d'ouvrir une information s'il ÿ a lieu; mais il se refuse à 
livrer, comme on le Iüi demande, les noms des signataires {1). 

Les magistrats choisis par le gouverneur paraissent avoir été 
généralement bien accueillis. 1 n’y eut de protestations et de plaintes 
qu'en 1600, quand Saubole, au mépris des anciens usages, s'abstint de 
consulter les paroisses, et ne laissa en charge aucun de ceux dont les 
fonctions venaient d'expirer (*. D'autre part, des esprits chagrins 
où malveillants, regrettant le temps où la noblesse seule fournissait 
les magistrats, ne se génèrent pas pour critiquer — et parfois de 
façon acerbe — ceux qui sortaient des rangs de la bourgcoisie. En 
1616, l’abbé de Saint-Arnoul, André Valadier, qui est souvent en con- 
fit avec le magistrat, fait grief aux maîtres-échevins choisis par le roi 
de leurs origines modestes et de leur esprit fruste: «Les trois der- 
niers, dit-il, ont esté tirez de la lie la plus espaisse de la populac 
Le dernier maftre-échevin qui est à présent, nommé Maguin, est yssu 
d'une extraction si sordide qu'elle n’est pas à nommer. Son pré-- 
décesseur, Floze, a esté tiré du laboraige, nourry au soc et à la charrue, 
aussy scavant et poly aujourd'huy comme quand il picquoit les 
beufz ; l'autre devant luy, colporteur, vendeur et ramasseur d'alma- 
nacz et comme quincailler, bien qu'il ayt un peu relevé le frontispice 
de sa maison et son extraction couverte de paille par ung peu d'esprit 
plus que les aultres.….r(#). Ces accusations passionnées ne doivent 





G) À. M. 2234 fe 2224. 

{) Cahier des plaintes du magistrat contre Saubole, novembre 1602 
(N. acg. fs. 22665, fes 228 88. copie). 

€ « La souveraineté du Roy sur la ville de Metz» (Dupuy. 752, £ 124 
125); autre copie du même mémoire. C. C. Colb. 440, f 283 55. — Le 
eramasseur d'almanachs » n'est autre qu'Abraham Fabert, l'imprimeur. Sur 
Floze, de nouveau maître-échevin en 1625, ef. BOUTEILLER et HEPP, 200-291; 
on vante sa « preudhamie et bonne renommée ». 
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évidemment pas être prises à la lettre. Il faut bien constater, 
cependant, que le faible degré d'instruction de certains hommes 
appelés à la première magistrature de la cité était notoire (‘). Le 
roi y fera allusion en 1634, quand il alléguera parmi les motifs qui 
rendent nécessaire l'établissement d’un bailliage et la supression 
de la juridiction des Treize et du maître-échevin, ale défaut de 
capacité et littérature d’aucuns desd. juges » (9. 

Bien que les lettres de provision données aux gouverneurs ne 
leur confèrent pas en termes formels les pouvoirs de police, ils ne 
laissent pas de les exercer. D'ailleurs, leurs autres attribntions les 
supposent. En 1603, des lettres royales reconnaissent formellement 
au gouverneur le droit de faire des ordonnances de police, après 
avis pris du président et du maître-échevin (*). Aussi au xvz1° siècle 
ces ordonnances deviennent-elles de plus en plus nombreuses. Elles 
s'appliquent à tous les sujets, police des rues et des marchés, mendicité, 
assemblées publiques, hygiène ete. (‘. 


6) En 1632, dans une lettre au président de Metz en cour, un certain 
A. François écrit: «…. En efet, Manseigneur, savez assez qu'ils estoient un 
Floze et d'autres qui ont esté faits maistres-eschevins de la main de nos- 
scigneurs les ducs d'Espernon et de la Valette, gens idiots et pour ainsi dire 
analphabets … + (A. E. Lorr. 22, f 48. orig.). 

C) Emme. 1, 230. 

(9) «.. Et pour le regard des ordonnances de la police, seront faites 
par l'authorité du gouverneur et en son absence du lieutenant au gouverne. 
ment, appelez led. président de Metz et le mé-eschevins (Lettres patentes 
données à Metz, 31 mars 1603. N. acq. fs. 22666, f° 54. copic). 

{°) Pour le xvre siècle nous en avons peu : ordonn. d'Auzances, 20 oct. 1565, 
contre les «regrattiers » (c'est-à-dire revendeurs) (Finot. 7. orig); ordonn. 
de Tévalle, 27 juin 1573, sur les mendiants et les étrangers (N. aca. fs 22663, 
# 75. orig.), du 4 mai 1574, pour l'approvisionnement des marchés, contre 
les regrattiers (ibid. f° 95. orig), du 24 août 1574, sur le commerce des armes, 
des étrangers, les assemblées dans les hôtels ou les maisons particulières (B.M. 
799, f° 453. copie) : ordonn. de Piennes, 27 juillet 1375, pour les mesures à 
prendre contre la contagion (N. acq. fs. 22663, #° 115. copie) ; ordonn. de 
Moneassin, 30 sept. 1588, sur le même sujet (ibid. 22664, f° 170. orig.); 
ordonn. de Saubole, 5 juil 1595, interdisant les rassemblements en place 
publique (sbéd. 22665, f 78. imprimé). Pour le xv11° siècle, les ordonnances 
sont beaucoup plus nombreuses : il en existe toute une collection pour 1635 
et les années suivantes (‘Eid. 22669, 9 60 sa ; et 22670, f9t 19 as). Une ordon- 
mänce prise par Liancourt, lors de son entréo en charge, le 17 sept. 1605 (A 
M. 452 (1-32). copie), est particulièrement intéressante, parce qu'elle 
seproduit, en les confirmant, diverses dispœitions des ordonnances an- 
térieures du duc d'Epernon. 
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L'un des points qui attirent plus particulièrement l'attention 
des gouvernewrs, en raison de son importance pour la sûreté de la 
place, c'est la police des étrangers. Chaque fois que la situation 
politique est trouble ou qu'un danger quelconque menace, on fait le 
recensement des étrangers, et en général on les expulse. D'autre part, 
mul ne peut devenir bourgeois de Metz sans l'assentiment du gouver- 
neur : les étrangers admis au bénéfice du droit de bourgecisie sont 
dits reçus ésoubz le bon plaisir de Monseigneur le gouverneur 
et de Messieurs»(). Enfin les Juifs, qui sont des étrangers, 
ne sont tolérés à Metz que par autorisation spéciale du gouverneur (2). 
Il n'y en a pas dans le royaume. Et il n’y en avait pas à Metz avant 
la venue des Français. Quelques-uns se sont glissés dans la ville en 
1565, attirés probablement par la récente élévation du taux de l'inté- 
rét(®). Et ils ont obtenu de Vieilleville, en 1567, le droit de résider (4. 
Ils sont chassés en 137$ par ordonnance de Tévalle, mais rentrent 
peu après (). Bien que leur nombre ait été limité en 1567 à quatre 
ménages, ils se multiplient si rapidement qu’à la fin du siècle ils sont 
déjà près der00 personnes. Et la population, quiles voit d'assez mauvais 
œil, réclame à plus d’une reprise leur expulsion. Mais la royauté 
trouve en eux des préteurs complaisants, des sujets dociles ; et elle 
les défend. Henri IV, en 1603, les prend & sous sa protection et sauve- 
garde spéciale ». Les gouverneurs, fréquemment, interviennent pour 
réglementer l'activité des Jnifs, leur permettre ou leur interdire tel 
ou tel commerce, surtout fixer dans le détail les conditions auxquelles 


€) Voir le registre 271 des Archives de Mets. 


€) Sur cette question, nous renvoyons au travail de M R. CLÉMENT, 
qu'accompagnent de nombreuces pièces justificatives. 

{) Par ordonnance du magistrat du 20 mai 1564 (art. 19), le taux 
des rentes et intérêts avait été fixé au denier douze ; il était auparavant 
du denier vingt. 

{9 Les documents publiés par EMMERY (1, 106-201) sur ce sujet sont 
extraits du cahier des délibérations du Grand Conseil pour 1567 (A. M. 
2231, % 95). 

() Ils quittent effectivement Metz, quoi qu'en dise Mr C £menr (p. 
23). Le 8 août 1575, le roi écrit de Paris à Piennes et au président Viart 
«Il m'a esté icy présenté une requeste de la part de six familles de Juifs 
qui ont coté cy-devant habitués à Mets et depuis y ont csté deschassez, 
lesquels demandent maintenant à y rentrer pour y exercer le faict des 
prestz, selon qu'ilz ont faict auparavant ». Et Le roi demande à connaître les 
raisons qui les ont fait chasser (F. fs, 3389, f9 11. orig. 
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ils sont autorisés à pratiquer le prêt à intérêt : c’est l'objet de mainte 
ordonnance. 

Une dernière question se pose à propos des gouverneurs, Quels 
furent leurs rapports avec la population messine ? Quel esprit appor- 
térent-ils dans leur administration, et comment l'opinion réagit-elle à 
leur égard? 

Les témoignages de satisfaction, et même de reconnaissance, 
donnés par les Messins À leurs gouverneurs ne manquent pas. Nous 
avons mentionné plus haut ceux que reçurent, en 1555 et 1558, le 
maréchal de Vieilleville et deux de ses lieutenants, La Chapelle-Biron 
et Le Roy de Chavigny. On en rencontre d'autres, surtout dans les 
premiers temps (1). Le gouverneur, d'ailleurs, sait aussi, à l'occasion, 
n'être pas en reste d'éloges à l'égard de ses administrés (3. Lorsque 





€) Le 26 mars 1566, par exemple, le magistrat écrit au roi sa satisfaction 
pour les services rendus par Tévalle pendant une absence d'Auzances (Gode- 
froy. 257, fe 185. orig.). — En regard de ces satisfecit, il convient de placer la 
réponse qui fut faite à d'Aurances en 1566, et que nous connaissons par la 
pièce suivante : « Lesieur d'Auzance, Lieutenant-général pour le Roy à Metz ct 
pays messin en l'absence de M: de Vieilleville, maréchal de France, prie tous 
Mess” de tous les estatz de 1a justice et tous aultres dud. pays que s'il à 
faict extarsion ou pillerie au peuple, soit en particulier ou en commung, 
où d'aultres soubz umbre de luy depuis qu'il a eu charge du gouvernement, 
les réquèrent très instamment de l'en advertir ot luy déclarer avant sou 
partement, afin que le 8° d'Auzance en face telle raison qu'il appartiendra 
&ux compleignens. Et affin que personne ne ignore ce qu'il a demandé à la 
chambre de la ville en présence desd. estatz, l'a faict mectre par escrit et 
signé de sa main. Faict À Mots le dernier jour de janvier 1566. AUSANGES. — 
Les deux estatz du clergé et noblesse, assemblez ce jourd'huy premier de feb- 
vrier 1566 pour respondre à la demande cy-dessus, ontz unanimement dict 
qu'ilz ne se sont enquis ne informez du contenu en la susd. demande, st pour 
ce n'en peullent responäre aultre chose. Par ordonnance de ceulx desd. estate 
lors assembles, Seb. CawoipaLana» (A. M. 55 (17-43). orig.: D. M. 892, 
4e 259. copie) 

@) Piennes écrit au roi, de Maïgneley, le 12 janvier 1578: «Sire, 
Du temps que j'estois à Mets les soldatz ont coté plus de deux ans sans faire 
monstre que pour deux ou trois mois, qui à esté occasion qu'il à fallu que 
j'aye emprunté de Messieurs de la ville beaucoup d'argent... Je puis as 
seurer Vis Maté que je Les aye trouvé plus aflectionnez à ce que je les ay 
employez pour vostre service que coux des provinces là où j'ay commendé, 
qui vous sont naiz sugetz et serviteurs, et mesmes jusques à engaiger de leurs 
meubles sur les Juifs pour vous prester.…. » (Firot, 2. orig. À plusieurs 
reprises Pieanes intervint pour les Messins à la cour; les députés Noblet 
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le royaume verse à l'anarchie, et que le fardeau de la garnison retombe 
tout entier sur les épaules des Messins, on songe moins à se féliciter 
de la sécurité rétablie qu'à so plaindre des charges imprévues auxquelles 
il faut faire face. Le mécontentement grandit d'année en année. 
Il finit par faire explosion contre celui des gouverneurs qui a été 
contraint par le malheur des temps à demander le plus, contre Saubole. 
Les manières autorifaires de ce gouverneur, ses excès de zèle, la 
fâcheuse idée qu'il eut d’impliquer dans un complot contre la sûreté 
de la ville quelques-uns de ses plus notables citoyens, contribuèrent 
à surexciter l'opinion contre lui. Le due d'Epernon, qui avait des 
raisons particulières de Ini en vouloir, ne fit rien ponr apaiser les esprits, 
au contraire. Les relations entre la population ct le gouverneur de- 
vinrent si tendues qu'en 1603 le roi jugea névessaire de venir À Metz 
<t de congédier Saubole, Nous laisserons de cOté cette longue et con- 
fuse histoire, Saubole a trouvé un biographe diligent, qui, prochaine- 
ment, nous donnera des événements auxquels il fut mêlé une version 
définitive, très différente, on le verra, de celle qui a cours dans la 
plupart des livres (. Nous étudierons par contre avet quelque détail 
les incidents qui, en 1619 et 1620, troubièrent de nouveau la bonne 
harmonie entre les Mossins et leur gouverneur, le marquis de la Valotte, 
— contre-coup des cabales qui firent des prémières années du règne 
de Louis XIII une période des plus agitées (*) 

Au début de mai 1618, le duc d'Epernon, en froid avec le roi et 
son favori, Luynes, à la suite d'un incident de cour, se retirait dans 
son gouvernement (®). 11 commença par renouveler le magistrat, 
qui était en charge depuis près de trois années: le maître-échevin 


et d'Aborourt écrivent au magistrat, de Paris, le 31 décembre 1581 : « Nous 
avons esté merveilleusement assistés de Monseigneur de Piennes, qui faict 
office de père À nostre patrie» (A. M. 60 (20-35). orig). 

{) Nous avons eu entre les mains les bonnes feuilles de ce travail et 
nous lui devons plus d'un renseignement utile; nous remercions vivement 
l'auteur d’avoir bien voulu nous le communiquer. — EMMERY à donné un 
résumé de l'affaire Saubole (1, 32-35), qu'on peut provisoirement consulter. 

(} Certains historiens ont cru pouvoir attribuer à cet épisode le nom 
de « Guerre des parpaillots». Sans doute est-ce en s0 référant à un pañsage 
du Journal de BAUCKEZ, où figure cette expression (p. 50). Mais on ne la 
retrouve dans aucun autre document ; il n'y a donc pas lieu d'en faire état. 

€) Sur cet incident — altercation avec le garde des sceaux, du Vair, 
— et sur le départ de d'Epernon qui, se croyant menacé, fait 17 lieues d'une 
traite, cf. Mouron (Dur ef roi), 125-118. 
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Maguin fut remplacé par Abraham Fabert, l'imprimeur, qui passait 
pour tout dévoué au gouverneur (r7 maïi{). A la Saint-Jean, 
d'Epernon donna une réception magnifique en l'honneur des principaux 
gentilshommes de Lorraine, à la tête desquels se trouvait le comte 
de Boulay, fils naturel du cardinal de Guise et favori du due Henri IT 
La politesse devait lui être rendue le mois suivant 





Le28 novembre, ungentihommeprotestant, lesieur de Marché, était 
victime d’une agression en pleine ville, Passant à cheval près du temple, 
ireçut plusieurs coups de bâton dont ilresta tout étourdi (9. Une plainte 
fut aussitôt adressée au roi, qui soupçenna d’Epernon d'être respon- 
sable de ces violences, De Marché, ainsi qu'un autre gentilhomme, le 
sieur de Saroque, avaient été récemment gratifiés par lettres royales 
d'une amende de 10.000 écus prononcée par le président royal de Metz. 
Or d’Epemon s'était inquiété de l'attribution de cette amende avant 
même qu'elle fût prononcée; ne voulant pas en laisser bénéâcier le 
magistrat, et cependant n'osant la revendiquer, il s'était entendu 
avec le procureur-général pour qu'elle fât « destinée aux fortifications 
et réparations de la ville » (5). Saroque, étant venu à Metz pour toucher 


Gi En octobre suivant, les Messins sc plaignirent à d'Epernon de la 
gestion de Magnin et de celle de son fils, ancien Treize. Les Maguin s'adres- 
sérent au roi, et le roi écrivit à d'Epernon de les lui envoyer. Alors les Trois 
Etats décidèrent d'envoyer une dépatation (4. M. 22612, fo 13-14; les 
Trois Etets au roi, 15 oct. 1618, B. M. 893, f° 173. copie). II lui firent porter 
un lourd cahier de plaintes (Finot. 6. orig, : N. acq. fs. 22667, f° 125. copie). 
En novembre suivant, un artêt sur cette affaire fut rendu au Conseil (Men- 
tion dans un document du mois de décembre. Dupuy. 536, f° 36). Nous n'en 
connaissons pas la teneur. 

G) BourriLier et Hapr, 168-169. 

@) Ibid. 170. 

(9 F. fe 14590, fo ra2; 4r18, #0 3r. — C'était le frère du sieur de 
Chignoïles, ce gentilhomme qui en 1629 lèvera un régiment à ses frais 
dans le pays messin (ef. plus haut p.85). Leur patronyme était 
«d'Aumale » : Benjamin d'Aumale était sieur de Marché [Marchet, ou peut-être 
Marchais] et la Horgne-an-Sablon : Paul d'Aumale était sieur de Chignolles, 
Gravol et Peltre (Pornier, 23-24). Is appartenaient à uno famille do réfngiés, 
originaire probablement de Picardie, 

() “Mémoire du procureur-général du roi» (N. acq. 18. 2267, fe 15. 
copie). — 11 faut croire que la question ne se posait pas souvent, car la pra 
tique n'était pas fixée. Le procurenrgénéral, interrogé par le gouverneur, 
exposa que du temps d'Henri IV il avait reçu pour consigne de conserver 
‘es droits du roi sans cependant faire tort aux habitants ; aussi, chaque fois 
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sa part, fut très mal reçu : d'Epernon le mit sous la garde de quatre 
soldats, le fit fouiller puis expulser (1). Il est donc fort possible que 
Marché ait été, lui aussi, victime de la mauvaise humeur du gouver- 
near, Quoi qu’il en soit, comme on ne se pressait pas de lui faire 
justice, un maître des requêtes, le sieur Favier, fut envoyé à Metz 
pour enquêter sur l'incident, et À cette occasion faire rapport au 
roi de tout ce qui pouvait l'intéresser. L'instruction rédigée pour 
Favier lui recommande, en particulier, de tâcher de découvrir À 
qmoi tendent les voyages de d'Epernon à Nancy, ce qu'il attend 
du comte de Boulay, s'il est vrai qu'il lève des traupes aux environs 
de Metz, es’ilest bien ou mal voulu des habitans, comment il les 
traicte… s'il se prépare à y faire long séjour ou à en partir 
bientost, et si après son despart Sa Maf# y alloit, en quelle façon 
elle y seroit receue» (?). Nous ne connaissons malheureusement pas 
le rapport de Favier, Nous n'avons même aucun détail sur l'accom- 
plissement de sa mission. Il ne passa que quelques jours à Metz, 
en décembre, et regagna la cour avee le sieur de Marché (#). 


Le roi dut se trouver confirmé dans les appréhensions que Ini 
inspiraient la longue absence du duc d’Epernon et ses «déportements» 
à Metz, car, le rx janvier, il lui écrivit dene pas quitter son gouverne- 
ment, sous prétexte que les nouvelles d'Allemagne n'étaient pas 
rassurantes ; en réalité, il avait lien de redouter un nouveau mouvement 
des mécontents, appuyés sur la reine-mère, qui, depuis l'assassinat de 
Concini, s'était retirée Blois où elle vivait étroitement surveillée ; 
et il voulait empécher le duc d'aller en prendre la tête. D'Epernon, 


qu'il avait à requéri une amende contre un Messin, il demandait l'attribution 
«au Bureau des pauvres ou au pain des prisonniers». Dans le cas présont, 
c'était encore une solution de compromis qui avait été adoptée, les forti- 
fications étant en partie à la charge de la ville. — L'affaire en cause n'a 
pas d'intérét direct pour la question qui nous occupe. Elle w'en est pas 
moins eurieuse en soi: il s’agit d'nn protestant, Abraham Blaise, qui, en se 
faisant catholique, a réussi à se remarier du vivant de sa première femme. 

«) Pièce 30; cf. Mémoires de Pontchartain (coll. Michaud et Poujoulat, 
2 série, t. 5]. p. 402. 

e) Pièce 30. — Cette instruction est particulièrement intéressante 
sur les rapports que le magistrat et les officiers entretiennent avec le gou- 
vermeur. Elle nous fait toucher du doigt à quel point l'autorité royale dans 
les provinces demeurait encore, à cetto époque, quelques années avant Ri- 
chelieu, limitée par celle du gouverneur. 


PIE. fs. 14530, fo 122. 
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dont les plans étaient déjà arrêtés, ne tint pas compte de cet avis, 
Tout en gardant Les formes du plus profond respect, il répondit que 
les nouvelles d'Allemagne étaient excellentes, et que le roi ne lui en 
voudrait certainement pas de retourner chez lui, où l’appelait le soin 
de ses affaires, négligées pendant une absence de quinze mois (). Peu 
de joursaprès, le 22, il quittait Metz. Il ne se rendait pas en Guyenne, 
comme sa lettre au roi tenait à le faire croire. 11 allait rejoindre la 
reine-mère ; et celle-ci, avec son aide, allait, peu après, s'échapper de 
Blois. Nous les laisserons l'un et l'autre à leur entreprise, que ter- 
minera, en avril, une réconciliation générale ; et nous reviendrons à 
Metz (. 

D'Epernon avait confié la ville à la garde de son fils, le marquis. 
Pour que le secret fût gardé le plus longtemps possible sur son départ, 
les portes restèrent fermées pendant huit jours (®). Puis La Valette, bien 
résolu à conserver Metz à son père, leva des troupes, 2.000 hommes 
environ, dont il donna le commandement à deux gentilshommes de 
Lorraine, amis du comte de Boulay, les sieurs de Gastinois et de Cham- 
bley (‘). Au début d'avril, il prit ostensiblement des mesures de défense 
contre la population, soupçonnée d'être plus fidèle au roi qu'à son 
gouverneur: il installa plusieurs corps de garde au centre de la ville, 
et il ne sortit plus qu'accompagné d'une nombreuse escorte; enfin, 
le 16, il fit rassembler les bourgeois dans les paroisses et les fit inviter 
par un des membres du magistrat à déclarer pour qui ils tenaient. 
Cette démarche, dont il espérait sans doute un effet d’intimidation, 
manqua complètement son but. Partout des protestations se firent 





4) Les deux lettres, celle du roi, datée de Paris le 11, et celle d'Eper- 
non, datée de Metz le 17 janvier, ont été publiées à l'époque (La Lire du 
Roy envoyée à Monsiour le duc d'Espernon, ensemble la pramière ol dernibre 
responce dudies sieur d'Espernon ou Roy. P. 1619). La » dernière réponse » 
est nne lettre datée du Pont-de-Vichy, le 7 février, dans laquelle d'Epernon 
essaie d'excuser son départ, et déclare qu'il se rend en Guyenne. Ces trois 
documents figurent aussi dans le Mercure françois pour 1679 (t. 5, p. 128- 
233). L'original de la lettre du 17 janvier, dans Dupuy. 653, £° 226 ; copion 
anciennes an F. 4. 3813, f° 6; €. C. Colb. 2, {9 51. 

@) pr Noarirs (Le cardinal de la Valelte.... p. 81-01) a longue- 
ment raconté l'histoire de l'évasion de la reine d'après les mémoires con. 
temporaius. 

G) F. fs. 14530, fo 123: 4118, fo 33. 

() A. M 226112, © 25; Journal inédit d'ARNAUUD d'ANDIELY (1614 
1620), publié par A. HALPHEN. 1857, D. 417. 
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entendre ; on s'éleva notamment contre les corps de garde, et contre 
l'entrée en ville de nouvelles troupes. Le 17, la paroisse Saint-Suplice, 
la plus grosse de toutes, prit l'initiative d'une députation près du mar- 
quis pour lui faire entendre ses doléances : les députés ne craignirent 
pas de parler haut, réclamant la suppression des corps de garde et l'éloi- 
gnement des troupes, laissant même entendre que la population, irri- 
tée, pourrait bien s’en prendre au gouverneur et le chasser. L'agitation 
ne faisant que croître À la suite de cette démarche, La Valette appela 
les compagnies qui étaient restées jusque-là dans les villages des alen- 
tours, et, le 18 au matin, il les fit entrer en ordre de bataille, « comme 
en ville prise d'assaut ». Puis commandement fut signifié, d'abord aux 
habitants de la paroisse Saint-Suplice, et ensuite à ceux de toutes les 
autres paroisses, de livrer leurs armes. L'opération dura deux jours. 
Le magistrat, loin de pousser À la résistance, usa de tout son pouvoir 
pour calmer les esprits surexcités (‘). Il accepta même de prendre 
parti contre l’ancien maïtre-chevin Maguin, dévoué serviteur du 
roi, que Le Valette accusait de complot : le gouverneur fut autorisé 
à se saisir de tous les parents et alliés de Maguin ou à les expulser (1). 
Une vingtaine de bourgeois furent arrêtés les 19 ct 20 avril {®). Is 





€) F.fs. 14530, fe 123: cf. Baucwer, 50-51. — Le comte de Vaudémont, 
écrivant de Nancy ou gouverneur de Champagne, de Praslin, le 18 avril, 
dramatise les événements: les habitants ont refusé leurs armes; ils sont 
allés chercher à main armée l'un des leurs, emprisonné par le gouverneur; 
«il y a eu de la tueries: ron asseure qu'on y a entendu une grande escopet- 
terie et que les cloches y ont sonné toute la nuit » (N: acq. fs. 4831, fe 409. 
copie). Dans d'autres lettres, Vaudémont affectera de craindre que La Valette 
ne livre la ville à des troupes impériales commandées par le colonel Cratz, 
venant de Cologne (Au même, Nancy, 25 et 26 avril, ibid. for 41r, 412, 
copies] : le 7 mai, il assurera même que Cratz est entré dans la ville la 
veille au soir (Sid. f 414. copic). 

{) «Comme samedy dernier il fut donné parolle et asseurance à Mon- 
seigneur le marquis de la fidellité et affection de la bourgeoisie au service 
du Roy soubz le commandement de Mer Le duc d'Espernon et le sien, sut 
L'advis qu'il a eu des menées de Maguin l'esnel, qui s'est proventé d'avoir 
assez d'intelligence dans la ville pour rendre doux portes ouvertes ot le rendre 
mort ou vif... , on s'en remet à La Valette d'agir contre ses parents [Dé 
libération du Congeil du 8 avril 1619. A. N. 226-12, {° 28). Le 19 avril, le 
roi écrit à Maguin pour le remercier de sa bonne volonté à son service et 
l'assurer de tout son appni dans les circonstances difficiles que traverse 
la ville (N. acq. fs. 22667, fe 143. copie). 

€) D'après un document postérieur, qui donne leurs noms (Dupuy. 
252, & 148). 
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ne devaient étre relächés que sur ordre exprès du roi et moyennant 
caution, le 13 juin. Un grand nombre d'autres, qui avaient été invités 
à quitter la ville et s'étalent réfugiés à Nancy ou Pont-è-Mousson, 
rentrèrent vers le même moment (1). 

Cependant, le gouverneur de Champagne, de Praslin, avait reçu 
du roi l'ordre d'acheminer quelques troupes vers Metz (®). Ces troupes 
eccuprent en mai différents postes aux alentours de la ville, Ennery, 
Vry, Moulins, la Horgne-au-Sablon ; mais elles n'eurent pas de ren- 
contres avec les soldats de LaValette (®). Elles ne servirent à rien, sinon 
à aggraver par leur présence Le régime d'état de siège imposé À la 
population messine. Elles se retirèrent au bout de quelques semaines, 
quand le duc d'Epernon se fn réconcilié avec le roi. En même temps, 
La Valette rapportait les mesures prises à Metz en avril ; les corps de 
garde furent supprimés les 26 et 27 juin (9. Mais la restitution des 
armes provoqua des difficultés. Les officiers des paroisses, les cente- 
niers, refusèrent de s'en charger, comme ils s'étaient chargés de la 
saisie, alléguant qu'un certain nombre avaient disparu (5). La défiance 
subsistant de part et d'autre, le roi se décida à intervenir (). Au 





€) Jbid. et F.fs. 14530, fe 124. — L'un des réfugiés à Nancy fut Jean 
de Flavigny, dont nous utilisons la correspondance avec le magistrat de 
Strasbourg (BoureiLtrr et Hrrr), et avec Sainte-Catherine, agent du rai en 
Allemagne (F. fs. 4118. orig.). Il quitta Metz le 28 avril et ne rentra qu'à 
la fin de septembre, sur l'ordre du roi. 

€) D'après le Journal, plus haut cité, d'ARNAULD d'ANDILLY, P. 417, 
ce fut le résultat des avis slarmistes du comte de Vaudémont; Prastin 
emmena 1500 hommes do pied et 200 chevaux. 

() RiCHELIEU. 2, 370 : F. fs. 14530, {° 124. — BAUCHEZ donne d'assez 
nombreux détails sur la venue des troupes royales ; à l'en croire, elles étaient 
commandées par le duc de Nevers et M de Vaubecourt, et elles comptaient 
12.000 hommes, Le capitaine d'Ennery, ayant fait mine de résister, obtint 
de sortir du château avec armes et bagages. Au moment où les royaux 
passaient la Moselle à gué près d'Olgy, La Valette ft ouvrir des vannes qui 
reteraient les eaux à Metz, et 120 soldats furent novés. Nevers vint enfin 
s'installer sur le Saint-Quentin, d'où il essaya de négocieravec La Valette ; 
il so retira vers La Pontceîte (p. 51-33). Dom FLon£t nomme aussi le due 
de Nevers comme commandant des troupes royales (p. 41]. 

Qi Fi fs. 14530, fe 124. 

GA. ML 226-172. fo 37. 

(Gi Le 22 août, 1 y eut un nouvel incident : le fils d'an marchand, 
nommé Thomas Duchat, ayant eu une alfercation avec un capitaine ét 
l'ayant désarmé pour l'empêcher de se servir de son épée, La Valette ft 
venir le père à la citadelle, le tança, et déclara que si pareille violence se 
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milieu d'août, il envoya à Metz un maître des requêtes, Guillaume 
Marescot, «pour cognoïstre et juger des différendz survenus en con- 
séquence des mésintelligences passées et pour restablir toutes choses 
en leur enthier » (?. 

Marescot s'interposa d'abord pour la restitution des armes: 
on les retrouva presque toutes. I] fit aussi restituer aux magasins de 
la ville des canons ot des munitions, boulets, poudres et salpêtres, 
que La Valette avait fait conduire à la citadelle en avril (*). Puis, 
après une longue information, par arrêt du 9 décembre, il déclara 
illégales et nulles les arrestations du mois d'avril, défendant à qui- 
conque d'en faire reproche aux victimes, les proclamant quittes de 
toutes revendications ultérieures, ordonnant enfin que toutes les 
procédures faites — jusqu'aux écrous d'emprisonnement — seraient 
détruites). A plusieurs reprises il intervint pour éviter un 
conflit menaçant entre la population et le gouverneur {‘). Au total 
les Messins n’eurent qu’à se louer de ses offices (5). La Valette, par 
coñtre, supporta malaisément la présence de Marescot, qu'il accusait 
d'encourager l'esprit d'insubordination des habitants à son égard. 
Le 4 janvier 1620, le comte de Boulay étant venu déjeuner à la Haute- 
Pierre, accompagné de Chambley et de Gastinois, il y eut un commence- 





renouvelait il mettrait La ville à feu et à sang. Duchat et tous ses proches 
reçurent l'ordre de ne pas quitter la ville (Flaviguy à Sainte-Catherine, 
Nancy, 28 août 1610. F. fs. 4118, f 47. orig). 

(D'après une délibération du Conseil du 17 sept. 1619 (A. M. 226- 
12, f9 41), Marescot reçut des lettres de commission spéciales pour exercer 
la justice en l'absence du président (ibid.). Le roi annonça la venue de Marescot 
aux Messins par lettre datée du Plessis-les-Tours, 16 août 2619 (ibid. 13, 
f 3: B. M. 893, {9 197. copies). 

CF f. 4530, f8 125; B. 8, H. P, 775 (ans pagination) ; BOUTEILLER 
et Her, 175-183; F. fs. 4118, fo So. 

© Dupuy. 752, À 148. copie. — L'arrêt fut publié solennellement le 
19 mars suivant (BOUT rILLER et HEpr, 190). 

{) On trouve des détails sur les incidents de novembre et décembre 
1619 dans le Journal de P. Ferry (B. S. H. P. 775), et dans des remontrances 
des Messins au Conseil privé (+ Narré succinct et véritable de l'estat présent 
de la ville de Metz et pays messin». Dupuy. 536, f° 45. copie). 

© En janvier, le magistrat veut Iui faire cadeau de 500 florins : mais 
Marescot rofugo : alors on ac décido pour «ung plat baxin avec l'aiguière 
et deux grands vazes d'or cisellés », qui ui sont remis le 23, en même temps 
que trois chatnes d'or pour ses enfants (Délibération du Conseil du 10 janv. 
À. M. 22613, (9 5: procès-verbal des trésoriers, 4 févr. Dupuy. 752, f° 150. 
copie). 
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ment d’x émotion » populaire ; on racontait que les soldats du marquis 
allaient rentrer en ville ; les bourgeois s’ermèrent, ct tirèrent en l'air 
plus de cinq cents conps d'arquebuse ou de mousquet, « pour monstrer 
qu’ils estoient sur leurs gardes » (). Pareille manifestation témoignait 
que les nerfs restaient tendus, et présageait le retour d'incidents 
semblables à ceux de l'année précédente. 

Marescot quitta Metz le 20 avril 1620 (). A ce moment les choses 
se gâtaient de nouveau à la cour. Les ennemis de Luynes recommen- 
çaient À cabaler ; et le parti des mécontents se reformait autour de 
la reine-mère, À la fin de juin, la rupture paraissait imminente. On 
en subit aussitôt le contre-coup à Metz. Le 20, La Valette, au reçu 
d'une lettre de son père, introduisait dans la ville plusieurs compagnies 
nouvelles et donnait l'ordre de fermer les portes : le 30. il promenait 
ses soldats à travers la ville, faisait sortir des canons de la citadelle ; 
enfin il réunissait le Conseil, se répandait en plaintes vagues sur le 
mépris où l’on tenait à Metz son autorité, et déclarait qu'il désarmerait 
Les plus mutins, Tout aussitôt, en effet, malgré l'opposition du magistrat, 
les armes furent enlevées aux habitants de la paroisse Saint-Suplice (). 
Et, de nouveau, plusieurs bourgeois furent emprisonnés (. Dans la 





G) Bourenzer et Herr, 185; cf. F. fs. 4118, # 51. — La Valette 
accusa un certain La Grange d'avoir été le principal meneur (Au roi, s. d. 
N. acq. fs. 22365, #9 58) ; il vonlnt le châtier, mais Marescot réussit à le faire 
sortir de Metz (B.S. H.P. 775). Le due d'Epernon, par lottro datéo d'An- 
Houlème, demanda au roi protection pour son ls contre « l'insolence » et 18 
«licence eflrénée » de certains Messins [N. acq. #5. 5245, f° 19. copie). 

6) Flavigny à Sainte-Catherine, Metz, 27 avril 1620 (PF. fs. 4118, f 55. 
erig}. — 11 présenta son rapport au Conseil privé à la fn de mai (Veillart au 
mag', Paris, 30 mai 1620. À. M. 62 (209-65). orig.) ; nOuS n'en connaissons 
pas Ja teneur, 

€) Des soldats «firent la recherche des armes, rapporte P. Ferry, 
« mais fort modestement » ; le clergé, la noblesse, les membres du magistrat 
furent épargnés (B. $. H. P. 373). 

{) Jbid. — Leur nombre était moins grand que la première fois; 
c'étaïent les sieurs Daniel Le Bonhomme, Jalon fils, La Hière, Contaux, Royer, 
Sartonius fils, II est à noter que tous étaient huguenots. Sans doute est-ce 
la raison pour laquelle les Trois Etats n'essayérent pas de les défendre : 
l'assemblée réunie le dernier jour de jnin, par ordre dn gonverneur, déclare 
que <s'1 se trouve quelqu'un de volonté et intentions contraires » à Ja fidélité 
que la ville a vouée au roi, il sera désadvoué et habandonné de tous pour 
en estre faicte justice» (A. M. 26-13, {9 9]. C'était accepter d'avance les 
arrestations que La Valette méditait. 
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lettre où La Valette rendait compte au roi de ces mesures, que rien 
ae justifiait, il s'en prenait naturellement à ses victimes: certains 
Messins avaient comploté de se saisir des portes, d'occuper la citadelle, 
et même d’attenter à sa vie; tout ce désordre, prétendait-il, était 
la conséquence des « partialités, haies et séditions, conceues et fomen- 
tes par le sieur de Marescot » (1). 

Pendant toute la première quinzaine de juillet, il fut difficile 
d'entrer en ville ou d'en sortir ; on devait se munir de sauf-conduits. 
Les élections eurent lieu à ce moment. Au mois de janvier, date à 
laquelle elles étaient primitivement fixées, le roi y avait fait surseoir, 
en raison de la fermentation des esprits; elles avaient été remises 
à juillet (*). Le gouverneur y procéda dans les formes ordinaires, les 
8 et 9 juillet. Fabert eut pour successeur dans la charge de maître- 
échevin Jean-Baptiste de Villers, sieur de Saulny ; sans doute était-ce 
encore un homme dévoué aux d'Epernon. Puis l’apaisement se fit 
peu à peu. Les prisonniers ne furent relâchés que le 18 août, 
quand un courrier de la reine-mère eut apporté la nouvelle que la 
paix venait d’être signée (10 août 1620) — résultat de ce simulacre 
de combat qu'on appela la Drélerie des Ponts-de-Cé (®). 

La crise n'avait pas eu de causes profondes. Elle ne paraît pas 
avoir laissé de traces dans l'esprit des Messins. Fabert fut l'objet de 
violentes attaques, comme l'avait été son prédécesseur Maguin; 





t) La Valette au roi, 30 juin 1620 (N. acg. fs. 22365, f° 55 minute) : 
À la reinembre, &. d. (ibid. 5245, f° 29. arig 

{) Le roi à La Valette, Paris, 7 déc. 1619 [N. acq. f8. 21723, # 83; 
B. M. 803, f° 197: 906, fe 228, copies) ; au magt, même date (N. acq. fs 
22723, f° 84: B. M. 83. fe 300. copies). — La Valette se plaignit de cette 
mésure, comme il ressort d'un passage dos Mémoires de RicuELtEU (3, 4). 
1 y eut d'ailleurs élection partielle le 7 janvier (B. M. 893, fe G25) : Nicolas 
Maguin l'aîné fut remplacé comme Treize par Hilaire Burthe ; c'était pro- 
bablement la conséquence de l'arrêt rendu au Conseil en novembre précé- 
dent dans l'affaire Maguin. 

© B.S.H. P. 775. — Le roi, averti que la justice messine allait pro- 
céder au criminel contre eux, ordonna par lettres patentes au magistrat 
de les renvoyer à son Conseil. Dans un projet de lettre au roi (B. M. 89ÿ, 
4 635), le magistrat se défend d'avoir eu cotte intention. 11 so déclare prêt 
à envoyer aussi au Conseil deux autres prisonniers arrétés à la suite d'une 
« émotion » populaire survenue le 27 avril précédent, le pillage d’un bateau 
de blé et la mise à sac d'un moulin : sur cet incident, cf. BoureiLter et 
Havr, 191-193; F. fs. 14530, fo 125; 4118, {0 s5; A. M. 22613, fo 8. 
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courtant il devait revenir trois fois encore au pouvoir (1). Quant à 
pa Valotte, on ne voit pas que Les Messins Ini aient gardé rencunt, 
Lomme jadis à Saubole. En août 1620, ils lui avaient prêté 100.000 
francs messins (20.000 écus) pour les besoins de Ia garnison (). 
Deux ans après, en août 1622, lorsqu'on connut son procain 
mariage avec Gabrielle de Verneuil, sœur naturelle du roi, on lui fit 
remise de sa dette(). Bien mieux, on décida de lui faire cadeau 
d'une somme équivalente, pour lui permettre d'acheter à la ronvelle 
duchesse une terre des environs de Metz (). Des fêtes splendides 
eurent lieu pour l'entrée de la duchesse de la Valette (juin 1624). Et, 
pendant les quatorze années que le duc passa encore au gouverne- 
ment de Metz, ses administrés n'eurent plus l’occasion de se plain- 
dre de lui. Le régime d'autorité instauré par Richelieu contribua 
à leur assurer la tranquillité. S'ils devaient y perdre certaines des 
franchises auxquelles ils étaient le plus attachés, ils y gegnèrent du 
moins de n'avoir plus à redouter les incartades de leurs gouverneurs. 


€) Dans un pamphlet imprimé, dirigé contre La Valette { Remonstrance 
faite au Roy sur le désarmement des Messins..…. 1620), il est vilipendé, 
déclaré traître À son roi. Plusieurs projets de remontrances an roi, datant 
de la même année ct émanant d'un certain nombro de particulicrs, l'accusent 
d'avoir dilapidé les deniers de la ville, de s'être enrichi en trafquant sur 
les salpètres, ete. (N.acq. fs. 22667, f° 195; Clervaux, carton provis. 432). 
Nous n'avons pu retrouver le document intitulé « Sommaire extraict des 
faicts d'exaction, violence et oppression commises par le sieur Abraham 
Fabert, maistre-eschevin de la ville de Motz», signalé par Wozrram (Il. 
G. L. G. t 4. 1892%, p. 226) comme entré aux Archives de la Moselle. 

€) A. M. 226-13, fe 13-18. 

€) Ibid. 14, fo 10: cf. Boureiucen et HErP, 236. 

€) À. M 26-14, P 16. 
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CRaPiTRE IV. 





LES AGENTS DU ROI À METZ. 
LA JUSTICE : LE « PRÉSIDENT ». 


1. Les débuts du « Président». 


L'administration de la justice était partagée à Metz entre les 
Treize et le maître-échevin. Leur compétence, à la fois civile et cri- 
minelle, est assez mal connue dans le détail. La justice des Treize 
était, en tous cas, subordonnée à celle du maftre-échevin. Le tribunal 
du maître-échevin, juge en première instance de certaines causes, 
jouait en outre le rôle de cour d'appel pour toutes les causes du ressort 
des Treize. Et de ses sentences, nous l'avons vu plus haut, il n'y avait 
en principe aucun appel (). 

Pendant la première année de l'occupation, les Français ne son- 
gèrent pas à modifier quoi que ce fût dans cette organisation, pas plus 
qu’ils ne prétendirent intervenir dans la désignation des magistrats. Le 
seul officier royal pourvu d'attributions judiciaires fut le prévêt des 
maréchaux, représentant de la connétablie et maréchaussée de France. 
Sa compétence était exclusivement militaire: il devait réprimer tous 
crimes et délits commis par les soldats. Celui qui exerça la charge 
pendant le siège s'en montra d'ailleurs tout à fait indigne. Ses fripon- 
neries étaient depuis longtemps dénoncées par les Messins lorsque, 


4) Sur la compétence respective des Treize et du mattro-échevin, cf. 


PRosr (Inst. jud.), 7-13, 42-45, 262-167. 
10 
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en juin 1553, un fait plus scandaleux que les autres, l'évasion facilitée 
par lui d'un malfaiteur qu’on menait à la potence, décida Vieilleville 
à le faire emprisonner (!}. C'était le moment où Charles de Marillac 
séjournait à Metz. En attendant qu'on pourvût. au remplacement 
dn prévêt, Marillac en fit les fonctions (%. Mais il ne reçut aucun pou- 
voir spécial à cet effet, et il ne prit pus le titre de «président », quoi 
qu'en disent de nombreux ouvrages. 

Marillac, ayant vu de près le fonctionnement des tribunaux 
messins, fit savoir qu'il serait sage d'envoyer quelqu'un de la cour 
spour exercer et reigler la justice » (*). 11 ne fut donné suite à cette 
suggestion que l'année suivante, en 1554. C'est alors seulement qu'ap- 
parut un «président royal », institution toute nouvelle, qui dura jus- 
qu’à la création du Parlement et qui devait rester particulière à 
Metz. Bien qu'on ait pris l'habitude, d’assez bonne heure, d’eppeler 
«siège présidials le tribunal du président, il n'v avait en fait aucune 
analogie entre ce tribunal et ceux qui avaient êté créés en 1532 sous 
le nom de eprésidiaux », pour juger en appel certaines causes peu 
importantes des tribunaux de bailliage et remédier à l'encombrement 
des cours de Parlement (4. 





4) L'histoire est longuement racontée dans la chronique do Guerard 
Gf. nos Documents... p. 26 58). 

G) =... Pour le regard de la justice, en tant qu'elle s peult rendre 
civillement, je Marillac ÿ fais de jour en autre et selon les occasions au 
moings mal que je puy: mais ne pouvant toucher au criminel pour 
estre ecclésiastique, le procès dud. prévost et autres qui sont prisonniers 
demoure à faire; car de s'en rapporter aux gens de ce pays, ce ne seroit 
que perdre temps, pour estre si grossiers et si ignorans qu'on ne pourroit 

. dire plus» (Vicilleville et Marillac au connétable, Metz, 8 août 1553. F. fs. 
3100, # 90. copie). 

€) <... Cependent Momseigneur, pour ne perdre temps j'ay avisé 
de dresser quelque mémoires sur le faict de ceste ville touchant la justice 
et deniers communs, afin qu'à mon retour je vous rende compte du tout 
et relève d’auitant de poyne celuy qui viendra après pour exercer et reigler 
lad. justice, comme il est très requis et nécessaire que le Roy mecte la main 
et use de son aucthorité, pour les causes que j'espère vous déduire ample 
ment» (Marillac au connétable, Metz, 22 juil. 1553, ibid. f° 43. copie). 

{) L'expression de «siège présidial», couramment employée à Metz, se 
trouvé même dans la suscription d'une lettre de Catherine de Médicis à 
Viurt {r président au siège présidial de Metz), Qu 18 octobre 1575 (LA 
FERRIÈRE, 5, 155). En 1607, les huissiers du président s'intitulent au bas 
d'un acte: whuissiers royaux en l'audience présidiale de Metz: (Dupuy. 53, 
ie 76. copie). 
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Le premier titulaire de l'emploi fut François de Laubespine, 
maître des requêtes du Palais, frère de cet abbé de Bassefontaine 
que nous avons rencontré si souvent, mêlé aux négociations entre 
le roi et les protestants avant 1552 (!). Il débuta le premier mai 1554. 
Nous sommes sans renseignements sur l'accueil qu'il reçut à Metz, 
notamment de la part du magistrat, si chatonilleux ponr tout ce qui 
concernait sa juridiction. Nous ne savors pas davantage quels étaient 
ses pouvoirs, ce qu’on attendait de Ini. Ce que l’on discerneseulement, 
c'est qu’il usa de son influence pour empécher que des procès fussent 
portés à Spire. Sur ce point, les intérêts du roi coincidaient avec ceux 
de la cité, et il y avait entre le président et le magistrat possibilité 
de collaboration étroite. (?) 

Nous avons dit plus haut que le mouvement qui portait les justi- 
ciables messins vers Spire paraissait s'être accru au point de devenir 
irrésistible dans les quatre années précédant l'occupation française. 
Au lendemain de l'occupation, il semble s’être ralenti, probablement 
parce que la chute du régime des paraîges faisait dispraître les princi- 
paux griefs des justiciabies contre des tribunaux soupçonnés de rendre 
une justice de caste. Les procès en cours se terminent (#); mais très 
peu d'instançes nouvelles sont portées à Spire (‘). L'un des très rares 





€) François de Laubespine, seigneur, du Boisle-Vicomte et de la 
Corbillière, était le quatrième fils de Claude de Laubespine, secrétaire du 
Conseil. Lieutenant-général à Bourges en 1547, puis président à Metz, enfin 
président au Grand Conseil, il mourut en 1569 (Pe AnseLMe, Hisioire géné 
alogique. 6, 559). En tête d'un arrêt rendu par lui le 28 mars 1554 |5, que nous 
ne connaissons d'aillours que par uno mention, il s'intitule « conseiller du 
Roy, lieutenant-général en Bery, et président de la justice à Metz et pays 
messins (A. M. Clervaux. 1623-24, n° 43). S'il fallait en croire ce passage 
de Biz où il est appelé <homme sage et cognoïssant de longtemps là 
vérités (3, 536), il aurait été réformé où tout an moins favorable aux 
réiormés; nous n'en avons aucun témoignage formel, 

€) D'après P. Ferry, qui à vu le registre de ses causes, aujourd'hui 
perdu (B. M. 857, f° 427, par. 365) 

Gi Ainsi l'affaire de Jean et François Carchien contre Claude d'Ein- 
ville, intervenant au nom de sa femme et de sa belle-sœur. L'appel a été 
interjeté en 1550 (ef 14 partie, p. 240) ; les différentes pièces du dossier 
(Wetzlar, 380) s'échelonnent jusqu'à 1564. 

{*) Outre l'affaire Androuin Raucel contre Mengin Sauvage, nous ne 
pouvons citer que l'aflaire Pierre Pelletier contre Michel Praillon, au sujet 
de laquelle nous possédons les lettres « d'inhibition » et, de citation de la 
Chambre, en date du 9 février 1554/5 (4. M. 4 (3-19. 160). copies). Le 
fonds de Wetzlar ne renferme aucun dossier dont les premières pièces datent 
de cette époque. 
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cas que nous connaissions date de juillet 1553 : l'appel émane d'un 
personnage considérable, cet Androuin Roucel que le cardinal de 
Lenoncourt venait d'exclure brutalement du magistrat ; et sans doute 
faut-il y voir un acte de mauvaise humeur de la part d'un patricien 
déchu, porté à suspecter à son tour la justice rendue par les bourgeois 
qui l'ont remplacé, lui et les siens, au pouvoir. Nous ignorons d’ailleurs 
l'issue de cette affaire (:). Si, dansles années suivantes, nul Messin ne 
prend plus le chemin de Spire, c'est probablement à l'intervention 
du président qu'il faut l’attribuer. 

Les premiers actes de Laubespine nous le montrent, en effet, 
intervenant dans un procès pendent à Spire depuis 151, et demeuré 
sans solution, sans doute en raison de la perturbation générale causée 
par la guerre. Un certain Jacques de Remich, bourgeois de Metz, 
avait fait appel d'une sentence du maître-échevin, rendue contre 
lui en faveur de Claudette Le Pelletier {*). Les Treize, en mai 1553, 
avaient enjoint aux parties de leur remettre les pièces du procès (). 
Uct arrêt n’avait sans doute pas été exécuté. Toujours est-il qu’en 
septembre 1554 Claudette Le Pelletier présentait à Laubespine une 
requête dans laquelle, invoquant sa vieillesse et sa pauvreté, l'impossi- 
bilité où elle se trouvait de poursuivre la vidange de l'appel, elle de- 
mandait au président de mettre fin au procès par un arbitrage (+). 
Laubespine y consentit, à condition que l'on renonçât à tout appel 





G) Elle nous est connue seulement par une mention du registre des 
sentences des Troise à la date du 22 juillot 1333 (A. M. ms. reliés), et par un 
autre mention qu'on trouvé dans un inventaire de pièces produites en 1565 
par le chapitre de Metz à l'appui de remontrances au roi sur le sujet des 
appels à Spire (A. Mos. D. 8, n° 48). Le registre des sentences des Treize est 
particulièrement intéressant : Androuin Roucel s'est plaint aux Treize que, 
nonobstant son appel, ils aient ordonné d'exécuter le jugement rendu contre 
lu ; celui des Treize qui à donné l'ordre ea question expose « qu'il ne soufist 
point d'avoir appellé parled. s7 Androyn pour empescher lad. exécution, 
mais faudroit qu'ilenst sond. appelle relevé, et fait faire inhibitions et défance 
de la justice de Spire de non procéder plus oultre ny attampter contre ny 
au préjudice dud. appel». Et sur ce, les parties ayant été entendues, les 
Treize confirment la décision de leur collègue. 

€) Le dossier do l’aflaire, qui so trouve au fonds de Wetalar {r447), 
‘st sans doute incomplet, car la dernière pièce qu'il renferme date du ÿ juillet 
3552. 

€) D'après l'inventaire de 1565 cité plus haut (A. Mos. D. 8, n° 49). 


€) Ibid. 
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à Spire il régla la procédure de l'arbitrage, et fut choisi par les parties 
comme arbitre suprême (1). Peu après, dans une autre cause d'appel 
en souffrance, Laubespine était encore appelé à se substituer À la 
Chambre de Spire, et rendait un arrêt qui confirmait en partie la sen- 
tence du maître-échevin dont il avait été fait appel (). 

C'est probablement par ce détour que diverses autres sentences 
rendues par les tribunaux ordinaires de la cité purent être, dans le 
cours de la même année, portées en appel devant le président. Nous 
ne pouvons toutefois nous prononcer avec certitude sur ce point 
parce que nous ne possédons pas le texte de ces sentences ; elles ne 
nous sont connues que par de brèves mentions contenues dans un 
inventaire du xvrr® siècle (°). Il est néanmoins tout à fait impossible 
que l'appel ait pu être porté directement des Treize ou du maître- 
échevin devant le président. Jamais le magistrat n'aurait toléré 
pareille atteinte à ses privilèges de juridiction ; et, par ailleurs, le 
président n'aurait pas, comme entrée de jeu, commis la maladresse 


€) D'aprés nn inventaire du xvrre siècle dont il sera parlé un pen plus 
loin. Trois arrêts de Laubespine y sont mentionnés qui concernent l'affaire 
de Claudette Le Pelletier; ils portent les dates du 13, du 23 et du 24 sep- 
tembre 1554 : c'est le dernier qui nous renseigne, en quelques mots, sur le 
contenu des deux autres: «....Par lesquels deux jugemens susd. lesd, 
parties ont renoncé à l'appel qu'ils avoient interjecté en lad. Chambre im- 
périale de Spire de la sentence dud. sicur m*-.eschovin, et choisy des arbitres 
pour terminer leur procès, aiant nommé à ceste fin par dessus led. sieur 
président ». L'affaire ne paraît cependant pas avoir été complètement réglée 
à cette date, car les Treize eurent de nouveau à en connaître en mai 1562, 
et le président Sennston en décembre de la même année (D'après l'inventaire 
de 1565). 

() Arrêt rendu le 19 octobre 1554 entre un certain Nicolas, prévôt 
et régisseur de Hauconcourt, d’une part, et de l'autre Regnault Darrault 
et consorts, « par lequel appert que l'appellation interjetée à Spire par l'une 
des parties d’onc señtenco dud. st meeschovin à esté jugée et terminée 
definitivement par led. s° président du consentement desd. parties, et 
lad. sentence dud. st mt-eschevin confirmée en certain chef » (D'après l'in 
ventaire du xvz1® siècle). — Le dossier de l'affaire, au fonds de Wetzlar (573), 
s'arrête en effet À cette date: la dernière pièce est un acte notarié destiné 
aux juges do Spice, par lequel leur est notifiée l'intention des parties de 
renoncer à l'appel et de se soumettre à un arbitrage (19 août 1554). 

f) «Inventaire des arrestz, jugementz et autres pièces quy ont esté 
extraictes, vidimées et compuisées du greffe de la justice royale de la villa 
et cité de Metz par nous, huissiers royaulx résidens en lad. ville, soub 
signez... » (Clervaux. 1623-1624, n° 48). Cet inventaire fut dressé en 1634 
à l'appui d'une instance d'appel auprès du Conseil privé. 
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de se poser en redresseur de torts vis-à-vis des juges locaux. S'il lui 
arriva, en de rares occasions, de se prononcer sur des causes déjà 
jugées par les Treize ou le maftre-échevin, ce fut très probable- 
ment avec l'approbation tacite de ceux-ci, à seule fin d'empêcher des 
recours à Spire. 

En 1555, une ordonnance vint préciser les attributions du prési- 
dent. Elle fut lue publiquement le 5 avril, devant la cathédrale, en 
présence des magistrats, du gouverneur et du président (1). Elle émanait, 
en apparence du moins, du magistrat. Seul, le magistrat était nommé 
dans le préambule, Elle fut rendue, en réalité, diront plus tard les 
Messins, + à la sollicitation » du président {?). Il faut donc entendre 
que le magistrat ne ft que le prête-nom du représentant du roi. 
C'est d'ailleurs à cette conclusion qu'on ne peut manquer d'arriver 
si l'on étudie le document en Ini-même. Parrai les 46 articles dont il 
sc compose et qui touchent aux parties les plus diverses de l'adminis- 
tration de la justice, les articles 2 et 3 sont consacrés à la juridiction 
nouvelle. Il faut les citer en entier: 


«Et s'il y a aucun qui se veule plaindre ou demande quelque chose 
pour luy estre faict droit et justice, il se trouvera en la maison de Mie 
président de Laubespine, heure de 7 à 8 heures du matin jusques à 9, et 
d'une heure après midy jusques à trois; en la présenen duquel, dud. siour 
mt-eschevin, de trois des sieurs de son conseil et trois des sieurs treize de 
la. Justice, pourra dire et remonstrer ce dont il se plaint et de quoi il désire 
avoir raison et justice. Et après avoir oy et entendu le difiérent et droit des 
parties, sera par lesd. sieurs président, me-eschevin, ceulx de son conseil 
et troiso ainsy assemblez, advisé ct donné ordre de les accorder amiablement, 
ou bien par expédient terminer et mettre fin à leur querelle sans forme ny 
figure de proëts, la seule vérité du foit congnue ; le tout incontinent et promp- 
tement, sans que les parties entrent pour ce, à quelque cause ou occasion 
que ce sait, en aucun frais ou dépens, ne qu'elles soyent tenues donner, bailler 
ou payer aucune chose. 

Et après avoir oy les parties, s'il est trouvé que leur querelle et différent 
soyent de si long discours, grande conséquence, et gisent en telle congnois- 
sance de cause qu'il n'y ayt moyen d'y mettre fin et les terminer par accord 
et appoiactement ou aultrement, ainsy que dessus est dict, il sera permis 
aux parties de se pouvoir actionner et pourvcoir par la justice ordinaire, en 


©) Chronique riméc (par em BaucHez, 24: où F. f3. 14530, # 48). 


( Remontrances de 1569. — Celles de 1578 parlènt de ecertaines 
ordonnances » publiées «sous les noms et titres desd. mt-eschevin, conseil 
et Treize ». 
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laquelle elles seront renvoyées à cette £n, pour Là leur estre fait droict le plus 
promptement, sainctement et à moindre frais que faire se pourra » (‘). 


Ce qui frappe au premier abord, c'est l'effacement relatif du prési- 
dent. Les audiences se tiendront, il est vrai, dans sa maison ; mais 
il ne sera pas Le seul juge, ni même le premier; il apparaît dans l'or- 
donnance exactement sur le même plan que ses assesseurs, le maître- 
échevin, les trois Treize et les trois membres du Conseil. D'autre part, 
ce n'est pas à proprement parler un nouveau tribunal qui est appelé 
à la vie. Aucune concurrence n'est à craindre pour les tribunaux de 
la cité ; ils ne seront dessaisis d'aucune affaire. Dans la maison du pré- 
sident on s’efforcera seulement d'éviter aux parties les risques et les 
frais d'un procès, en essayant de les «appointer » au préalable, de 
trouver à leur différend une solution amiable. En cas d'échec, la 
justice ordinaire suivra son cours. Instance de conciliation, telle serait 
donc la définition exacte de la nouvelle juridiction, très analogue, 
en somme, par ses caractères essentiels — y compris la gratuité, — à 
notre institution moderne des justices de paix. 

Nous ne savons absolumient rien de‘la façon dont Laubespine 
exerça les attributions que lui reconnaissait cette ordonnance, inspirée 
par lui ou tout au moins rédigée d'accord avec lui, Aucun de ses juge- 
ments n’est parvenu jusqu'à nous (?. Il fat rappelé en juin 1358, ot 





{) D'après une copie de Prost, (N. acg. fs. 483t, fo 382-387). — L'or- 
donrance fut imprimée dès sa promulgation (cf. Guise, 241). Cette première 
impression, qui fut faite à Lyon par Balthazar Arnonllet (BauDRIER. Biblio- 
graphie Honnaise, 10° sie, Lyon-Paris. 1913, p. 148), est devenue introuvable. 
On n'en connaît pas d'exemplaires dans les dépôts publics. Un érudit messin 
de la fin du xvrrr® siècle, Dupré de Geneste, en posséda un; et c'est de 
celuici que dérivent toutes les copies ultérieures, notamment celle qu'a 
utilisée DE Caïciv (Efuds historique sur les ordonnances publiées à Mite 
em 1555. L'Austrasie, 1858}, et celle de Prost, qui a été faite sur la copie 
due à de Cailly. D'après CHABERT (Nob bibliographique sur l'édition imprimée 
à Metz en 1558 des ordonnances de la justice et de police publiées en ets ville 
en l'an 1555. L'Austrasio, 1958), il y en eut une édition à Mots en 1558; mais 
elle est au moins aussi rare que l'autre. Les dispositions de l’erdonnanco 
de 1555 ont d'ailleurs été toutes reprises par celle de 1565; ét les exemplaires 
imprimés de l'ordonnance de 1565 sont nombreux (Ordonnances de la ville 
da Mir et pays messin. Metz. 1565). 

G Voici comment, en 1581, dans des remontrances au roi, les Messins 
parleront de lui : « .…. Lequel président, désirant d'augmenter et accroistre 
son autorité, commença peu après, durant les guerres et en temps que lad. 
cité estoit fort tormentée de guerres, vouloir prendre cognoissance des canses 
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remplacé par Antoine Senneton, fils d’un échevin de Lyon, conseiller 
au Parlement de Paris (). Nous possédons le texte des lettres de pro- 
vision données à Senncton. Ilest intéressant de rapprocher cc document 
de l'ordonnance de 1555. Le roi attribue d’abordau président le pouvoir 
«de présider, scoir et assister au sénat de la justice ordinaire d'icelle 
ville de Metz quant bon luy semblera », et de s'y comporter au mieux 
des intérêtsdu roi et des Messins, — formule vague à souhait, qui permet 
et légitime à l'avance tous les empiètements, D'autre part, le président 
jugera souverainement Les délits commis par les gens de guerre ou 
autres sujets du roi, et aussi tous procès entre ceux-ci et les Messins. 
Dans l'un et l'autre cas, il pourra s’entourer des avis «de gens de 
conseil ou autres notables personnages expérimentez », Ses sentences 
auront même force que celles des cours souveraines, c’est-à-dire qu'elles 
seront sans appel (*). 

Il n'y a rien de commun entre le rôle du président tel qu'il est 
défini dans ce document et celui que lui attribue l'ordonnance de 1555. 
Le roi veut que son représentant ait dans la cité la seule place qui lui 
convienne, c'est-à-dire la première: il lui confère le droit, nom 
seulement d'assister, mais de présider à toutes les assemblées des 
conseils de la cité (9). Accesioirement, le président aura juridiction 
sur les soldats de la garnion et les Français résidant à Metz. Ce 
n'est plus un modeste juge de paix; c'est presque un préfet de nos 
jours, et en même temps le président d'un conseil de guerre à 





qui se présentoient entre aucuns desd. bourgeois, permettoit les faire venir 
devant Iny, et toutesfois et d'antant que son pouvoir ne s’estendoitsi avant 
n'en jugeoit que par forme d'arbitrage et du consertement des parties, 
comme se peut facilement montrer par plusieurs do ses sentences ot juge- 
mens.» (B. M. 893, f° 383. copie). 

&) On trouvera dans BAUDRIER (op. cf. 7e sie. 1008, p. 369) un tableau 
généalogique de la famille Senneton, qui a fourni plusieurs imprimeurs 
lyonnais. Notre président était le quatrième des huit fils d'Antoine Senne- 
ton, marchand érapier et échevin de Lyon, mort en 1532. Doux de ses frères 
passèrent au protestantisme. Lui-même épousa une protestante (B. M. 
857, 450, par. 483). En 1565, il fut accusé par les catholiques messins de 
favoriser les protestants : il s'en expliqua avec les députés du chapitre devant 
1e roi (Sonneton au magt, Lyon, 20 déc. 1565. À. M. 56 (182-7). orig). 

€) Pièce 8. 

F) C'est ainsi qu'il faut interpréter, à notre sens, l'expression : 
«sénat de la justice ordinaire», employée par le document royal. Les at- 
tribations administratives et judiciaires étaient confondues aux mains des 
Treize ct du Conseil du mañtre-échevin, 
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compétence élargie. Ces attributions nouvelles ne sont d'ailleurs 
pas en contradiction avec les précédentes. Elles s'y ajoutent simple- 
ment, Désormais le président aura en même temps des pouvoirs de 
contrôle en matière administrative, et une double juridiction dont 
les formes et la matière se trouvent définies par l'ordonnance de 
2555 et les lettres de 1558 (1). 

Autant que nous en pouvons juger, Senneton exerça ses différents 
pouvoirs paisiblement, sans rencontrer d'opposition de la part du 
magistrat. Les plus anciens registres de délibérations du Grand Conseil, 
ceux de 1565-1567, nous le montrent assistant à presque toutes les 
réunions. Souvent, même, c'est lui qui a pris l'initiative de convaquer 
le Conseil, parce qu'il a quelque question à poser ou quelque communi- 
cation à faire au nom du roi {i) 

En matière militaire, la juridiction du président allait étrela même 
qu'exerçait avant lui le prévêt des maréchaux. Cependant le prévêt 
ne disparut pas : il conserva même ses attributions judiciaires. Nous 
ne saurions préciser les rapports qu'il entretint avec le président. 
En tous cas, ilne lui fut pas subordonné. Un partage se fit entre eux. 








G) Dans un mémoire de la fin du xvre siècle sur les officiers du roi 
à Metz, Toul et Verdun, cette double juridiction est ainsi définie : « Le pré 
sident est expressément institué pour le règlement de La justice, tant de la 
ville que autre. Sa cognoissance, néantmoins, ordinaire et particulière est 
des procès et des différents d'entre les gens de guerre et officiers des gar- 
nisons, qui ne sont justiciables à la justice ordinaire de Metz, ct encore des 
différens d'entre les habitans et gens de la gamison. Et outre cela aussi, 
toutes personnes de la ville, avant que d'entreprendre aucun procès 
entre eux, encore que le président ne connoisse d'iceux, néantmoins sont 
tenus de comparoistre devant luy pour luy faire entendre leurs communes 
prétensions et essaier de les accorder sur le champ; ce que ne pouvant, il 
les renvoie par devant la justice ordinaire, de quoi il y a plusieurs règlements » 
(Dnpuy- 335, # 108). 

G) A. M 2232, passim; voir œuset quelques extraits de délibérations 
du Conseil en 1564, recueülis par Prost (N. acq. fs. 6731, f° 21). — En 1565, 
Senneton est parfois remplacé pat un certain Duval, qui s'intitule «lieute- 
nant de M le président » (A. M. 223-1, 11). Jacques Duval (ou du Val) 
était en réalité le secrétaire et le greffier du président ; à partir de 1555 au 
moins, et jusqu'en 1572, il signe en evtte qualité les procès-verbaux de pres- 
tation de serment du magistrat (B. M. go6, 1° 223 ss.). Dans les comptes 
de la cité, il figure à partir de 1560 comme «secrétaire, conseiller et garde 
des atours » de la ville (A. M. ms. reliés: par ex. pour 1561-62, f° 271. Enfin 
un acquit de comptos de 1566 le qualife de « conseiller du roi » (A. M. 835, 
60-165). 
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Il semble que la compétence du prévôt fut restreinte aux affaires où 
n'étaient intéressés que des gens de guerre, à l'exclusion de tout 
bourgeois ou habitant. C'est du moins ce qui paraît ressortir du texte 
d'une ordonnance de Charles IX, où les causes de la compétence du 
président sont définies : «les délictz et excedz commis par les gens de 
guerre... contre les habitans et aultres personnes n'estans de la qualité 
de cappitaines ou soldats» (). Cette ordonnance, rendue pendant 
le séjour du roi à Metz, en 1$69, a pour but de rendre le président 
indépendant de l'élément militaire dans l'exercice de sa juridiction 
sur les gens de guerre: en 1563, Senncton, à la demande du « colonel 
des bandes », avait accepté de s’adjoindre, pour rendre ses arrêts, ou 
le «sergent-major des bandes ou le plus ancien des capitaines : 
Charles IX déclare que cette pratique est contraire aux ordon- 
nances, et enjoint au président de s'entourer, pour les causes 
militaires, des mêmes assesseurs qu'à l'ordinaire, c'est-à-dire unique- 
ment de membres du magistrat (?). 





() Lettres patentes adressées au président Viart, Metr, 30 mars 1560 
(Dupuy. 335, # 79: N. acq. fs. 7096, f° 178 : F. fs. 2743, f° 232; 1899, [e 1324 
copies]. — Un mémoire anonyme de 1584 définit un peu différemment la come 
pétence respective du prévôt et du président : «… Si survient quelques difié= 
rendz entre les gens de guerre et les habitans en matière civille et criminelle, le 
président qui y est estaubly en prend seul le congnoissance, et juge lesd. 
différends avec l'advis du conseil qu'il assemble. Eu s'üz sont délicte mili- 
taires, la congnoissance appartient aux officiers des bandes et cappitaines, 
suyvant les anciens règlements. Et en l'absence dud. président le prévost 
informe et instruict lesd. plainctes et procès, tant en civil que criminel, et 
assemble le Conseil pour juger en la chambre criminelle avec le maistre- 
eschevin lesd. procès» (N. acq. fs. 22665, f° 97). Plus tard, la compétence 
du prévôt s'étendit à tout ce qu'on appelait dans le royaume «cas prévôtaux » : 
espionnage, fausse-monnaie, cte. : voir des plaintes des Messins au roi en 
1596 contre les abus de pouvoir du prévôt Garettier (Finot. 5, orig: N. 
acq. 15. 22664, fe 230. copic),ct un mémoire du prévêt sur les procès jugés 
par Ini ou ses prédécesseurs depuis 1556 (ibid. 1° 236). En 16x16, dans une 
affaire de fausse monnaie jugée par le prévêt, le roi, à la demande des Messins, 
renvoie Je prévenu devant le président (Arrêt du Conseil du rer sept. 1616. 
A. M. 99 (8). copie) : et le président l'acquitte, en déclarant que,le prévôt 
a mal jugé (Arrêt du 18 févr. 1617. Finot. 1, imprimé). Il n'existe mal- 
heureusement aucun vestige de La juridiction du prévôt. Quelques dossiers 
d'affaires jugées par lui nous rehseigneraient utilement sur la rigueur de la 
discipline appliquée à la garnison. 

€) Les officiers de la garnison ne paraissent pas avoir, à ce moment, 
suscité de dificuités au président. Ce fut seulement en 1605 qu'il y-eut conflit 
(cf. une lettre de d'Epemon à Viart du 30 janv. 160$. Dupuy. 53, # 94, 
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En matière civile, il semble bien que le président ait’ très vite 
outrepassé les pouvoirs que lui attribuaient l'ordonnance de 1555 et 
les lettres de commission du roi. Le plus ancien arrêt de Senneton 
dont nous connaissions le texte date de 1565 (:). Or il ne s’agit pas 
d'un jugement entre bourgeois et gens de guerre ou Français ré- 
sidant à Metz: le demandeur est l'abbé de Saint-Vincent de Metz, 
et le défendeur est le mari de la fille unique de Nicolas de Heu, 
Godefroy d'Eltz. Il ne s'agit pas non plus d'ane sentence arbitrale, 
destinée à empêcher un procès. Le conflit entre les parties, qui porte 
sur le non-paiement d’une redevance prétendue par l'abbé, remonte à 
trois ans. Le demandeur a présenté une première requête au pré- 
sident le 3 décembre 1562; depuis lors, la procédure a suivi son 
cours, retardée par les artifices du défendeur ; l'arrêt assigne celui- 
ci À comparaître dans un mais pour voir jager l'affaire au fond, et 
le condamne à s'acquitter de sa redevance par provision, dans un 
délai déterminé. Voilà qui nous montre Senneton dans un rêle un 
peu différent de celui d’un conciliateur, On croit comprendre que dès 
ce moment certains justiciables. sous prétexte d'arbitrage, portent 
leurs procès devant le tribunal du président royal, de préférence à 
ceux de la cité, jugés partiaux. Le président, tout naturellement, ne 
se fait pas prier pour rendre les arrêts qu’on sollieite de lui. Mais 
qu'en pense le magistrat? Sur ce point les doeuments sont muets (‘2 


536. fe 40. copies]. En 1608, les officiers déclarbrent de nouveau ne pas vouloir 
reconnaître la juridiction du président et du magistrat (Articles présentés 
au roi le 28 février, Dupuy. 53, {95 ; N. acq. fa. 7096, #° 334. copies). Les 
contestations durent se prolonger, car un arrêt du 25 avril 1624 (mentionné 
dans un document de 1630. A. Ë. Lorr. 8, f° 334) régla de nouveau la matière. 
En 1630, le président Charpentier {ibid) et le procureur général Conrard 
Gbid. 11, f 12) élevaient néanmoins encore des plaintes contre les obstacles 
mis à leur juridiction par les militaires, notamment par «la justice co- 
lonnelle ». 

C) Arrèt du 12 mai 1565 (Clervaux, 1564-65. copie) 

@) L'inventaire de 1624 ne mentionne de Senneton que deux arrêts : 
l'un, du 26 mars 1560/1, -entre l'abbesse de Sainte-Marie et Florentin Men- 
jeat, « par lequel sur l'évocation requize d'un appel interjetté de la sentence 
des sieurs Treize, il a esté faict defense aux parties... de passer oulire à 
la vuidange de lad. cause d'appel jusques au retour dud. sieur président 
de la court, À peine de nullité et de tous despens, dommages et intérests» — 
(i doit s'agir d'un d'appel à Spire, évoqué par le président devant son tri. 
buual) ; l'autre, du 6 décembre 1561, entre les mêmes, « portant règlement 
de juges, pour terminer l'appel dont estoit question entre les parties par 
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Il est une question, en tous cas, sur laquelle président et magistrat 
sont nécessairement d'accord, c'est celle des appels à Spire. Le magistrat 
n'a pas abandonné sa prétention de juger en dernier ressort. Il ne perd 
aucune occasion de le proclamer (1). Le président, en tant que repré- 
sentant du roi, ne peut que l'aider à faire valoir cette prétention à 
l'encontre de La Chambre d'Empire. L'expérience en fut faite en 1560, 
à propos d’un procès entre Richard de Raigecourt, sieur d'Ancerville, 
et les héritiers d'un certain Pierre Cron (ou Cronne), 

L'affaire était ancienne. Elle remontait à dix ans déjà. Pierre 
Cron était un capitaine de lansquenets, originaire de Thionville 
semble-t-il, qui avait servi la France en 1544 (). Se trouvant à Metz 


devant led. sieur président ». En 1566 encore, Senneton est juge d'un dif 
lérena entre plusieurs membres de la famille de Heu, concernant Ia tutelle 
et les intérêts des enfants mineurs de Gaspard de Heu (Finot. Titres de 
famille: Heu). 


Ç) En 1565, daus un mémoire contre le chapitre cathédral, il prétend 
n'avoir entretenu depuis des années un procureur à Spire que pour ÿ « soub- 
tenir au nom du corps de la ville que lesd. appellations n’y debvoient 
ressortir» (A. Mos. G. 510-9. œrig.). Ce dont le chapitre ne veut d'ailleurs 
rien croire : si lo magistrat à un procureur à Spire, c'est « plustost pour veoir 
imiter led. ressort et restraindre l'appel à certaines causes qui n'excèdent 
quelque somme de deniers ou aultres spécifiées au dernier recès faict à Worms 
l'an 1521, ..... que pour obtenir que les appellations dud. Metz n'y res- 
sortissent» (fbid). Et, comme nous l'avons vu, c'est le chapitre qui a raison. 
Le magistrat lui-même en fait à moitié l'aveu, en 1596, dans des remon- 
trances adressées au président et au gouverneur à l'occasion d'un nou- 
veau confit avec le chapitre: après avoir affirmé que la justice du maître- 
échevin est souveraine, il déclare: e.… Et ne se trouvera que amparavant 
le règne do l'empereur Charles Ve, il ait jamais esté appellé d'aulcuns de ses 
jugementz. Et ce que depuis en a esté faict a esté plustost par force et de 
puissance absolue que par forme de justice, et en peu de cas particuliers qui 
se sont présentez, et aù lesd. me-eschevin et Treize ont toujours résisté et 
protesté de n'y obéir, commo à la vérité ilz n'ont faict jusques à présent» 
(B. M 893, P 367. copie). Les procurours dc la cité à Spire furent, après 
2552, Martin Reychardt (ou Richard), de 1560 au moins jusqu'à r589 au 
moins (A. M. Comptes reliés, 1560-61 ss: ibid. 7 (1-37); 11 (2-xor, 121, 128); 
Finot. 8), et Léonard Wolf, qui assista Richard dans les dernières années 
(A: M. 12, 210, 228). En 2578, Étienne Neudorffer fut désigné comme 
procureur de la cité à propos d'une affaire particulière (N. acq. fs. 6730, 
1e 169: Clervaux, 1623-1624, n° 48). 

€) était dans les rangs des Impérianx à Thionvillo en 1539 (WINCKEL- 
Mann. Politische Gorresponden: der Stadt Strassburg. 3, 6G4). D'autre part, 
François Ler, dans une lettre au magistrat, Fontainebleau, 28 déc, 1544, 
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en 1550, il avait eu un différend avec Richard de Raigecourt ; et celui-ci, 
au cours d’une rixe en pleine rue, l'avait tué. Raigecourt s'était 
tourné vers l'empereur pour obtenir des lettres de pardon. L'em- 
poreur les lui avait accordées, le 20 août 1551, mais à condition qu'il 
composät.avec Les héritiers de la victime et se soumit à cet effet à 
l'arbitrage du magistrat de Metz (1). Pourquoi l'affaire ne vint-elle 
devant les Treize qu’en 1560, c'est ce que nous ne saurions dire, Tou- 
jours est-il que Raigecourt, mécontent de la sentence rendue par 
les Treize à son détriment le 10 avril, en fit appel par devant le maître- 
échevin. Par arrêt du 7 juin suivant, le maître-échevin et san Conseil 
déclarèrent que les Treize avaient bien jugé (*). Alors Raigecourt 
porta son appel à Spire. La Chambre impériale, par actes du 22 juin, 
cita les héritiers Cron, et fit défense au maître-échevin de passer à 
l'exécution du jugement (*). Mais la signification de ces actes ne put 
avoir lieu. L'huissier envoyé à Metz fut très mal reçu. C’est un docu- 
ment intéressant, et par endroit savoureux, que le rapport dans lequel 
‘il fait à ses commettants lo récit de ce qui lui est arrivé. On en trouvera 
1e texte complet à l'Appendice {‘). Contentons-nous de le résumer. 
Notre personnage se présenta aux portes de la ville le 4 juillet 
vers midi et fit connaître l'objet de sa mission, Les soldats 
de garde commencèrent par le désarmer, puis le firent conduire 
devant le gouverneur, qui était à ce moment Senecterre. Celui-ci 
1e renvoya devant le président Senneton, lequel l'invita à aller attendre 
dans son auberge que les documents pris sur lui eussent été examinés. 
Deux fois encore dans la même journée, l’envoyé de Spire revint chez 
le président, mais en vain ; on le renvoya au lendemain matin. Le 
$ au matin, il fut averti que le président avait, à son tour, transmis 
ses papiers au maître-échevin, et que celui-ci allait réunir son conseil 
à ce sujet. Il se présenta devant le conseil dès sa réunion ; mais ce 


intercède en faveur de Cron, dont la famille a été expulsée et les biens confisqués 
UN. aq. fs. 22661, f 164. orig.; A. M. 86 (3). copic). Cf. VERKOOREN. 
Inventaire des charles ef cartulaires du Luvembourg. t. 5. 1921, D. 365. 

{1} Lettres impériales datées d’Augusta Vindi 26 août 1551 (P. 
15. 18908, fe 95). — Ces lettres reproduisent le texte de la supplique à laquelle 
elles font droit. 

Gi L'arrêt des Treize du 10 avril et celui du maitre-échevin du 7 juin 
se trouvent à leur place dans les registres des Arch. commun. (ms. reliés). 

(3) Ces actes de signification, ainsi que les différentes pièces que nous 
analysons ensuite, sont tirés du dossier du procks (A. Mos. Wetzlar. 1411). 

{) Pièce 11. 
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fut pour s'entendre opposer les privilèges de la cité, qui interdisaient 
le recours à Spire pour toute affaire criminelle, si grave qu'elle fût. 
Enfin, vers 6 heures du soir, ilcomparut devant le gouverneur, autour 
duquel étaient assemblés, pour plus de solennité, le président, l’ancien 
maître-échevin et le nouveau (1), plusieurs conseillers, et un certain 
nombre de bourgeois. En leur présence, Senecterre lui fit signifier 
par interprète qu'il eût à remporter au plus vite ses documents ; 
s’il s’obstinait à les vouloir signifier, il mettrait sa vie en danger. 
En vain notre homme 5e fit-il humble pour obtenir qu'on le laissât 
s'acquitter de sa mission: il n'était qu'un pauvre serviteur, obligé 
par serment d’obéir aux ordres qu’il avait reçus. Le gouverneur, 
le menaçant du doigt, mit fin à la conversation. On lui rendit ses 
papiers ct on le congédia, non sans l'engager à faire savoir à Raige- 
court qu'il encourrait une forte amende ou même l'emprisonnement 
s’il s'aventurait à venir à Metz. 

La Chambre de Spire avisa à tourner l'obstacle qui lui était 
suscité. Ne pouvant atteindre ceux qu'elle considérait comme ses 
justiciables dans l'enceinte de la ville ni dans le pays messin, elle 
décida de faire publier ses citations dans les lieux les plus voisins 
de Metz, qui ne relevaient pas de la « blanche verge » de la cité. Elle 
choisit à cet effet cinq localités dépendant de cinq souverainetés difié- 
rentes: Boulay, Vic, Thionville, Saint-Avold et Créhange. L'huissier 
chargé de cette nouvelle signification remplit sa mission en septembre(?). 
À Vic, où il se présenta d'abord, il ne rencontra pas de difficultés 
auprès des représentants de l’évêque. A Créhange, le comte, seigneur 
immédiat d'Empire, lui fit également bon accucil. Mais à Boulay, 
territoire lorrain, il n'en alla plus de même : le baïlli, qui représentait 
le duc, refusa de laisser afficher les documents qu'on lui apportait. 
La Lorraine, dit-il, n'avait rien à faire avec la Chambre de Spire ; 
depuis 26 ans qu'il occupait son emploi. c'était la première fois qu’il 
recevait un envoyé de la Chambre. Il offrit cependant de faire parvenir 








6) En 1560, le nouveau maitre-échevin fut désigné le 9 juillet (8. M 
788, fo 83). Le séjour de l'envoyé de la Chambre de Spire se plaçant du 
au 6, il n'est pas possible qu'il ait connu Je nom du nouveau maitre-éche- 
vin. D'ailleurs, s'il désigne avec exactitude celui qu'il appelle L'ancien, 
c'est-à-dire le mzitre-échevin en eereiee, qui était Plerton de la Maixe, il 
nomme le socord, à plusieurs reprises, Michel Praillon ; or lo succorseur de P. 
de la Maixe fut Jean Soultain. Notre narrateur a donc été mal renseigné. 

{} Son rapport se trouve au même dossier du fonds de Wetzlar {1421} 
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le document au duc, son maître, pour lui demander l'autorisation de 
Faffcher: et l'huissier accepta. À Thionville, refus plus catégorique 
encore : le gouverneur pour le roi d'Espagne, Bernard de Scheuwen- 
bourg, déclara que le duché de Luxembourg ne relevait ni de la Chambre 
impériale ni de l'Empire, et il obligea l'huissier à remporter ses papiers. 
Le voyage se termina mieux à Saint-Avold, où le représentant du 
comte de Nassau-Sarrebrück accorda sans difficulté l'autorisation 
qui lui était demandée. 

Toutes ces peines demeurèrent très probablement sans résultat. 
L'affaire suivit son cours devant les tribunaux messins. L'arrét du 
10 avril 1560 ne portait que sur une question de procédure. Le 2 avril 
2561, les Treize, jugeant au fond, condemnaient Raigecourt à payer 
à la partie adverse 1000 francs monnaie de Metz (!). Par appel, le 
maître-échevin et son conseil confrmèrent l'arrêt des Treize et por- 
tèrent la pénalité à rroo francs. Raïgecourts'exécuta le 28 juin 1567 (2). 
C'est la preuve qu'il avait dû renoncer à faire réformer à Spire la 
sentence du maître-échevin. La Chambre impériale paraît, elle aussi, 
avoir tiré de l'incident de 1560 les conséquences qu’il comportait ; 
car, après cette date, il n'y a plus la moindre trace d'efforts de sa 
part pour faire reconnaître sa juridiction d'appel sur les tribunaux 
de la cité. 

En 1580, il y eut une tentative, unique croyons-nous, pour faire ré- 
former à Spire une sentence rendue par le président royal. L'initiative 
en fut prise par François de Rosières, archidiacre de Toul et conseiller 
privé du duc de Lorraine, grand aumônier de Metz, celui-là méme qui, 
quelques années plus tard, allait avoir à faire à la justice royale pour 
un écrit jugé injurieux à l'égard de la monarchie (°). Rosières interjeta 
appel à Spire d’une sentence rendue cantre lui le 17 novembre 1579 
par Le président Viart en faveur des sieurs de Clervant et Jérôme 
Colliaster. La Chambre impériale envoya un de ses huissiers porter 
ses lettres de citation à Montois, résidence du sieur de Clervant, et 
à Metz, au maître-échevin. Le Grand Conseil de la cité, averti par 





€) Sentences des Treire (A. M. ms. reliés) 

{) D'après des lettres délivrées pat le magistrat aux parties Le jour 
même, et où il est donné acte du paiement fait par Raigccourt en exécution 
du jugement du maître-échevin (A. M. Sentences du mé-échevin: 1553-1561, 
dern. fo). 

6) C£ F. Nav. Lo procès de semajesté Ententé en 3583 à François de 
Rosières (J, S. A. L. 1897) ; Hausrn. 2, 287 
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le maître-échevin, décida d'en référer sur l'heure au gouverneur, de 
Tévalle. Celui-ci affrma sa velenté «de ne permettre lesd. adjourne- 
mentz et explois », et de faire arrêter l'huissier qui les portait. L'huis- 
sier fut aussitôt appréhendé dans son hôtellerie par le prévôt des 
maréchaux (1). Nous ne savons pas comment se termina l'incident. 
Mais il est à croire que la victime ne fut pas relâchée sans avoir 
subi, comme son prédécesseur de 156r, une sévère admonestation. 


2. Conflits avec L magistrat. 


Puisqu'on refusait aux justiciables messins la faculté d'en appeler 
à la Chambre d'Empire des sentences du président, il était naturel 
qu'ils se tournassent vers le tribunal suprême que représentait en 
France le Conseil privé du roi. Mais ici aussi ils se heurtèrent à l’oppo- 
sition irréductible du magistrat. Si celui-ci prétendait empêcher tout 
appel à Spire, ce n'était pas pour affñirmer l'indépendance de la cité 
au regard de l'Empire ; c'était en vertu du principe que nul ne pouvait 
être appelé en justice hors de la cité. Or ce principe n'était pas frappé 
de caducité du seul fait que l'instance visée se trouvait dans le ro- 
yaume et non plus dans l'Empire, Le magistrat n'était disposé à le 
laisser fouler aux pieds en aucun cas. Gardien farouche des privilèges 
de Ia cité, il eût pu adopter pour mot d'ordre : ni Spire ni Paris, 
Lorsque la question se posa pour la première fois, en 1570, elle 
fut l'origine d’un conflit avec le président. A Senneton avait succédé 
en août 1568 Jacques Viart (). Le président Viart, bien qu'il soit 
resté titulaire de sa charge pendant trentc-huit ans, nous est À peine 
mieux connu que ses prédécesseurs. Il est vrai qu'il s'absenta de Metz 
à partir de 1585, pour ny plus revenir qu'en 1602 et abandonner 
définitivement sa charge en 1606. Les quelques lettres que nous 
possédons de lui ne permettent pas d’esquisser son portrait. Disons 
seulement ce que nous savons de ses origines et de sa carrière. Jacques 








€) D'après le procès-verbal des délibérations du Grand Conseil du 14% mal 
1580 (A. M. 223 (3-7). orig] ; les lettres de citation de Spire, du 17 février, 
ibid. 9 (1-40). copie. 

€) Charles TX au magt, «Madril», 20 août 1568 (B. M. 892, fo 274. copie) : 
Viart au magt, Paris, 21 août 1508 [A. M. 56 (183-2).orig.). — D'après une 
lettre à de Morvillier, conseiller du roi, du 13 octobre 1566, il était arrivé à 
Metz le 26 septembre (Godefroy. 257, f° 100, orig) 
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Viart, sieur de Candé, de Villebazin et de la Courtaujay, appartenait 
à une ancienne famille noble du Blésois (1). C'était à Blois qu'il avait 
fait ses premiers pas dans la carrière administrative (*). En 1568, 
quand il fut nommé à Metz, il portait le titre de bailli de Blois (). 
11 conserva ce titre, qui paraît avoir été héréditaire dans sa famille (!). 
11 semble même qu'il ait continué à en remplir les fonctions pendant 
les années où il resta loin de Metz (5). Aussi bien, pas plus que les 
gouverneurs il ne se fit une obligation stricte de résider, Ses absences 
furent fréquentes (*). Du moins, à la cour, il ne cessa de rendre des 
services aux Messins, appuyant leurs réclamations près des ministres 
ou près du roi, s'employant à leur faire obtenir des assignations sûres. 


En 1578, un bourgeois de Metz, Jean Didier, se pourvut au Con- 
seil privé, au nom de sa femme mineure, contre un arrêt en matière 


U) CE. Les généalogies des maîtres des requastes ordinaires de l'hostel 
äu Roy (par J. BLANCHARD]. 1670, P. 32: Bernier. Histoire de Blois. 
1682, p. 620 ; La Cresnave-Desnois. Dicliomnaire de la noblesse. +. 19, 667 5. 
A noter que les indications de ce dernier ouvrage sont erronées: le titre 
de président à Metz est attribué successivement à Jacques III et Jacques 
IV, san fils, tous deux pourvus des mêmes titres de seigneuries, ce qui 
rend difficile de les distinguer ; les dates conviendraient mieux au second ; 
pourtant il n’est pas impossible que notre président, qui en 1606 se retire 
en raison de son grand âge, soit précisément Jacques 111, né en 1526. Nous 
avonons n'avoir pas réussi à faire la lumière sur ce petit problème. 

4) En 1546. « Jacques Viart le jeune» est pourvu par François Ier 
de l'office de « solliciteur » en Parlement pour les affaires du comté de Blois 

{) Le roi, dans sa lettre au magistrat ples haut citée, l'appelle « gouver- 
neur et bailly de nostre ville de Blois». Le président Senneton, dans la lettre 
par laquelle il prend congé des Messins le 18 septembre, le nomme « Mr le 
bailly de Bloiss (A. M. 56 (182-13). orig). 

( Dès 1342, on rencontre un Jean Viart, bailly de Blois (La CHEeNAvE- 
Dssmois, doc. dif), 

) En 1589, Henri IV remercie le président de Metz d'avoir disposé 
les habitants de Blois à le reconnaître (Le roi à Viart, 16 août 1580. F. fs. 
3388, fo 6r. orig.: dans Berézr px Xiveñv. 3, 18). Déjà en 1576, Viart 
avait fait un séjour à Blois, d'où il avait averti le roi des levées de troupes 
qui se faisaient aux environs (Henri EI à Viart, 24 oct. 1576. Sdid, {9 23. orig.). 

€ On peut s’en faire une idée par la simple énumération des lettres 
qu'il écrit de la cour au magistrat avant 1585: 8 mai 1577, 23 déc. 1581, 
20 jaav., 14 avril1582, 30 janv. 1584 (A. M. 56 (183-3 s5.). orig.). Après 1601, 
Ja série de ses lettres n’en comprend plus que quatre, datées de la cour, entre 
mars et juin 1604 (ibid, 183-21 ss). — Ses appointements lui étaient très 
irréguliérement payés. Il s'en plaint dans une requête au roi en 1604 (F. 
fs. 3388, {0 67. orig). 








a 


Google 


162 LA JUSTICE: LE PRÉSIDENT 


de succession, rendu en 1554 par le président de Laubespine et con- 
firmé en 1374 par le président Viart (1). Or, Jean Didier ayant obtenu 
des lettres d'ajournement au Conseil, le magistrat s’opposa à la 
signification de ces lettres. Bien plus, il ft arrêter l'huissier qui les 
avait apportées (1). Puis il adressa des remontrances au roi. Le roi, 
loin de s’indigner du procédé, fit des excuses. Il déclara que les lettres 
incriminées avaient été obtenues par surprise et inadvertances : 
l'exploit et procédure de l'huissier seraient erompus et cancellés, à 
ce qu'il n’en soit aucune mémoire ci-après, et ne portent point de mau- 
vois exemple (1) ». Jean Didier ne se tint pas pour battu: en février 
1579, il obtenait du Conseil ecertain défaut», que les Messins s'empres- 
sèrent de dénoncer au roi comme contraire à ses intentions formelles. 
Le roi, toujours aussi conciliant, déclara le 9 avril, que l’ordonnance 
de son Conseil devait étre tenue pour nulle et de nul effet, «comme 
préjudiciable aux droits et juridiction » du magistrat ; ct il renvoya 
Jean Didier devant les tribunaux ordinaires de Ia cité (‘). 
L'affaire vint donc devant les Treize; leur arrêt mécontenta 
les deux parties, qui firent appel au maître-échevin et à son Conseil. 
Ce fut alors que Viart intervint. Il déclara que toute cette procédure 
était « préjudiciable à son estat et juridiction s, et il invita le maître- 
échevin et son Conseil à différer leur jugement. Ceux-ci lui représen- 
térent que tout ce qui s'était fait l'avait été par ordre du roi; ils lui 
proposèrent de venir siéger avec eux quand l'affaire serait jugée (f). 
Mais Viart décline l'invitation, La question qui se posait pour lui était 
sérieuse. Le Conseil privé, en renvoyant à la justice ordinaire de la 
cité une affaire précédemment jugée au siège royal, avait pris une 
décision inconsidérée et qui pouvait être très préjudiciable à l'autorité 
du président. N'allait-on pas accréditer l'idée que la juridiction du 


G) 11 s'agissait de la transmission des biens d'un enfant, Geoffroy des 
Armoises. C'était probablement le fils d’un personnage du même nom qui 
avait été soldoyeur de la cité à l'époque de l'occupation française (cf. nos 
Documents... pr 37, note 1). 

€) D'après une lettre des députés en cour au magistrat, du 23 décembre 
1581 (A. M. 60 (200-34). orig), et les remontrances au roi de 1671. 

€) Le roi au magt, Fontainebleau, 19 sept. 1578. (ibid. 86 (8-6). orig. ; 
dans EmmERv. 1, 468). 

{) Ordonnance du roi rendue sur ane requête du magistrat le D avril 
3579 (Exuenv. 1, 484). 

4) D'après les remontrances au roi de 1582. 
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maître-échevin était supérieure à la sienne? Et permettrait-on que par 
cette voie détournée ses sentences pussent être réformées par les 
tribunaux messins? Pour sortir de cette fâcheuse situation, Viart 
s'arrêta au moyen suivant : partant de ce fait indiscutable que les 
arrêts de 1554 et 1574 étaient toujours valables, puisque l'arrêt du 
Conseil ne les avait pas annulés, il ft demander aux Messins s'ils 
jugeaient qu’il dût y avoir srétractation desdits arrests » ; en ce cas, 
il conviendrait d'introduire à Metz les voies de droit qui dans le 
royaume étaient ouvertes pour la révision des arrêts en dernier res- 
sort, à savoir la e proposition d'erreur et la «requête civile e (1). 

La question ayant été posée au magistrat, les Trois Etats s'assem- 
blèrent pour en délibérer le 3 septembre 1580. Ils n'eurent garde 
d’adhérer à la proposition du président, 11 était trop évident que, si 
l'on admettait la moindre voie de recours contre des arrêts rendus 
en dernière instance, le plus précieux de leurs privilèges, la juridiction 
sans appel du maître-échevin, risquait un jour ou l'autre de s’en aller 
par cette brèche. Aussi les Etats, refusant de se prononcer sur l'affaire 
Jean Didier, s'abstinrent d'émettre un avis sur la proposition d'erreur 
et la requête civile. Par contre, ils déclarèrent n'avoir jamais reconnu 
le président comme juge en dernier ressort, et demandèrent que rien 
ne fût changé au cours ordinaire de la justice, c'est-à-dire jugement 
par les Treize en première instance, et parle maître-échevin en appel (*). 

La phrase concernant le président était imprudente ; elle fut 
aussitét relevée. Le roi écrivit aux Etats qu'il ne pouvait tolérer de 
voir mettre en doute le pouvoir de juger définitivement, accordé 
par ses prédécesseurs et lui-même au président ; et il les invita à rayer 





€) On employait la procédure dite « de proposition d'erreur » lorsqu'on 
pouvait arguer qu'un jugement avait été rendu sur une erreur de fait. L'autre 
vois de recours s'appliquait plutôt en ces de vice de forme : le roi accordait 
an demandeur des « lettres en forme de requête civile ». — Les propositions 
de Viart, rédigées par écrit le 13 septembre 1580, à la demande des Trois 
États (Pièce 14), se trouvent en tête d'un registre de délibérations du Grand 
Conseil et des Etats, avec tous les autres documents concernant le confit 
qui naît à cette date (A. M. 2233). 

€) Pièce 16. — Outre cette réponse collective des Trois Etats, ilen existe 
une du clergé (A. M. 55 {r77-44). copie), et une du Tiers Etat. Celle-ci, très 
intéressante, est plus audacieuse encore que la réponse collective : elle met 
en cause la juridiction même du président, juridiction À la dois de première 
et de dernière instance, ce qui est sans exemple ; ot ello repounse catégorique- 
ment les voies de recours offertes par le président (Pièce 15). 
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sur leurs registres la délibération du 13 septembre (}. Cela n’alla 
pas sans difficultés, Devant le gouverneur, Tévalle, chargé de s'assurer 
que l'ordre du roi était obéi, les Etats prétendirent justifier le texte 
de leur délibération, nièrent que les termes employés par eux pussent 
porter atteinte à l'autorité des jugements précédemment rendus 
{comme le roi disait le craindre), demandèrent enfin l'autorisation 
d'adresser leurs remontrances au roi si ces explications n'étaient pas 
jugées satisfaisantes (?). 

Le roi ne paraît pas s'être obstiné. Le refus d'obéissance des 
Etats resta sans sanction. Et plus d'une année se passa avant que la 
question de principe fût réglée. Entre temps, le 27 juillet 158r, Jean 
Didier, à l'affft de tous les moyens qui Ini permettraient d'échapper 
à le justice de ses concitoyens, avait obtenu un nouvel arrêt du Con- 
seil privé, évoquant l'affaire. Les Messins élevèrent une nouvelle pro- 
testation, demandèrent qu’on laissât l'appel au maître-échevin suivre 
son cours (*). Et, en décembre, des députés qui partaïent pour la cour 
furent chargés d'obtenir l'annulation de l'arrêt du 27 juillet. Dès 
leur arrivée, tes députés apprirent qu'un arrêt du 8 décembre ordon- 
naît au magistrat d'envoyer les pièces du procès À Paris dans le délai 
de six semaines (‘). Ils s’employèrent vainement à ce que l'affaire 
fût renvoyée devant les tribunaux de la cité{s). Le Conseil, par 
arrêt du 6 mars 1582, ne leur donna qu’unc demisatisfaction: 
Jean Didier était débouté, mais pour étre renvoyé devant le 
président, et non devant la justice locale{. C'était, au fond, 
la conclusion logique de l'affaire, et l'on peut croire que Viart n'y 
était pas resté étranger. Lui, du moins, avait lieu d’être pleinement 
satisfait. 


&) Pièce 17. 

€) Pièce 18. 

€) Remontrances de 1584 ; lettres royales adressées à Tévalle, S-Maur- 
des-Fossés, 27 juil. 158 (N. acq. 15. 22664, f 13, copie) : délibération du 
Grand Conseil du 28 sept. 1587 (A. M. 223-3, f° 9); autre du 15 nov. 
Gbid. 3, fe 10). 

( Noblet et d'Abocourt, députés en cour, au msgt, Paris, 16 déc. 
158r (A. M. 60 (20-32). orlg.). 

€) Voir la correspondance des dépatés avec le magistrat (ibid. 20-33 
ss). et les délibérations du Grand Conseil à ce sujet [à 
De nouvelles instructions (N. acq. fs. 22664, #2, 
aux députés en Jauvier 1582 

{A M 2233, À 24 
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Avant que fât rendu cet arrêt, des lettres patentes du 10 février 
avaient cles d'autorité la controverse soulevée l'année précédente 
au sujet de l'autorité du président : le roi, y était-il dit, veut et ordonne 
«que les jugements donnez par lesd, présidentz, avec l'advis de ceulx 
qui sont appelez aud. Conseil, soient tenuz et exécutez en lad. cité 
et pais comme jugementz et arrestz donnez en l'une de nos courtz 
Souveraines, ainsy qu’ilz ont esté garder depuis vingt-huit ans et plus, 
sans qu'aucun ÿ puisse apporter cy-après pour ce regard aucune 
difficulté ne empeschementz s (». Ces lettres furent lues, publiées et 
enregistrées au Grand Conseil, sans qu’il fût fait la moindre abser- 
vation (3. 

Quant aux voies de droit nouvelles dont le président souhaitait 
l'introduction à Metz, elles ne s'y acclimatèrent peut-être pas tout 
de suite. Mais la requête civile était devenue d'un usage courant 
querante ans plus tard (J. Et elle s’appliquait non seulement aux 
sentences du président, mais aussi à celles de la justice locale: une 
requête au roi, datant de 1630 environ, la mentionne comme consti- 





G) Ibid. 2233, #9 5. — Si l'on avait tant tardé à prendre une décision, 
c'était par embarras d'avoir à se résoudre, très vraisemblablement. Le 9 46 
vrier, les députés écrivaient à Metz: «Messieura du Comsoil trouvent la 
conséquence de la difficulté qu'avons avec Monsieur le président telle qu'ilz 
sont fort tardifs à se résoudre» [A. M. 60 (200-40]. arig.). 

(9 Les réponses aux remontrances apportées par les députés messins 
enregistrèrent en termes analogues la volonté rayale: le président devait 
exercer à Metz «la surintondance de la justice », comme l'avaient oxorcéo 
ses prédécesseurs, « sans y rien changer ny innover nonobstant les responses 
et déclarations faites par les Estats dud. Metz du 22° de septembre et 23° 
novembre 1580» (Remontränces de 1582). 

Q) Arrts du Conseil des 2 et $ mars 1621, 147 avril 1624 (A. Mos. B. 
1547). — En 1627, le magistrat s'arrogea lo droit de juger du bien-fondé d’uno 
requête civile. Les deux frères Nicolas et François Roucel, tous deux sieurs 
de Vernéville, avaient obtenu du roi, le 27 décembre 1625, lettres de requête 
civilecontre un jugement du maitre-échevin du 3 janvier précédent. En juillet 
1626, ils présentèrent leurs lettres au magistrat. La partie adverse opposa 
que l'instance n'était pas valable selon les ordonnances, pour n'avoir pas été 
poursuivie dans les six mois. Un débat s'institua devant le magistrat, qui 
conclut le 3 septembre 1627 en déclarant les demandeurs mal fondés en leur 
requête (A. M. 227-16, f®! 25. 47-49). Ceux-ci se retonrnèrent vers le roi : 
un arrêt du Conseil du 9 novembre 1629 assigna lea partics pour le mois 
suivant (#02, 85 (16W-14). copie). Le magistrat en fit remontrances (Lettre 
du 19 avril 1630 au garde des sceaux (ibid. 59 {194-4). copie), nous ne savons 
avec quel succès. 
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tuant la seule exception au principe de la juridiction souveraine du 
maître-échevin (). 

Le conflit né en 1580 à propos de l'affaire Jean Didier fut le début 
d'une ère troublée dans les rapports entre magistrat et président. 
Dès 1585 un nouvel incident les mettait aux prises. Ce fut encore 
Viart qui prit l'initiative de l'attaque. 

Des membres du magistrat, nous l'avons vu, servaient d'assesseurs 
au président (*). Le maître-échevin aurait dû, lui aussi, être présent 
aux audiences du président. Mais il semble bien que sur ce point 
l'ordonnance de 133$ soït restée lettre morte. Par contre, le président 
assistait fréquemment aux audiences du maftre-échevin (°). Il y était 
canvié par les plaideurs, désireux de s’assurer par la présence du re- 
présentant du roi une garantie contre les abus possibles de la justice 
locale. C'est du moins ce que Viart fera valoir en 1585 (‘u 


Cette année là, donc, le 19 juillet, Viart parut au Grand Conseil 
et dit avoir appris que dans les procès-verbaux des audiences du maître- 
échevin il était désigné comme sassistant au Conseil s, et non comme 
«présidant s. Cotte erreur étant préjudiciable à l'autorité du roi, il 
demandait qu’on ÿ pourvût (°). Le Conseil répondit seulement un mois 
plus tard, en demandant l'autorisation de présenter des remontrances 


€) A M. 85 (16H). copie. 

€) Les différents membres des Treize et du Conseil remplisaient ces 
Sonctiors une semaine à tour de rôle ; l'ordre de roulement était établi d'avance 
au moment de la création de la justice (cf. nos Documents, p. 78. note 2). 

€) Des remontrances adressées en 1602 à d'Epernon par les Trois États 
nt allusion à des jugements du maître-échevin rendus en présence des prési- 
dents Senneton et Laubespine : elles mentionnent notamment une sentence du 
21 mai 1563 corrigée de la propre main de Senneton. Elles font d'ailleurs 
remarquer « queles sieurs présidentz qui ont etté du passé ne se sont oncques 
présenté ès audiences dud. sieur me.eschevin, sinon en estans quelquefois 
requis par une on l’autre des parties pour départir de leur conseil et advis 
par occurrences et occasions d'affaires, nom qu'ils aient pouvoir d'y entrer, 
non plus qu'ils n'ont la faculté de commander ou assembler le conseil dud. 
sieur me-eschevin pour tenir lesd. audiences, estant cela réservé à la seule 
charge d'iceluy» (A, M. 87 (5-6). copie). 

() «. Suis ordinairement pressé des parties d'aller présider au siège 
du mt-eschevin, pour juger avec ceulx du conseil les appellations des treizes 
juges inférieurs » (Viart au roi, Metz, 14 nov. 1585. C. €. Colb. 9, fe 351. 
orig.). C£. le début de la Pièce 23. 

4} A. M. 223-3, fo 44. 
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au roi (1). L'affaire fut en effet portée devant le roi par des députés 
des Trois Etats, envoyés à la cour au sujet de la question religieuse 
qui passait en ce moment par une phase aiguë. Henri III répondit le 
28 novembre : «Sa Majesté veut que led. président exerce son estat 
avec la mesme autorité et prééminence aux jugemens et toutes 
autres choses que ses prédécesseurs et luiy ont fait par cy-devant, 
sans y rien innover » (*). C'était donner raison à Viart pour le fond, 
tout en satisfaisant pour la forme les Messins, qui protestaient contre 
toute innovation. Le même jour, le roi écrivit à Viart pour lui 
donner connaissance de sa réponse. Il terminait ainsi sa lettre: 
4A quoy je n'ay rien à adjouster, sinon vous dire que je désire 
que les choses soient traictées avec lesd, maistre-eschevin et Treize 
1e plus doulcement qu'il sera possible » (). 

La prudence de ce conseil s'explique par la situation politique. 
La Ligue venait de mettre les fers au feu. Toul et Verdun étaient 
tombés aux mains des Guisards; et oeux-ci auraient bien voulu 
s'emparer de Metz. D'autre part, Henri III avait décidé que l'édit 
de Nemours, qui supprimait le protestantisme en France, serait 
appliqué à Metz. Il en était résulté une grande effervescence dans 
cette ville à demi-huguenote. Ce n'était pas le moment de faire naître 
des sujets de discorde entre les représentants du roi et les bourgeois. 
Viart jugea-t-il qu'il s'était trop engagé pour pouvoir reculer? Y eut-il 
à sa détermination d'autres motifs, et en particulier des motifs d'ordre 
religieux? Nous ne saurions trancher la question (9. Toujours est-il 
que. dans les derniers jours de 1585, il prit congé des Messins pour de 
longues années. L’incident soulevé par lui resta provisoirement sans 
solution ; il devait le faire renaître dès son retour, en 1602. 

De 1585 à 1592, les audiences du président furent probablement 
suspendues (J. À partir d'avril 1592, Viart eut pour suppléant un 








C) Jbid. 1° 46. 

() Remontrances de novembre 1585. — D'après ce document, la formule 
dont se plaignait Viart était la suivante: «Par devant MF le me-schevin 
et son Conseil, y assistant Monseigneur le président ». 

(9 Le roi à Viart, Paris, 28 nov. 1585 (F. fs. 3388, #9 41. orig). 

(© D'après Burrer (p.47), Viart quitta Mets parcs que son intranst- 
geance dans l'application de l'édit de Nemours ne fut pas approuvée par 
le dnc d'Epernon, qui venait d'arriver le 6 décembre. 

() Peut-être, dans les débuts, lorsque Les absences du président étaient 
de courte durée, ses assesseurs ordinaires continuaient-ila à tenir l'audience, 
sous la présidence du plus ancien d'entre eux où du maltre-échevin. C'est 
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bourgecis de Metz, de religion protestante, Denis Le Bey, sièur de 
Batilly. Quels étaient ses titres, ses mérites, on peut se le demander. 
Tout ce que nous savons de Iui, c'est qu'il était originaire de Troyes, 
et réfugié à Metz depuis quelques années seulement (’). Ami de l'hu- 
maniste et archéologue Boissard, il s'adonnait volantiers, comme lui, 
à la poésie (*). En 1492, il sut profiter de ce que le vent avait tourné 
en faveur des huguenots, depuis que le Béarnais était monté sur le 
trône. I alla trouver Henri IV, et obtint de lui un office de « commis 
à l'exercice de la justice» en l'absence du président (®). 


Faisant les fonctions de président, il ne craignit pas, en 1598, de 
s'en attribuer le titre (*). Viart, qui y voyait une atteinte à ses préro- 
gatives, le fit. rappeler à l'ordre par le rois). Mais ce fut surtout avec 
le magistrat que Le Bey eut des difficultés. En 1599, comme il pré- 
tendait faire le procès d’un bourgeois, nommé Martin La Maillotte, 
accusé de meurtre sur une « femme de soldat », le magistrat décida 
d'en faire remontrances au roi (‘)! Ces remontrances, très détaillées, 
sont fort instructives. Elles ne s'en prennent pas seulement À la per- 


ce qui paraît ressortir d'une lettre du président Senneton. ésrite de Paris 
au magistrat le 12 mars 156: /2: +... Je m'asseure que de vostre part, ainsi 
que me l'avez promis, en ferez le debvoir à continuer l'audiance, dont je 
vous prie bien fort, afin qu'il ne vienne point de plainctes de mon ab- 
senc...» (A. M. 56 (r82-1). orig). Mais, en 1607, le président de Selve 
demandant au maître-échevin de le suppléer pendant une absence, le Con- 
soil le prie «de vonloir renvoyer les causes pendant indécises en justice 
pour y estre jugées, ainsi qu'il s'est fait ci-devant» (iid. 224-6. f° 18); 
or par «justice » il faut entendre le tribunal des Treize. 

CF. fs. 4828, fe 21. 

€) T1 a composé les devises d'un recueil d'Emblèmes, dessinés par Bois- 
sérd' Sur ce livre, qui renferme un très portrait gravé de Le Bey par 
Théodore de Bry, cf. le Bulletin au Bibliophile. 1852, p. 357. 

€} D'après le recueil des plaintes adressées au duc d'Epernon contre 
Le Bey en 1602 {N. acq. fs. 22665, f 211. copie]. 

4) Dans un arrêt du 5 juillet 1594 il s'intitule : « conseiller du Roy et 
président commis en le justice de Metz et pays messins (N. aug. fs. 22701, 
19 51. orig.). Dans un autre, du 29 janvier 157, auquel a seul signé le procureur 
général Joly, Le Bey est intitulé: «commis par Sa Majesté à l'exercice de 
l'estat de président en la justice de Metz et pays messin» (À. Mos. B. 1547. 
copie). 

G) Viart au magt, Paris, 6 mars 1598 (A. N. 56 (183-106). orig). — 
Cette lettre contenait des lettres-patentes du roi dont nous ne connaissons 
pas la teneur, 

U) A. M. 2222, fo 32. 
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sonne de Le Bey. Elles commencent par faire le procès de la justice du 
‘ président, telle qu’elle s'exerce dans la pratique en dépit des ordon- 
nances : au lieu de réunir Les parties pour essayer de les accorder à 
Yamiable, et, sinon, de les renvoyer devant les Treize, ceux qui ont 
exercé la charge de président ont prisl’habitude « d'anticiper sur la juri- 
diction de la cité, et de retenir les causes qui se doibvent traicter à 
l'amiable, pour les juger et terminer, comme ilz font, souverainement et 
en dernier ressort, demeurant le condamné privé du bénéfice d'appel, 
duquel les habitans ont jouy de toutte antiquité »; et la phrase se ter- 
mine sur cet aveu — combien intéressant pour nous : « de manière que 
pour le jourd’huy les causes qui sont retenues contre l'intention de l'or- 
donnance se trouvent surpasser en nombre celles qui setraictent par 
devant la justice ordinaire s (i). Voilà, au fond, ce que l'on reproche 
surtout à la justice du président, c'est d'avoir du succès, trop desuccès, 
de faire tort aux tribunaux locaux. 

Contre Le Bey les griefs sont multiples : il ne tient aucun compte 
des demandes de renvoi devant les Treize, formulées par les parties : 
il juge «à telle heure et avec tel nombre de conseillers que bon lui 
semble», sans avoir égard aux désignations faites par le magistrat : 
il connaît des causes en matière d’injures entre bourgeois, et s'en 
attribue les amendes : enfin il prétend être en possession de la surin- 
tendance de la justice à Metz, ct en cette qualité avoir le pas sur les 
membres du magistrat, «les qualifiant juges pédants et subalternes», 
et prétendant être informé par eux de ce qui se traite en leurs conseils ; 
il est allé jusqu'à menacer un conseiller, le sieur Copperel, qui faisait 
diffculté de lui donner quelque renseignement à ce sujet, de le «tirer 
Rors de sa maison les pieds devant, en signe d’ignominie. » (3. C'était 
donc à un vrai tyranneau que le roi avait eu l'imprudence de confier 
l'intérim du président Viart. Bien entendu, il lui donna tort sur la 
plupart des points, et le rappela aurespect des ordonnances. Néanmoins 
il ne le dessaisit pas de l'affaire La Maillotte ; il lui enjoignit de la ter- 
miner, en s’aidant comme à l'ordinaire du maître-échevin et de ses 
conseillers (9). 


€) Remontrances au roi de septembre 1599. — Les remontrances de 
mars 1602 débuteront par des plaintes analogues. 

0) Ibid. 

€) «… Led. procès criminel commencé äud. prisonnier par led. Le Bey 
sera fait, parfait et jugé, le ms-eschevin Treize et Conseil qui sont de l'audience 
appelés ainsy qu'il est accoustumé » (idi.). 
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Quand Le Bey connut le contenu des remontrances du magistrat, 
il le prit de très haut. Il déclara que les griefs articulés contre lui 
étaient s faux et mensongers», et il jura d'en obtenir réparation. Il 
fit intervenir le gouverneur, Saubole, qui demanda des explications 
au magistrat (‘). Celul-ci se défendit deson mieux. Pressé par Saubole, 
il finit par rédiger une déclaration dans laquelle il affrmait n'avoir 
jamais eu l'intention de porter atteinte à l'honneur de Le Bey (*). 
Et Le Bey se tint pour satisfait. Pourtant ses démélés avec le magistrat 
n'étaient pas terminés. À la fin de 1607, quand on annonça le retour 
de Viart, il obtint du roi un office de « conseiller ou assesseur premier # 
du président ; et il vint en cette qualité s'asseoir, lors des audiences du 
président, sur le siège réservé au maître-échevin. Les Messins en firent 
aussitôt remontrances. Le roi, voulant se donner le temps de la ré 
flexion, répondit qu'il y pourvoirait (#). Il fit connaître sa réponse 
à l'occasion de nouvelles remontrances qui lui furent adressées 
trois mois plus tard, et dans lesquelles la question était de nouveau 
évoquée: «Le Roy a commis le sieur de Batilly pour estre assesseur 
du président à Metz en ce qui est de la jurisdiction ordinaire dud. 
président ; et n’entend que led. sieur de Batilly se trouve et assiste 
au lieu où les juridictions ordinaires du m°-eschevin, conseil et Treize 
se tiennent, pour ne faire préjudice à leurs authoritez ct prérogatives 
expressément réservées par la commission ; et pour le regard de la 
jurisdiction dud. président, pour l'exercice de laquelle led. mê-eschevin, 
conseil et Treize s'assemblent avec icelluy président, led. sicur de 
Batilly s’y trouvant et en tous autres lieux èsquelz lesd. président, 
m°-eschevin, conseil et Treize seront ensemblement, y sera précédé 
par led. me-eschevin (4) ». 

Le Béy n'en continue pas moins à se rendre insupportable. En 
novembre 1602, le magistrat demandait au duc d'Epernon de le dé- 
clarer indigne d’exercer sa charge, de lui ordonner de quitter la ville, 


4) A. M. aa2ea, den 33, do, 42. 

{) Délibération du Grand Consell du 13 juin 1600 (A. M. 223-1, 1° 26. 
orig). 

€) Délibérations des 28 nov. et 14 déc. r6or {ibid f° 33) : remontrances 

de déc. 1607 au roi; le magistrat au roi, 16 janv. 1602 (D. M. 693, f° 641. 
copie) : le roi au chancelier, Fontainebleau, 29 juin (i) 1602 (BERGER DE 
XIVREY. 9, 23). k 

() Remontrances au roi de mars 1602 (art. r1}. Cf. la lettre du roi 
à Viart du 28 mars 1602 (BERGER DE XIVREY- 5, 563). 
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et d’abolir à jamais son office (:). Le gouverneur n'avait pas le pouvoir 
de prendre pareille mesure; et Le Bey resta en possession de 
sa charge. Il dut se livrer à quelque nouvelle incartade à l'époque 
du séjour d'Henri IV à Metz, en mars 1603, car, peu de jours après 
que Le roi fut parti, le magistrat lui envoyait une députation pour lui 
demander de chasser Le Bey, ou tout au moins de faire procéder à une 
enquête sur sa conduite (*). Ce fut sans doute à ce moment que son 
titre d'assesseur du président lui fut retiré. Au mois de septembre, 
le magistrat se plaignait en cour qu'il voulût « se reglisser en l'exercice 
de sa charge» (®). Le séjour de Metz finit par lui être interdit (4. 

Viart, aussitôt revenu, avait provoqué le magistrat sur le terrain 
même où s'était livrée leur première passe d'armes. Appelé par 
des parties à assister à l'audience du maître-échevin, il fit savoir à 
celui-ci, le 2 mars 2602, qu’il avait l'intention de s’y rendre, «non 
pour y assister, ains pour y présider et exercer la function souveraine, 
comme de colliger les voix, résoudre, conclure et prononcer arrest » (f). 
Les Messins adressèrent aussitôt des remontrances au roi. Henri IV 
Jeur ft une réponse de Gascon, qui devait permettre à Viart de main- 
tenir toutes ses prétentions (‘). Et, eneffet, Viart insista (*). Les gens 
des Trois Etats se tournèrent alors vers d'Epernon: ils lui remon- 
trèrent longuement que les caractères de la souveraineté avaient 





€) Recueil des plaintes de 1602 (N. acq. fs. 22665, fo zut). 

6) A. M. 22223, 0 26. 

4) Le magt à Potier de Gesvres, 17 sept. 1603 (A. M. 61 (20r-4). minute) ; 
à Bllièvre, même date (F. fo. 15699, f° 487). — Le roi répondit de Paris, le 
2 octobre, sans donner d'assurance formelle (N. acq. fs. 6725, f° 261). 

() Le 17 juin 1607, le secrétaire d'état Potier annonçait aux Messins 
que le roi leur demanderait d'autoriser Le Bey à demeurer trois mois à 
Metz pour y mettre ordre à ses aflaires (F. fo. 3640, f 93. orig). Le Bey 
vint enefet à Mets, et y mourut le 17 septembre 1607 (Bouteutee et 
Herr, 23). 

4) À. ML 2222, P 50. 

{ «Le Roy veult et ordonne que les supplians soient maintenuz en 
tout et chacun leurs privilleges et jouissent plainemont des degrez do juris- 
diction qui leur sont attribuez et permis par les roys ses prédécesseurs, et 
en went ainsy qu'il ont bien et duement faict par le passé, réservant aussi 
au président pour la justice de Metz des pouvoirs, functions, facultez, pré- 
séance, dignité et autorité attribuez aud. estat, demeurant icelluy et lesd. 
meeschevin, conseil et treices, chacun ës termes de l'institution et des func- 
tions de leurs charges» (Remontrances de maïs 1602, ait. 1}. 

() À. M. 222-2, 9 51. 
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toujours été reconnus aux actes du maître-échevin, que les prétentions 
de Viart ne tendaient à rien moins qu'à révoquer en doute cette 
souveraineté, que ses prédécesseurs s'étaient toujours contentés 
d'assister aux audiences, et qu'ils n'avaient jamais fait obstacle à ce 
que les sentences fussent rendues au nom du maïtre-échevin et de 
son conseil seulement." Viart, à l'appui de ses prétentions, faisait 
état de ce que dès 1552 «le meschevin qui estoit Lors fist dresser 
une chaire expresse, eslevée d'ung degré plus hault que le lieu au- 
quel se sciet le me-eschevin et ses conseillers, pour led. président ; 
et nul mt-eschevin ne prist jamhis ceste scéances (1). À cela les Messins 
répondaient : « La chaire ou siège qui se trouve en l'auditoire » n’a pas 
été placée en signe et marque de prérogatifve ou prééminence, ains 
pour le seul respect de l'honneur de la personne desd. sieurs prési- 
dentz, recerchez de leur assistance, en la présence desquelz le sieur 
mteschevin (demeurant en son droit de prérogatifve) appelle les 
causes et faict proposer et plaider les procureurs, pour montrer 
qu'il est Le chef de l'audience ; et y préside et commande nonobstant 
la présence desd. sieurs présidentz + (*). 

Aucune solution n'intervint avant la venue du roi. La question 
fut portée devant Henri IV pendant son séjour. Et, cette fois, il re- 
connut formellement au président le droit de présider aux audiences 
du maître-échevin. Il lui en donna lettres patentes avant de quitter 
Metz @}. Le Grand Conseil, mis au courant quelques jours seulement 
après le départ du roi, l'envoya aussitôt prier de revenir sur sa 
décision (t). Nous ne savons quel sort fut fait à cette démarche, pas 
plus qu'à celle dont Le Bey était en même temps l'objet. Toujours 
est-il qu'au mois de juin suivant, Viart ayant demandé qu'on sursit 


€) Viart au roi, Mots, 14 nov. 1543 (C. C. Colb. 9, 4 357. orig.). 
€) Plaintes des Trois Etats contre Viart, 16 nov. 1602 (A. M. 87 (5-6). 


). 

€) « Nous disons et déclarons n7° vouloir et intention estre que les 
jurisdictions desd. exposans [le maître-échevin, conseil et Treize) leur soient 
‘entièrement conservées, et néantmoinge que led. président par nous extably 
pour la justice en lad. vilie et cité de Metz y pourra aller et présider toutet- 
Sois et quantes qu'il jugera le debvoir faire pour nr service et le bien de la 
justice, dont toutefois voulons aussy et nous plaist qu'il use en sorte que lesd. 
‘oxposans ne se puisent justement plaindre qu'il soit fait préjudice à la 
function de leurs charges, jurisdictions ct prévilèges….» (Lettres patentos du 
dernier mars 1603. N. acq. fs. 22666, f° 54. copie). 

( A M. 222-3, À 27. 
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à certain jugement d'appel jusqu'à ce qu'il pât venir y assister et 
présider, on décida de passer outre, «et ne permectre que led. sieur 
président puisse se présenter au siège du mé-eschevin pour y pré- 
sider » (). Le 4 août, Viart présenta au Grand Conseil de la cité 
les lettres royales de mars pour les y faire enregistrer; on le supplia 
de ne pas y donner suite (). Là-dessus, même péripétie qu’en 1585 : 
le président quitte Metz et fait une longue absence (). L'affaire, 
naturellement, reste en suspens (t). 

À son retour, en 1605, Viart encore une fois la réveille, insiste 
pour l'enregistrement des lettres royales de mars 1603. Les Messins 
protestent en cour par leurs députés (‘. Puis, comme la réponse du 
roi se fait attendre et que Viart devient pressant, on ‘s'adresse 
au nouveau gouverneur, Liancourt, qui vient d'arriver, et l'on ob 
tient de lui un sursis (‘). Enfin, les députés rentrent de la cour avec 
la réponse royale : le roi confirme les pouvoirs qu'il a précédemment 
accordés au président ('}. Il semble que, dès lors, les Messins n’ont plus 
qu'à se résigner. Point du tout. Au moment où Viart triomphe, il a 

. demandé, en raison de son grand âge, à se démettre de ses fonctions 
de président ; ct il a désigné un successeur, que le roi a agréé {*). Il 


GE) ZBid. 2224, f° 28. 

{) Ibid. 2234, 1° 19. 

6 D'après ses lettres, il est à la cour en décembre 1603, et y passe 
toute l'année suivante. 

{) Cependant, en juillet 1604, le magistrat reçoit des lettres du roi 
'invitant à ne pas gêner le président et le procureur-général dans l'exercice 
de leurs fonctions (A. M. 222-4, 4° 27). Il répond, au mois d'août suivant, 
par des protestations de bonne volonté et le vœu que le roi ne permette au 
président ni au procureur-général d'empiéter sur les äroïts de la justice 
messine (#hid. fe 29). 

O À. M. 2245, 1 4. 

(A. M. 224-5, 195 10-11 ; ibid. 87 (5-7) ; le magt au roi, 21 nov. 1605 
€. M. 893. fo 73. copie). 

O) «Le Roy a déclaré sa volonté sur le pouvoir de la function de la 
charge du président de Metz, lequel il venlt ct entend scoir ct présider au siège 
du m-eschevin, et en tous autres exercices de la Justice aud. Metz, suyvant 
san pouvoir et les lettres de déclaration que Sa Maïs en à faict naguères ex- 
pédier » (Réponses aux remontrances de juillet 1605). à 

() Par lettre du 15 février 1606, le roi annonça à Viart qu'il agréait 
1e choix de de Selve et qu'il lui accordait son congé: « Je remetz par deçà 
à vous dire le gré et contentement de voz services et à les recongnoistre en ce 
aai s'offrira pour vostre contentement, selon que vous l'avez bien mérité » 
{F. 48. 3388, © 55. orig) 
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va quitter Metz en mars 1606, cette fois définitivement, sans avoir 
réglé dans la pratique cette épincuse question de préséance. 

Le nouveau président, Lazare de Selve, appartenait à une vieille 
famille de robe. Il était le petit-fils de Jean de Selve, premier pré- 
sident au Parlement de Paris sous François Ier. Son père, Odet de 
Selve, avait été ambassadeur en Angleterre sous Henri IT‘). La 
commission de Lazare de Selve est datée du 10 janvier 1606 (?}. Au 
milieu de mars, il était à Metz; et son nom se trouve associé à celui 
de Viart au pied d'an même arrêt (). Tout de suite le conflit reprit 
avec le magistrat, Il avait été décidé à la cour, avant le départ de 
de Selve, qu’on ferait une concession aux Messins: le président ne 
réclamerait le droit de venir présider au Conseil du maïître-échevin 
que trois fois par an, De Selve se rendit compte tout de suite que cette 
concession ne suffirait pas à entamer la résistance du magistrat ; 
et, avant d'aller plusloin, il demanda au roi de nouvellesinstructions(‘). 
Puis, le duc d’Epernon étant arrivé à Metz, ille pria de s’entremettre. 
D'Epemon vint au Conseil et se fit aussi conciliant que possible : 
promit que le président viendrait si rarement «qu'il n'apparoistroit 
point que ce fust chose affectée ». II n’obtint rien; le maître-échevin 
et ses conseillers lui opposèrent fièrement « qu'ils aymeroient mieule 
et estoient tout disposez de remettre leurs charges èz mains de Sa 





6) Sur la famille de Selve, cf. G. Lervrr-Ponrauis. Introduction à 
la Correspondance politique d'Odet de Selve. 1858. p. xt 58, et E. von WECUS. 
Forschungen über den Namen Sale, Dusseldorf. 1916. Ce dernier travail 
donne sur Lazare de Selve des renseignements contradictoires, en particulier 
sur la date et le lieu de sa mort: p. 27, la date est : 18 acût 1613, et le lieu : 
Metz; p. 54, la date: 24 mars 1622, le lieu: Paris. Bien que les rensei- 
gnements de la page 27, empruntés aux archives messines, se retrouvent dans 
Potter, p. 585, il paraît plus vraisemblable que de Selve, qui avait cédé 
sa charge de président en r621 et avait déjà avant cette date quitté Metz 
depuis plusieurs années, soit mort à Paris. Il avait épousé, il est vrai, une 
messine, Françoise Praillon.— Dans ses arrèts, il s'intitule généralement rieur 
de Marignan en Sologne et du Breuil en Limousin ». 

€) Pièce 22. — D'après un mémoire de l'époque (Dupuy. 335, £ 198), 
la charge de président aurait été jusque 1à un office formé ; et de Selve aurait 
été le premier à ne l'exercer que par forme de commission, c'est-à-dire de 
mandat révocable. Dans les lettres données À Senneton en 1558 (Pièce 8}, 
le mot de commission n'est en eflet pas prononcé ; À part cela, les deux docu- 
ments sont tout-2-fait analogues. 

€) Arrèt du 14 mars 1606 (A. M. 819 (44-159). urig.). 

€) Pièce 23. 
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Maf plustost que de veoir, en l'année de leur exercice, cette bresche 
estre faite à leurs privilèges, pour laquelle ilz séroient en exécration 
à leur postérité » (). En juillet, on apprit l'intention de de Selve de 
présider la prochaine assemblée des Trois Etats; le Grand Conseil 
décida qu'on le supplierait de n'en rien faire, et, s’il passait outre, 
«qu'il canviendra à la compagnie de se retirer plustost que d'adhérer 
À cette entreprise, préjudiciable au publicq et contraire à l'intention 
du Roy» {t). De Selve dut y renoncer, car l'assemblée du 24 juillet 
se passa sans incident, et le nom du président ne figure pas au pro- 
cbs-verbal (5). 

Les chases en restèrent 1à. C’est dire que le président dut s'avouer 
vaincu. Le pouvoir royal capitulait devant l'orgueilleuse prétention 
du magistrat à se comporter en souverain. La lutte, abandonnée sur 
ce terrain, se continua sur celui de la juridiction. Mais elle eut un ca- 
ractère tout différent : ce fut une lutte entre les juges et les justi- 
ciables, dans laquelle la royauté n'intervint que parce que l'une des 
parties se tourna vers elle et sollicita son appui, Le magistrat y ap- 
porta la même vigueur combative, La roYauté se montra, comme 
précédemment, désireuse de ne fournir aux Messins aucun sujet de 
plainte. Et, par suite, elle agit avec une certaine timidité; elle laissa 
les incidents se succéder pendant plus de vingt années. Le jour oh, 
avec Richelieu, elle eut la volonté d'en finir, elle imposa sa solution 
sans la moindre peine. 


3. Lutte des justiciables pour le droit d'appel. 


L'affaire Jean Didier, qui avait posé en 1378 la question du droit 
d'appel. parait avoir été un cas isolé pendant les cinquante premières 
années de l'occupation française, Aucun incident nouveau ne trouble 
le cours régulier de la justice jusqu'au début du xvIz® siècle. Ce n'est 
pas que, parfois, des plaintes ne soient parvenues jusqu'au roi contre 
les tribunaux de La cité (‘). Mais le roi faisait la sourde oreille, ou bien 





G) Ibid. jet. A. M. 222-5, 10 1; 224-5, 9 25; et lettre du magt à d'Eper- 
non, s. d. (N. acq. fs. 22665, f° 104. minute). 

@) A. M. 2225, fo B; 2248, # 32 

L) Ibid. 2245, ? 33 

{9 Voici, par exemple, une requête adressée au roi et à son Conseil en 
1583 par Claude-Antoine de Vienne, s de Clervant. C'est un noble et un 
protestant, Il est en procès depuis plusieurs années avec Viriot Copperel. 


Gougle 


176 LA JUSTIG: 





5 LE PRÉSIDENT 


il invitait les mécontents à s'adrésser au président. Le président 
n'avait pas le pouvoir de réformer des sentences rendues par les Treize 
ou par le maître-échevin. Il semble, du moins, qu'il ait exercé une 
sorte de contrôle sur la justice messine, en particulier pour ce qui con- 
cernait les appels au maître-échevin. Ilconseillait les parties désireuses 
de foire appel, et, au moment où la cause venait en seconde instance, 
il se trouvait aux côtés du maître-échevin pour rendre la sentence (1). 





1Lse plaint de sentences rendues contre lui par les tribunaux mesins, dont 
glusicurs membres sont parents on alliés de son adversairo: «Et d'aul- 
tant que auleuns des plus authorisez en lad. justice de Metz sont alliez et 
ont telle correspondance d'amitié ensemblement par ligues, brigues, et 
aultres moyens qu'ilz practicquent que ès procèz qu'ilz ont ou leurs parens 
et alliez, il est impossible d'obtenir [justice] contre eulx, quelque bon droict 
qu'on aye, dont ilz abusent d'aultant plus librement pour n'avoir, depuis 
le temps que Vr° Ma les a prins en 8a protection, eu aucun juge souverain 
réformateur de leurs sentences comme ülz soulloient, scavoir la Chambre 
impérialle de Spire, en laquelle il n'est permis à présent aux parties grevées 
d'appeler ; aussi que ceulx de lad. justice de Motr, pour juger les procès 
au proffict de ceulx que bon leur semble et qu'ils veullent favoriser, comme 
ilz ont fsict au procès susd., scavent bien espier l'absence du président commis 
par Vre Maté... ; ce considéré, Sire, .. aussi que ceulx de led. ville et jus- 
tice de Metz d'entre Le tiers estat sont tellement assnbjectis aux volontez de 
certains particuliers de lnd. justice malveillans dud. s' de Clervant et bandez 
à la ruyne de la noblesse (par laquelle Hz s'enrichissent) qu'lz 'auzeroient 
opiner autre chose que ce que veullent ceux qui se sont usurpez l'anctho- 
rité telle qu'elle se veoid et au moïen de laquelle proviennent en la justice 
les faultes et abbuz dessusd.…..», il conclut en demandant au roi de l'auto- 
riser à se pourvoir au Conseil privé, ou de le renvoyer par devant le pré- 
sident, «assisté de deux du clergé, deux de la noblesse et deux du tiers estat 
qu'il éhoisira non suspectz aux parties » (F. is. 3488, f° 62. copie). I est peu 
probable que le roi ait donné snite à cette requête, ear aucun autre document 
messin ne mentionne l'affaire. 

€) Dans l'inventaire de 1624 dont nous nous sommes déjà plusieurs 
fois servi, on trouve mentionnés par exemple: une ordonnance émanant 
de Viart, en date du «1 juillet 1572, « portant reiglement touchant l'ordre 
que l'on devoit tenir par devent lé sieur me-eschevin tonchant les appelz 
des sentences des sicurs treises, et du temps auquel les parties devoient 
fournir leurs griefs, responces et autres escriptures » ; une sentence de Viatt, 
en date du 9 juin 1580, par laquelle un plaideur « auroit esté recen à bailler 
ses griefs contre la sentence rendue par les sieurs treize, et ce dans quin- 
zaire, à défaut de quoy ordonné que lad. sentence sortiroit son plein et entice 
effect » ete. (Clervaux, 1623-24). Si les documents en question ont été exac- 
tement analysés, ils prouvent que les pouvoirs de contrôle que s'était arrogés 
le président s'étendaient assez loin. Mais nous avons déjà noté que l'inven- 
taire auquel ces citations sont emprantées est très probablement tendancieux : 
il ne doit donc être utilisé qu'avec prudence. 
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Un moment vint, cependant, où les plaideurs, désespérant 
d'obtenir justice à Metz, se tournèrent résolument vers Paris. Pour 
ne pas avoir à faire au maître-échevin et à son Conseil, ils demandèrent 
au Parlement de Paris de relever leurs appels, ou adressèrent au Con- 
seil privé des instances aux fus d'évocation. C'est en 1605 que nous 
voyons ce mouvement commencer À se dessiner, c'est-à-dire pré- 
cisément à la date où le conflit sur la préséance prend fin par la re- 
culade du président (1). 11 n'y a pas là une coïncidence fortuite, Le 
président, forcé de renoncer au titre qu’il prétendait lui être dû, 
S’abstint désormais de paraître aux audiences du maître-échevin. Le 
Bey n'avait pas épousé la querelle de Viart, ct il lui arriva fréquemment 
d'assister le maître-échevin (*). Mais, à partir du retour de Viart, au 





€) Nous ne faisons pas état d'une instance d'évocation au Conseil 
privé datant de la fin de 1598, parce que le demandeur n'avait même pes 
Subi juridiction devant les Treize ; ce n'était donc pas Ta question du droit 
d'appel qui était en jeu. L'affaire n’en est pas moins intéressante en soi. 
En 1587, le gonvermeur Moncassin avait obtenu du chapitre de l'abbaye 
de Saint-Vincent qu'il postulät pour abbé son fils, âgé seulement d’une di- 
zaine d'années (A. Mus. H. 1965). Le Pape s'était d'ailleurs refusé à lui dé- 
Hivrer ses bulles, en dépit de l'intervention du due d'Epernon (ef. lettres 
de d’Epernon à ce sujet: F. fs. 5156, £* 154, 2ar ss). L'enfant étant mort, 
le père avait 44 lui être substitué, car le prorès s'engage en 1598 au sujet 
de lettres de résignation jadis données par Moncassin à l'abbé Jean Humbert, 
qui se trouve à ce moment en fonctions. Un autre fils de Moucastin prétend 
faire annoler ces lettres par le Conseil privé; et l'abbé est en effet assigné 
an Conseil (A. M. 222-2, 19 31). Les Messins, par deux fois, demandent le 
renvoi de l'abbé devant ses juges ordinaires. La première foks, le roi répond 
en maintenant purement et simplement la décision de sun Conseil, La se- 
conde fois, il déclare réserver «à sa personne seule» la connaissance de 
l'affaire, et défend aux parties d'en faire poursuite en son Conseil ni ail. 
leurs (Remontrances de janvier et septembre 1590). C'était donner raison à 
Moncasin, tout en accordant aux Mensine une satisfaction de pure forme ; 
car le roi ne jugeait jamais qu'en son Conseil. Aussi bien, Jean Humbert 
estil cité peu après devant le Conseil privé. Les Messins protestent de 
nouveau (A. Mos. H. 1068), nous ne savons avec quel succès. La mort de 
l'abbé, survenant juste À ce moment {12 janvier 1600), dut faciliter un com 
promis. — En 1599, pendant quo l'affaire était en discussion, le député 
messin en cour écrivait au magistrat, le 26 juillet : «On ne s'est pas retenu 
de me dire que Sa Matt ne désire non plus accorder le renvoy que vous 
donner subject de mescontentement » (A, M. 60 (20-92). orig.). L'aveu 
caractérise bien la politique hésitonte de la royauté, même sous Henri IV 

€) En 16or, il est nommé en tête des jugements du 28 mars, du 18 
mai, du 4 juin, du ro octoure, enfin du 21 novembre. Bien entendu, il n'a 
que lo titre d'assistant: « Par devant sieur Jehan de Viller, mt-eschevin, 

12 
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commencement de 1602, l’habitude en fut définitivement perdue. 
Et les justiciables se trouvèrent privés d’une garantie qu'ils considé- 
raient comme essentielle. Ce fut alors qu'ils prirent le parti d'aller 
chercher à Paris d'autres garanties. 

Les premiers qui s'y essayèrent en furent pour leurs frais de 
procédure. En 160$, c'est un nommé Pradines qui, mécontent d'un 
arrêt des Treize, fait assigner ses parties aux requêtes du Palaï 
sur protestation du magistrat, le roi retire l'affaire du Parlement et 
l'évoque devant son Conseil ; le Conseil renvoie l'appelant devant 
ses juges naturels (1). En 1607, l'appel interjeté devant le Parlement 
de Paris par le sieur de Nepoux a le même sort : les requêtes du Palais 
prononcent le renvoi à Metz; deux ans après, les parties se tournent 
vers le Conseil privé qui, par arrêt du 19 décembre 1617, les déboute 
définitivement et les renvoie de nouveau devant les Treize ou, en 
appel, devant le mattre-échevin (*). 

Il en fut autrement en 1609 dans l'affaire Cabure. Jacques 
Cabure ayant fait assigner ses parties au Conseil privé pour voir 
réformer un arrêt de la justice locale, les Messins demandèrent au roi 
d'annuler cette assignation ; par la même occasion, ils se plaignitent 
des particuliers qui troublaient le cours de la justice par des appels 





et Messr® du Conseil, où assistoit Mons' de Batilly.….» (Sentences du me- 
échevin pour 1601. A. M. ms. reliés). 

G) Pradines était un Lorrain domicilié à Metr. La duchesse de Bar 
le revendique en 1608 comme «gentilhomme ordinaire de 86 maison», ct 
le déclare s hors de toute juridiction autre que celle des requestes du palais 
à Paris s (Catherine de Bourbon au magt, Nancy, 27 avril 1603. A. M. 1153. 
Nous ne possédons que quelques pièces concernant l'affaire Pradines: 
lettre du magt à de Sillery, conseiller d'État, 12 janv. 1605 (Godefroy. 
fe Bo. orig); autre à Bellièvre, 3 août 1605 (F. fs. 15899, fe 495. aig. 
autre au roi, 17 oct. 1608 (N. acg. fs. 22666, { 154. copie). Cette dernière 
nous renseigne sur les suites de l'affaire : Pradines, ayant été condamné à 
Metz le 16 juillet 1607, a aûressé une nouvelle requête au Conseil privé pour 
l'annulation de cette sentence ; et le Conseil a décidé, le 13 juin 1608, de faire 
sursooir à l'exécution de cette sentence ; c'est contre quoi les Messins pro- 
testent auprès du roi. 

( François de Nepoux était siear de Paymaux (ou Peumaux) ; il 
plaidait au nom de sa fsmme, Gabrielle de Poisieux, dans une afiaire de 
succossion contre les héritiers du sieur Jean Le Bonhomme ; il disait n'avoir 
pu obtenir justice des Treize parce que la plupart étaient parents ou alliés 
des défendeurs. Le document essentiel est l'arrêt du Conseil du 19 décembre 
3611 (dans Emmerv. 1, 471). Voir aussi une requête du magistrat au roi, 
du 4 janvier 1607 (A. M. go (6). copie). 
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au Parlement de Paris ou des citations au Conseil privé ; ils termi- 
naient leur requête en annonçant qu'ils se verraient forcés d'envoyer 
une députation en cour si on ne leur donnait pas satisfaction, et 
en faisant valoir qu'ils gaspilleraient de cette façon un argent qui 
pourrait être emplôyé d'une manière plus utile, notamment au rem- 
boursement des dettes contractées pour le service du roi (:). Cette 
dernière remarque sentait un peu le chantage. Elle ne contribua 
sans doute pas peu à irriter le roi. 

Henri IV préféra ne pas s'adresser directement au magistrat 
pour lui faire savoir ce qu'il pensait de sa demande. Mais il 
s'en expliqua sans ambages dans une lettre au gouverneur. Au 
style on reconnaft sans peine que c'est le roi lui-même qui a tenu 
la plume, et non quelque secrétaire : « Je ne suis pas content, dit-il, 
de deux choses que j'ay trouvées en la dépesche des officiers de la 
justice de Metz». D'abord, leur plainte contre Cabure est sans 
fondement : tout plaideur a le droit d'en appeler à son Conseil, c'est- 
à-dire à lui-même, d'un arrêt rendu en Parlement ; or les Parlements 
sont cours souveraines ; leurs arrêts sont en principe sans appel, tout 
comme ceux du maître-échevin ; il ferait beau voir — la conclusion 
est sous-entendue — que le maître-échevin refusât de s’incliner 
devant une procédure à laquelle les cours souveraines se soumettent. 
D'autre part, il n’y avait lieu ni À députer vers Le roi ni à lui écrire 
qu'on en avait l'intention, Et la mercuriale se termine par ces mots: 
+Advertissez-les de leur debvoir, pour les rendre retenuz tant à se 
plaindre de ce qui n'est poinct à leur préjudice qu'à deppendre en 
députations aux occurrences qui ne le méritent (*) ». 

C'était 1à, il faut le reconnaître, un autre ton que celui des lettres 
d'Henri III, presque humbles à force de ménagements. Les Messins 
n'y étaient pas habitués, Ils durent s’avouer qu'il y avait quelque 
chose de changé en France depuis l'époque de la Ligue. Pourtant, ils 
ne se rendirent pas À l'argument de la souveraineté absolue du roi 
en matière judiciaire — une des lois fondamentales de la monarchie — 
que le gouverneur était chargé de leur rappeler. Bien loin de là, ils 
lui adressèrent aussitôt requête, en dépit de l'avertissement qu'ils ve- 
naient de recevoir, pour être autorisés à en faire leurs remontrances 
au roi(*). Puis, comme on annonçait la venue du duc d'Epernon, 


€) Pièce 24. 

4) Pièce 25. 

{) Requête à d'Arquien, + sept. 1609 (A. M. 99 (9-4). minute ; N. acq. 
fs. 22666, 4 170. copie). 
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is décidèrent de l'attendre (:). D'Epernon, qui venait de la cour, 
dut leur faire entendre un nouvel écho de l'irritation du roi. Il leur 
dit « qu’il falloit adviser de donner quelque contentement à Sa Ma“, 
parce que ci-devant l'on soulloit appeller à la Chambre impérialle 
des jugemens des sieurs m-eschevin et que présentement, cela ne se 
faisant plus, l'on y debvoit donc adviser + (*). Cette seule phrase, en 
d'autre temps, eût suscité de véhémentes protestations du magistrat. 
Elle ne fut même pas relevée. Sans doute était-elle accompagnée 
d'autres propos plus rudes, que les Messins n'ont pas éprouvé le besoin 
d'enregistrer dans leurs procès-verbaux officiels. Il est assez pro- 
bable que le duc évoqua devant eux, comme une menace, la possibilité 
d'établir à Metz une cour souveraine. D'après certains témoignages 
postérieurs, en eflet, ce fut Henri IV qui eut la première idée du 
Parlement créé par Louis XIII en 1633: et ce fut en 1609 précisé- 
ment qu'on en parla (*). Quoi qu'il en soit de cette hypothèse, on 
constate en tous cas que les Messins, après avoir entendu le duc 
d'Epernon, n'insistèrent pas. 

Ils n'insistèrent pas davantage—la coincidence apparaît signi- 
ficative — pour le renvoi d’une affaire qui les préoccupait à la même 
époque et dont ils avaient entretenu d'Arquien en même temps que 
de l'affaire Cabure. Le cas était assez différent : il s'agissait d’une cause 
jugée par le président, puis évoquée au Conseil. 

Godefroy d’Elkz, sieur d’Ennery, descendant des Heu par sa mère, 
fille unique de Nicolas de Heu, se trouvait en procès depuis 1608 
avec l'abbé de Saint-Symphorien. Il était «seigneur voués du ban de 
SaintSymphorien, à Sainte-Rufine l'abbé en était «seigneur foncier», 
L'abbé lui contestait le droit de faire en son propre nom le «eri de la 
fêtes à Sainte-Rufine: grave question, car elle portait sur un des 
attributs essentiels de la souveraineté (1). D'Eltr, assigné devant le pré- 





G) A M. 224-7, fa. 

€) Jbid. #9 7. 

€) L'édit de 1633 (Emmenv. 1, 2] avance que les Mossins avaient 
reçu d'Henri IV, lors de sa venue, la < promesse» d'un Parlement. D'autre 
part, une lettre de l'empereur Mathias en 1614 (E. MICHEL (Parlement), 
14) prétend que deux fois déjà, en r602 et 1609, d'Epernon avait voulu 
établie «un nouveau parlements ayant juridiction sur l'évêché 

€ Les différentes pibcesde ce procès sc trouvent au fonds Clervaux: 1552- 
2553, 1608-1609. — À propos du «cri de la fêtes, tel qu'il se pratiquait en 
Lorraine, an village de Dommartin-sous-Amance, LEPAGE (Les communes 
de la Meurlhe. 1, 310) à cité un texte intéressant. 
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sident, avait demandé son renvoi devant les Treize — parmi lesquels il 
avait sans doute des amis. Ce renvoi, qui était de droit, lui avait été 
pourtant refusé : et, le 8 mai 1608, de Selve avait rendu contre lui 
jugement par défaut, le condamnant À «satisfaire aux demandes 
dud. sieur abbé en amande et despens ». 11 se plaignit au gouverneur, 
Montigny, qui, par décret du 1° août 1608, le renvoya au roi. Il s'était 
assuré l'appui des gens des Trois Etats pour sa réclamation. Ce fut 
encore avec leur consentement qu'il porta l'affaire devant le roi (1). 
Le roi déclara par lettres du 19 septembre 1608 que les parties se- 
raïent appelées À s’expliquer devant son Conseil. D'Eltz, toujours 
déférent, demanda au magistrat — et obtint — l'autorisation d'as- 
signer son adversaire au Conseil privé. Mais le Conseil, le 27 mars 
1609, rendit un arrêt évoquant purement et simplement l'affaire 
à sa barre, Cette solution n'était pas du goût des Messins, dont le 
seul désir était d'obtenir le renvoi devant les tribunaux de la cité (?). 
Ils blämèrent d'Eltz pour avoir accepté des lettres d'évocation, et 
décidèrent d'en poursuivre l'annulation «à ses frais et despens# (°). 
D'Eltz poussa la condescendance jusqu'à promettre de surseoir à 
toute procédure jusqu'à ce que le magistrat eût adressé ses remon- 
trances au roi (‘). Ce fut à ce moment que le duc d'Epernon vint à 
Metz et recommanda la prudence. Dès lors il ne fut plus question 
de l'affaire d'Eltz, pas plus que de l'affaire Cabure. 

Ce qui donne à croire que les Messins avaient été sérieusement 
alertés sur les dessins, vrais ou supposés, d'Henri IV, c'est que, 
dès après la mort du roi, ils réagirent vigoureusement contre les ap- 
pels et évocations à Paris. Ils usèrent du même procédé par lequel 
ils s'étaient cflorcés, avant l'occupation française, de barrer aux 
justiciables la route de Spire. Une amende de 100 livres d'or fut 
infligée À tous ceux qui tenteraient de «tirer en cause hors la juridic- 
tion de la cité» un habitant de Metz, amende « payable par saisie et 
vente de leurs biens, et à défault de biens par corps + (f]. 





6) A. M. 2246, fe 30, 33, 35. 

€) Elle était d'antant plus singulière que, comme le fait remarquer 
de Selve dans une lettre du 10 avril 1609 au chancelier Sillery (A, E. Lorr. 
3, % 27. orig), elle n'était réclamée par aucune des deux parties. 

€) A M. 224-6, # gr. 

(9 Ibid. 224-7, fe 2. 

U) Ibid. 2258, # 1. — En 1619, on se préoccupera d'évaluer Ia livre 
d'or en monnaie messine (ibid. 226-12, f 24). 
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Le premier qui en fit l'expérience fut un nommé Jean Christophle, 
qui avait fait assigner ses cohéritiers au Conseil, et avait obtenu des 
lettres patentes interdisant à la justice de Metz de connaître de l’af- 
faire. Le magistrat refusa de recevoir ces lettres et fit emprisonner 
le plaignent (1). Celui-ci ne resta d’ailleurs pas longtemps en prison, 
car lorsque, un mois plus tard, le roi écrivit pour s'étonner de cette 
mesure, on put lui répondre que Christophle avait été mis en liberté, 
sauf À payer l'amende qu'il avait encourue (1). Ce fut en 1612 seule- 
ment qu’un arrêt du Conseil du 37 juillet, rendu sur une nouvelle 
requête des Messins, renvoya Christophle devant les tribunaux de La 
cité (+). Un autre plaideur, le sieur de Pouvery, fut, en août 1670, 
frappé de l'amende de 100 livres d'or pour avoir poursuivi au Conseil 
privé la révocation d’un arrêt du maître-échevin (+). 

Le remède, toutefois, ne devait pas être efficace. On s'en aperçut 
dès l’année suivante. Un certain Joseph de Bontillac, sieur de Se- 
meuse, était en procès depuis plusieurs années avec deux autres 
bourgeois de Metz au sujet des droits que chacun d'eux possédait 
au village de Louvigny. Ce village avait été cédé par la Lorraine à 
Metz, en vertu d’un traité de x604. Le procès avait commencé, avant 
la cession, devant le bailli de Saint-Mühiel; et le jugement avait 
été rendu à Saint-Mihiel en 1606. Mais des difficultés devaient re- 
naître en 16r1, et, cette fois-ci, les tribunaux messins en furent 
saisis (%), Entre temps, Semeuse avait eu maille à partir avec le 
magistrat : il avait essayé, en 1608, de porter devant le président 
un procès en sretrait lignagers d'une partie de la seigneurie de 
Louvigay ; comme il s'agissait d’un fief de la cité, le président, à la 
demande du magistrat, avait refusé de prendre connaissance de 
l'affaire (‘). Puis le magistrat, arguant de ce que Semeuse avait 
négligé de faire les reprises de son fief, en avait prononcé la con- 
fiscation; ce n'était d'ailleurs que pour l'intimider, car son bien 





6) bi. 2247, 1° 34 

€) Le magt au roi, 8 août 1610 (N. ncq fs. 22667, fo 159. minute). 

4) Requête du magt, 17 juil. 1612 (B. M. 893, f 133. copie); arrêt 
du 31 juillet, dans EMMERV, 1, 473. 

(A Miaag-p Fo 25, 37. 

€) Nos renseignements sur les divers procès de Semeuse sont surtout 
tirés de pièces rassemblées au volume 22666 des N. acq. f5. {98 98 55. 

LA M 2246, ft 31, 32. 
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lui avait été restitué bientôt après(!). Semeuse n'en garda pas 
moins une vive rancune contre le magistrat, 

Aussi, lorsqu'en 16r7 ses adversaires portèrent devant le maître- 
échevin le différend qu'ils avaient avec lui au sujet de l'exécution de 
l'arrêt du bailli de Saint-Mihicl, il se refusa à subir cette juridiction 
et se tourna vers le Conseil du roi ; le Conseil évoqua l'affaire, inter- 
disant au maîtreéchevin d'en connaître et assignant les parties 
devant lui. Aussitôt le magistrat d'intervenir par des remontrances, 
pour empêcher l’eflet de cette assignation, cependant qu'il confis- 
quait de nouveau le fief de Semeuse ). Le Conseil n'en rendit pas 
moins un arrêt, le 16 mai 1612, renvoyant l'affaire devant le bailli 
de Saint-Mihiel, Contre ce dessaisissement le magistrat protesta de 
nouveau (®, mais en vain. 

Semeuse, qui paraît avoir été un acharné procédurier, était en- 
gagé en même temps dans un certain nombre d'autres procès devant 
les tribunaux de la cité. L'un au moins de ces procès concernait en- 
core la seigneurie de Louvigny (4). Au début de 1613, arguant que la 
sentence rendue par le maître-échevin dans cette affaire était con- 
traire à celle du bailli de Saint-Mihiel, confirmé par l’arrét du Conseil 
du 16 mai, et qu’au surplus le magistrat faisait obstacle à l'exécution 
de cet arrêt du Conseil, Semeuse présenta au Conseil privé une nou- 
velle requête, tendant À ce que la sentence du bailli de Saint-Mihiel fût 
respectée et que défense fût faite aux tribunaux messins de plus con- 
naître d'aucune des affaires le concernant: des considérants peu 
flatteurs pour le magistrat motivaient le second terme de cette re- 
quête (5. Le Conseil, par arrêt du 20 mars 1613, donna à Semeuse 
satisfaction partielle ; il confirmait une fois de plus l'arrêt de Saint- 
Mihiel, faisait défense aux maître-échevin, Conseil et Treize, «de 


L) Abid. £ 37, 39, 40. 

C) Zbié. 2258, °° 26-29. — Instruction du 16 février 1612 aux dé 
putés envoyés en cour (N. acq. fs. 22667, # 12. copie). 

© Requête au roi, 17 juillet 1612 (B. M. 893, {9 133. copie}. 

4 A savoir un procès avec Jean-Baptiste de Villers, sieur de Saulny. 
Jugement avait été rendu par le maitre-échevin dans cette affaire, le xt avril 
1612. Le 8 août suivant, le. magistrat accepte des récusations prononcées 
par chacune des parties contre un juge; celui que Semeuse récuse est un 
homme qui gère les intérêts de son adversaire (A. M. 225-8, fo 34). 

€) Nous n'avons malheureusement pas le texte de cette requête, qui 
nous renscignerait sur les gricis articulés par Semouse contre le magistrat. 
Æll fut lue le 20 avril au Conseil de la cité (ébid. f° 40). 
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s'opposer à l'avenir à l'exécution des arrêts du Conseil, à peine de 
suspension de leurs estatss ; et, en même temps, il les assignait à 
sa barre pour répondre des accusations diverses portées contre eux 
par Semeuse. Le magistrat, tout aussitôt, convoqua une assemblée 
des Trois Etats, qui décida de députer au roi « pour rellever le ma- 
gistrat des calomnies contenues en lad. requeste et en poursuivre 
radresse », et aussi pour réclamer la révocation de l'assignation au Con- 
seil. « À ceste fin, dit l'instruction remise aux députés, tesmoigneront 
le contentement qu'ils ont de ceux qui sont establis en charge de ju- 
dicature, de laquelle ils se sont dignement acquitté comme personnes 
choisies à ceste fin, desquels la probité est bien recognue et la vie 
sans reproches s (:). Témoignage intéressé, et qui ne pouvait pré- 
valoir, à lui seul, contre les accusations de Semeuse. 

Le Conseil, par son arrêt du 22 août 1613, s'efforça de tenir la 
balance égale entre Les parties : il n'accordait pas l'évocation générale 
requise par Semeuse, le renvoyait, au contraire, devant les tribunaux 
de la cité, mais en spécifiant que justice ne devrait pas lui être rendue 
par les juges en exercice, c’est-à-dire qu'on attendrait, et au besoin 
l'on provoquerait, le renouvellement du magistrat. Cet arrêt suscita 
‘une grosse émotion à Metz. Le magistrat remontra au roi la gravité de 
pareille mesure, véritable fétrissure pour ceux qui étaient en charge (?. 
11 demanda à d’Epernon de s'employer à faire révoquer l'arrêt. Mais 
celui-ci répondit par une sévère admoneststion : c'était avec peine 
qu'il avait obtenu cet arrêt ; il attendait des remerciements plutôt 
que des plaintes ; il les avertissait que s’ils ne rendaient pas plus 
prompte justice aux plaignants, il serait impuissant à empécher les 
interventions du Conseil (). Cette leçon porta-t-elle ses fruits, nous 
ne saurions le dire. Toujours est-il que la justice fut renouvelée en 
janvier 1614. Le roi ne s'était donc pas arrêté aux objections des 





() Ibid. fe 41: commission aux députés des Trois Etats, s. d. (kid 
6x {201-16). minute; E. M. 893, f° 143. copie}. — Les mêmes arguments 
sont plus longuement développés dans un factum imprimé, qui dut être 
produit au Conseil (N. acq. fs. 22667, fo 50). 

4) 2... Et ce qui est plus grief est la Aétrissure qui seroit faicte à leur 
Honneur, en ce qu'en deschargeant led. sieur de Semeuse de subir par devant 
euix, on advoueroit tacitement l'injustice de Laquelle il les a voulucharger.. 
Œe magt au roi, s. d. N. acq. fs. 22666, f° 112. minote). 

&) D'Epemon au magt, Fontainebleau, 5 oct. 1613 (A. M. 58 (x8g- 
52). orig). 
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Messins (1). Quant à Semeuse, mis en appétit par ce succès, il devait 
susciter encore pus d’une difficulté à La justice messine dans les années 
suivantes (*). 

Une autre instance d'évocation, présentée à peu près en même 
temps que celle de Semeuse, par un ministre réformé, Jacques Royer, 
eut le même sort. Royer était en procès depuis 1609 avec les autres 
ministres et les anciens du consistoire de Metz, qu'il accusait de l'avoir 
calomnié et injurié, Ce procès, à la suite de divers incidents, ne fut 
instruit et jugé qu'en 1612 (*). Au mois d'ectobre, Royer, accusant 








{) Dans leur lettre au roi les Mscins avaient demandé que, si le roi 
persistait dans son intention, il leur fi donner'une «interprétation d'arrêt » 
qui sauvegardät leur amour-propre en les déclarant exempts de tout reproche. 
1 est possible qu'ils aient obtenu cette satisfaction: le registre du Conseil 
mentionne, à la date du 14 janvier 1614, une gratification au secrétaire dn 
duc d'Epernon, pour ce qu'il à fait «à la poursuite des procès qu'il a obteun 
au Conseil d'Estat de Sa Mat allencontre du sieur de Semeuze en inter- 
prétation d'arrestr. La phrase ne permet pas de conclure avec certitude 
au succès de cette poursuite (fbid. 225:9, P 1) 

{9 Le roi avait renvoyé à Metz son procès en retrait Lignager, qui duralt 
depuis 1608. Semeuse, pour échapper à la justice de ses concitoyens, ima- 
gina de le porter devant le duc de Lorraine, comme étant l'ancien suzerain 
de Louvigny ; puis, le due s'étant récusé, il se retourna vers le bailli de 
Saint-Mibiel. En même temps, il intentait un nouveau procès au sieur de 
Saulny ; et celui-ci, il le portait directement an Conseil privé, qui le décla- 
rait recevable par arrêt du 26 septembre 1614. D'où, nouveaux conflits avec 
le magistrat En 1619, tout n'était pas terminé: le magistrat autorisait 
Somense à assigner s69 parties au Conseil « pour voir révocquer la poursuite 
par luy commencée au lieu de Saint-Mihiel», mais lui faisait défense de 
procéder à l'avenir par essignations de ce genre (bid. 22612, f 21). 

6) Le président de Selve expose l'origine et les débuts de l'afaire 
dans une litre au chancelier Sillery du 28 mai 1609 (A. E. Lor. 7, {° 125, 
cig.): les adversaires de Royer prétendaient être en possession d'une lettre 
du magistrat et du consistoire de Genève, qui prononçait sa déposition pour 
«<manvais déportemenss. Royer demandait à la justice de les obliger à 
exhiber la lotte en question. Les Treize lui ayant donné raison, ges adver- 
sairés firent appel au maltre-échevin; puis le gouverneur, d'Arquien, cir- 
convenu par eux, défendit au maître-échevin de relever cet appel, ce qui 
permettait À la sentence des Treize de demeurer sars force. Royer s'adressa 
au magistrat, qui prit fait et cause pour Ini et l'invita à se pourvoir près 
du roi contre cette défense (A. M. 224-7, f° 24]. Un arrêt du Conseil du 
dernier mai 1611 donna en etet tort à d'Arquien en renvoyant l'affaire 
devant la justice de Metz (ibid. 199 (26). copie). On trouvera le point de 
vue des pasteurs, adversaires de Royer, dans une lettre adressée par eux le 
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ses juges de partialité, démandait au roi d'annuler une sentence du 
maftre-échevin et de le renvoyer devant une autre juridiction ("). Le 
magistrat, en février 1613, envoya deux députés en cour pour suivre 
l'affaire (9. Le Conseil privé eut à s’en occuper en même temps que de 
l'affaire Semeuse ; et les députés messins dénoncèrent les accointances 
de Semeuse et de Royer À). L'arrêt fut rendu quelques mois plus tôt: 
le 30 avril, le Conseil déboutait Royer, sauf pour lui à se pourvoir 
devant des juges enon récusés » (*). 


En 1627, le même Royer fut l'occasion d'un nouveau conflit 
de juridiction, qui se prolongea pendant plusieurs années et tourna 
finalement encore à l'avantage des Messins. S'étant pourvu au Conseil 
contre diverses sentences du maître-échevin et des Treize, il avait 
été renvoyé par arrêt du 2 mars 1627 devant le président (‘). La 
protestation fut immédiate, Le magistrat supportait déjà avec peine 
que ses sentences pussent être révisées à Paris par le roi siégeant 
en son Conseil. Mais, que le pouvoir en fût attribué au président, 
son voisin. et presque son égal, c'était chose tout à fait intolérable. 
E importait d'autant plus d'y faire obstacle que, depuis quelques 
mois, une jurisprudence nouvelle tendait à se créer dans ce sens. Si 
l'on n'avait pas encore protesté, c'était seulement parce que lesiège 
du président était momentanément inoccupé. De Selve avait quitté 
Mctz sans esprit de retour depuis 1617 (+). Il avait été remplacé par 
Marescot pendant les quelques semaines qu'avait duré le séjour de 
celui-ci ; et, depuis lors, c'était, suivant la coutume, le maître-échevin 


17 avril x6r1 à P. Ferry, qui s'occupait de leurs affaires en cour (N. ac9. 
fs. 22701, # 80. orig). Les papiers Ferry, de Paris (B. S. H. P. 7654), renfer- 
ment tout uu dossier sur cette affaire. 

4) A. M 225-8, fo 36. 

€) Instruction du 5 février 1613 (N. acq. fs. 22667, f° 56. copie). 

€) Len députés en cour au magt, Paris, 20 mars 1613 (4. M. 61 (aor. 
20). org). 

( N acq. fs 22707, fe 86. copie. — Royer réussit cependant à ob- 
tenir, le 27 juin suivant, un nouvel arrêt en sa faveur, dont nous ne connais- 
sons pas la teneur, mais dont les Mesins se plaignaient au duc d'Epernon 
en 1614 (Remontrances de janvier 1614). 

4) A. Ms. B. 1547. copie. 

() Lo dernier arrèt que nous connaissions de lui est du 18 février 1617 
CFinot. 1). 
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qui avait tenu les audiences à sa place (). Le roi tardait à lui désigner 
un successeur. 


Cette absence prolongée du président était très probablement 
à l'origine du mouvement d'appels à Paris que l'on constate dans le 
cours de l'année 1620. Les justiciables, n'ayant plus la faculté de 
s'adresser à une juridiction qu'ils estimaient moins partiale que les 
tribunaux ordinaires, en étaient réduits À solliciter après coup la 
révision des jugements rendus par les Treize ou le maître-échevin. 
À cela il convient d'ajouter que les incidents de 1619 avaient accru 
J'animosité, les haines entre Messins; jamais les querelles locales 
n'avaient été aussi vives, II en résultait un regain d'accusations contre 
les juges et la justice. 

Dans une seule jonrnée, le 5 septembre 1620, le Conseil privé 
avait renvoyé à Metz devant le futur président deux affaires pour les- 
quelles il y avait instance d'appel: l’une, déjà instruite par Marescot, 
mais qui n'avait pu être jugée par lui parce qu’il n'avait pu trouver 
dans tout le corps de la justice de Metz assez de juges non suspects 
aux suppliantes pour lui servir d'assesseurs(”; l'autre où, pareille 
ment, la demanderesse accusait les juges d’inimjtié capitale contre 
ele (). Le 18 du même mois, c'était un huissier du roi, chassé 
de la ville l’année précédente au moment des troubles, qui obtenait 
l'annulation des procédures déjà faites dans un procès qu'il avait 
devant les Treize, parce que le rapporteur était, disait-il, s parent, 
allié ou compère de sa parties (‘)."Le 9 février 1627, dans l'affaire 
d'un vigneron nommé Jean Hennequin contre un Treize, Paul de 
Villiers, le Conseil chargeaît le président de connaître + du bien ou mal 
fondé du m*-eschevin » à propos d’une sentence rendue contre Henne- 


G} Cotte coutume dovait se perpétuer jusqu'à l'installation du Par- 
lement. Dans un mémoire de 1629 ou 1630, le procurenr-général Conrard 
se plaint de la façon dont en use le maître-échevin en l'absence du président ; 
il demande qu'on établisse au siège royal «un lieutenant qui soit au roi», 
et aussi « quelque nombre d'assesseurs autres que du magistrat de la ville». 
A Paris, celui qui reçoit le mémoire cortige en marge: «ou plutèt une 
Chambre souveraine » (A. E. Lorr. 11, fe 10. orig). En mai 1633, le maitre 
échevin Fabert rendait encore une sentence aux lieu et place du président 
absent (ibid. 13, #0 36. copie). 

€) A. Mos. B. 1547; A. M. 99 (0-5). copies. 

() A. Mos, B, 1547. copies. 

(3 Ibid. copie. 
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quin le 28 décembre précédent (‘). Le 5 mars, enfin, le président rece- 
vait encore mission de statuer sur des jugements qui avaient été rendus 
au siège royal les 16 juin et 3 décembre 1620, en dépit de récusations 
portées contre les juges (°). 

Au moment où cet arrêt et celui qui concernait Royer, de trois 
jours plus ancien, étaient connus à Metz, on y apprenait l’arrivée 
d'un nouveau président, Michel Charpentier, conseiller au Parlement 
de Paris (). Au début d'avril, aussitét Charpentier installé, Royer 
demanda l'exécution de l'arrét du z mars. Le maître-échevin, assisté 
des Trois Etats, se rendit auprès du président, lui remontra combien 
Les assignations données à larequête de Royer, Hennequin et d'autres, 
étaient préjndiciables à leurs franchises, et obtint que Charpentier 
sursit pendant deux mois à toute procédure, en attendant qu'ils 
enssent fait leurs remontrantes au roi (t). Les remontrances furent 
portées à la cour en août (). Entre temps, de nouveaux arrêts de renvoi 
au président avaient été rendus par le Conseil. Le 24avril, à la demande 
du sieur de Grosieux, les tribunaux ordinaires étaient dessaisis d'une 








4) D'après un arrêt postérieur rendu dens la même affaire [N. acq. 
fs. 6730, fe 12). 

6) A. Mos. B. 1547. copie. 

€) Ses lettres de commission, dont nous n'avons pas le texte, étaient 
datées du 20 juin 1620 (d'après des lettres royales du 13 février 1630. À. E, 
Lorr. 8, # 326). Néanmoins, le roi n'annonça sa nomination aux Messins 
quelle 14 février 1621 (B. M. 803, fo 207. copie) ; et de Selve leur fit ses adieux 
pur lettre du 23 février (ibid. {9 209. copic). Charpentier arriva à Metz le 
3 avril (A. M. 22613, {9 24). 

() Remontrances au président (4bid. 99 (9-6). orig): procès-verbal 
de la séance du 21 avril au siège royal (Finot. 5. ori.). 

6 =---- 11 est impossible au magistrat de pouvoir subsister en l'ad- 
ministration de 18 justice s’il n’est imposé silence à quelques espritz ama- 
teurs de nouveautés, qui, poussés de quelques passions particulières plus 
que d'affection au bien de vre service ny au repos publicq, se dispensans de 
recourir à toutes occurrences au Conseil de Vie Maté pour se distraire de 
Jeur jurisdiction, an grand préjudice des privilèges de la cité qui en inter- 
disent Le recherche sur grosses peines, Les ungs faisans assigner au Conseil 
de Vre Maïé les juges et les parties, les autres poursuivans l'évocation et 
rétention de leurs procès, autres la rémission et révocation des arrests et 
jugemens qui en sont donnés par un sieur meschevin en dernier ressort. 
dont ilz so disent sppelans, eu qui leur est octroyé avec attribution de 
urisdiction, ores au Conseil, ores à la Cour de Parlement, et le plus sou- 
vent au sieur président de Metz, qui néantmoings a son pouvoir distinct 
et séparé du magistrat...» (Remontrances au roi de 1621). 
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affaire au profit du président, et pour un motif d'importance: le dé- 
fendeur, Abraham Fabert, nommé maîtreéchevin pendant que le 
procès suivait son cours, avait prétendu en poursuivre l'instruc- 
tion (bien qu'étant devenu à la fois juge ct partie), et avait en cffct 
rendu sentence le 6 juillet 1620 (1). Le 30 juillet, Jacques Couet du 
Vivier, en procès avec Jérémie Le Goullon, qui avait nombre de 
parents et alliés dans les conseils, obtenait aussi le dessaisissement 
de la justice messine au profit de celle du président (2). 

Pour le roi, désireux de ménager tout à la fois les juges et les 
justiciables, la situation était plus délicate que jamais. Sa réponse 
aux remontrances du mois d'août fut donnée, sous forme d’un 
arrêt du Conseil, le 21 octobre ré2r: il y déclarait tout d’abord 
intangibles les privilèges de juridiction du magistrat: mais c'était 
pour se réserver, ensuite, d'ordonner comme il Ini semblerait bon 
sur toutes les requêtes qui pourraient lui être présentées (‘). Royer 
revint donc en novembre devant le président paur faire assigner ses 
adversaires, arguant que le roi n'avait pas révoqué l'arrêt qui le 
concernait, Charpentier fit droit à sa requête ; mais la partie adverse 
leva une protestation (#). Et les Trois Etats annoncèrent de nouvelles 
remontrances au roi (‘). Royer n'en continua pas moins à s’agiter 
pour obtenir un jugement du président {‘). En février 1623, des députés 
partaient pour la cour. Le premier article de leurs remontrances 
concernait les abus dont le magistrat avait à se plaindre touchant 


C) A. Mos. B. 1547. copie. 

C) Zbid. copie 

() À M. 99 (7-3); 226-13, f° 31. copies; dans EMMER. 1, 473. — 
Outre les arrêts que nous avons mentionnés, les députés devaient poursuivre 
la révocation d'un arrêt renda le 25 mai et confirmé le 30 juillet, renvoyant 
devant le président, sur sa demande, un certain Samuel Henrion (Arrêt du 
30 juil. 1621. A. Mos. B. 1547. copie}, lequel avait été condamné par les 
Treize pour adultère, et emprisonné, puis relâché sur l'intervention du roi 
(Le magt au roi, s. d. [iéwr. 1621]. N. acq. fs. 22667, f° 173. copie: le roi 
au magt, Malesherben, 29 avril 1621, B. M. 893, 1° arr. copie). Les députés 
obtinrent le renvoi aux Treize (Le Goullon au magt, Paris, 26 août 1621. 
A. M. 6x (20118). orig). 

() Procès-verbal de séance du siège royal, 29 nov. 1621 (Finot. 5, 
arig) 

Œ) Requête des Trois Etats au président, 8, d. (Finot. 5. copie). 

{) Requête de Royer au président, ro févr. 1622 (Finot. 5. orig.); re- 
quête des Trois Etats au marquis de la Valette, 14 sept. 1622 (N. acq. fs. 
22667, fe 207. copie). 


Google 


190 LA JUSTICE: LE PRÉSIDENT 


la juridiction, Le roi leur fit la même réponse, ambiguë à dessein, 
que précédemment (). Néanmoins, par arrêt du Conseil du 30 mars, 
il déclara, sans s'arrêter à l'arrêt du 2 mars 1627 et à tout ce qui 
s'était fait depuis, que Royer aurait à se pourvoir devant le maître- 
échevin contre les jugements rendus antérieurement par celui-ci, 
«à la charge que ceux qui ont assisté auxd. jugements ne seront point 
juges desd. instances, ....et sauf aud. Royer à récuser ceux qui 
seront suspects + (1). 

C'était, somme toute, un succès pour la thèse soutenue avec 
opiniâtreté par les Messins. Mais il fallait compter avec un adversaire 
habile, et pour le moins aussi opiniâtre. Par voie de requête civile 
Royer obtint un nouvel arrét, le g mai 1624, assignant ses parties 
au Conseil pour le 1er mars 1625. Les Messins en demandèrent la révo- 
cation, cependant qu'ils assignaient Royer au Conseil pour le faire 
renvoyer devant ses juges, sans égard à cet arrêt. Les deux instances 
furent appelées au Conseil le même jour. Ce furent les Messins qui 
triomphèrent : l'arrêt du Conseil du 7 août renvoya Royer devant 
Je maître-échevin et son Conseil, pour se pourvoir contre les jugements 
dont il se plaignait ; et, comme Royer prétendait qu'à la suite de ses 
récusations il ne restait plus assez de juges, il lui était enjoint de 
«5e réduire au tierss du chiffre accoutumé {*). Jean Hennequin avait 
de même été renvoyé devant le maître-échevin par arrêt du 21 mars 
2625 (). 


0) =... Et quant aux requestes qui pourroient estre ci-après présentées 
à Sa Maté par lesd. habitens ou aucuns d'iceux, il en sera par Sad. Matf o- 
donné selon l'intention qu'elle à que lesd. privilèges soient conservés et 
que la justice soit aussi rendue selon droit et équité, ainsi qu'il appartiendra 
par raison» (Réponses aux remontrances de 1623). 

U) NN. aeq. #. 6730, f 110. copie. 

€) Avid, f 116. copie. — Nous possédons une grande partie de la corres- 
pandance du député des Messins en cour, le sieur Lalouette du Bac, pendant 
l'année 1625 (A. M. 58 (185-37): 61 (201-36, 48); 62 (205-2, 5 ss. 
ag. fs. 6726, fo 13). À l'aide da ses lettres on peut suivre dans le détail la 
marche de l'affaire, avec les divers incidents de procédure soulovés de part 
et d'autre, — Royer dut mourir peu de temps après: en juin 1527, sa veuve 
eut des difficultés avec l'un de ses adversaires de 1625, Philippe de Vigneulles 
l'aîné (A. M. 227-16, fo 42): et en 1629 elle procédait contre lui par voie 
de requête civile (Sr. 227-17, * 32, 45, 4p). 

(9 N acq. fs. 6730, f° 112. copie; aux N. acq. fs. 22666, f° 197, un 
factum imprimé ayant servi aux Trois Etats dans leur intervention au 
Conseil contre J. Hennequin. 
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Tous ces arrêts de renvoi s’inspiraient visiblement d’un même 
souci: on ne voulait pas heurter l'opinion des dirigeants de la cité, 
toujours passionnément attachés à leurs privilèges. Mais les parti- 
culiers, les justiciables, ne se résignaient pas à subir la juridiction de 
tribunaux dont la réputation devenait d'année en année plus dé- 
testable. Contre eux ils ne cessaient d'élever de nouvelles plaintes. 
L'un des plus violents dans ses accusations fut sans contredit 
Godefroy d’Eltz, seigneur d’Ennery, le même personnage que nous 
avons vu, en 1609, lutter pour obtenir le renvoi devant les Treize 
d’une aflaire que ses adversaires avaient portée devant le président. 

Depuis 1623, d'Eltz se trouvait aux prises avec une meute de 
créanciers, qui avaient obtenu des Treize adjudication et partage 
de ses biens. Il s'était adressé au Conseil privé pour étre renvoyé 
devant le président : et il avait obtenu un arrêt du 10 juin 1623 
assignent ses parties au Conseil pour s'expliquer. Devant le Con- 
seil les gens des Trois Etats se portèrent défendeurs aux lieu et place 
des créanciers. Déjà à ec moment, l'avocat de Godefroy d'Eltz se 
montra si injurieux pour ses adversaires que ceux-ci présentèrent 
requête tendant à ce que ses écrits fussent lacérés. En dépit de l’abon- 
dante documentation qu'il apporta à la barre pour prouver que la 
justice de Metz n'avait jamais été souveraine, arrêts de la Chambre 
de Spire remontant jusqu’à 1528, jugements rendus en appel par Les 
présidents sur des sentences des Treize ou du maître-échevin (1), il 
fut renvoyé par arrêt du 9 avril 1625 devant le maitre-échevin. 
L'arrêt était motivé par ce fait que le demandeur, dans son 
appel, avait omis un degré de juridiction: le maître-échevin était 
en effet le juge naturel des appels interjetés sur sentences des Treize, 
et c'était à lui qu'il eût fallu s'adresser, D'Eltz répliqua que, s'il 
avait négligé cette instance intermédiaire, c'était parcequ'il avait 
des motifs de récusation contre les conseillers du maître-échevin, 
dont certains figuraient au nombre de ses créanciers. Il était prêt 
à faire le preuve « d'une infinité de crimes de concussions, péculats 
et autres malversations commises par lesd. juges en l'exercice de leurs 
charges s ; et il requérait d’être admis à présenter ses preuves ; il 
n'hésitait même pas à mettre en cause le gouverneur, duc de la Valette, 


G) C'est cet inventaire des arrêts du président que nous avons eu 
l'occasion d'utiliser plus haut, faute de documents authentiques capables 
de nous renseigner sur la justice du président à ses débuts. 

‘ 
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qu’il accusait d'être de connivence avec ses adversaires, et d’avoir 
usé de son influence pour obtenir du Conseil l'arrét de renvoi (1): 

Néanmoins le procès resta à Metz : il vint une seconde fois devant 
les Treiée, nous ne savons pour quelle raison, puis devant le maître- 
échevin. Un arrêt du 17 mars 1628 fit droit à certaines des récusations 
prononcées par d'Eltz. Le jugement définitif, rendu deux ans plus 
tard, le 14 juin 1630, confirma les décrets d'adjudication dont d'Eltz 
poursuivait l'annulation, et le débouta de toutes ses réclamations. 
11 mourut en 1631, non sans avoir de nouveau fait appel au roi de 
Ja sentence du 14 juin 1630. Ses héritiers continuèrent la bataille. 
Dès que le Parlement de Metz fut installé, ils lui adressèrent une 
requête en vue de l'annulation de ce jugement ; et le Parlement 
Jeur ordonna de se pourvoir en chancellerie par lettres de révision. 
Nous arrêterons ici l'historique de cette affaire, qui perd son intérêt 
pour nous à partir du moment où le Parlement, tribunal d'appel dont 
les pouvoirs ne sont plus discutés, entre en scène. 

La création du Parlement met en effet un terme aux incidents 
que soulevait à chaque instant, depuis les premières années du siècle, 
la question des appels, Le droit est enfin reconnu aux Messins de 
recourir en seconde instance à la justice royale. Citations au Conseil 
privé, instances aux fins d'évocation, appels au Parlement de Paris 
deviennent dès lors inutiles. La nouvelle cour souveraine va offrir 
sur place aux plaideurs toutes les garanties qu'ils avaient pris l'habi- 
tude, eontre vents et marées, d’aller chercher dans la capitale. Nous 
dirons plus loin comment se fit l'installation. Notons ici que l'apaise- 
ment dans les rapports entre juges et justiciables, qui devait résulter 
de la création du Parlement, semble s'être fait de lui-même dans les 
années antérieures, soit que les plaideurs aient été découragés par les 
renvois que prononçait régulièrement le Conseil privé, soit que le ma- 
gistrat se fût résigné à tolérer certains appels, par crainte du Parle- 





G) Pour cette affaire, comme pour celle de 1609, nous avons puisé 
nos renseignements au fonds de Clervaux Les pièces n'étant pas numé- 
rotées, nous nous bornerons à indiquer les cartons dans lesquels se trouvent 
celles qui tous ont servi: 1552-55 : 1583-84; 1608-00; 1623-24; 1627-28; 
documents non classés (cartons portant les numéros provisoires 443 et 444). 
On trouve aussi des renseignements dans la correspondance plus baut men- 
tionnée de Lalonette du Bac, député en conr. — Des copies de l'arrêt du 
Conauil du 9 avril 1625 aux N. aeq. fs. 6730, fo 114; ot 22666, fo 14. 
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ment dont la menace se faisait plus précise d'année en année. C'est 
un fait, en tous cas, que, de 1625 à 1633, l'affaire Godefroy d'Eltz 
est la seule qui prolonge et entretienne le conflit. 


4. Aperçu d'ensemble sur Le rôle du président. 


En suivant jusqu'au bout les efforts des justiciables messins pour 
se soustraire à la justice parfois inique des tribunaux de la cité, nous 
avons un peu perdu de vus la personne du président, Il ne nous est 
apparu que de temps en temps, lorsque des arrêts du Conseil lui 
attribuent pouvoir de trancher certaines affaires dont le Conseil privé 
ne veut pas se charger et dont pourtant il n'entend pas rendre la 
connaissance à Ja justice locale. C'est LA un rôle auquel ses lettres de 
commission ne le destinent pas, et qu’il n'est appelé à jouer qu'ex- 
ceptionnellement. On ne le lui confie que parce que, à de certains mo- 
ments, c'est le seul moyen desortir d'une Situation dificile. L'essentiel 
de ses attributions est, comme par le passé, de rendre la justice à tous 
ceux qui veulent bien s'adresser à lui. Dans la dernière période de 
son existence, nous sommes micux à même de connaître Ia façon dont 
il s'en acquitte: trois registres de ses arrêts, ceux des années 1627 
à 1628, 1628 à 1629, et 1630 à 1637, sont venus jusqu'à nous — 
seules reliques, ou à peu près, d'une juridiction qui fonctionna pendant 
quatresvingts ans (). 

Ce qui frappe, /tout d'abord, c'est la fréquence des absences du 
président. Charpentier ne siège en personne que quelques semaines 
chaque année, à deux ou trois reprises différentes. Le siège est donc 
presque constamment occupé par son suppléant, c’est-à-dire par le 
maltre-échevin, À défaut de celui-ci, qui s'abseñte aussi assez souvent, 
c'est le plus ancien des conseillers on le premier des Treize en exercice 
qui préside. Quant aux assesseurs, leur nombre n’est pas fixe; la 
majorité est formée de conseillers du maître-échevin — de six à dix 
en moyenne — contre un, deux ou trois Treize. Les audiences sont 
assez irrégulières : il y en à en moyenne deux par semaine, parfois 
trois. Rien ne limitant la compétence du président, les affaires les plus 
diverses lui sont apportées. Essayer d'en donner une idée en feuille- 


{) Le premier et le dernier so trouvent aux Arch. comm. de Metz 
(376-377), le registre intormédiaire au F. fs. {18918). 
13 


Google 


194 LA JUSTICE: LE PRÉSIDENT 


tant le registre de ses arrêts, ce serait passer en revue toute la va- 
riété des causes qui, de nos jours, peuvent se trouver inscrites aux 
rôles d'une justice de paix et d'un tribunal civil, depuis le banal 
échange d'injures jusqu'aux affaires de succession les plus complexes. 

Les procès-verbaux d'audience font par malheur complètement 
défaut. Aussi ne pouvons-nous nous faire une idée vivante de la façon 
dent les plaideurs se présentaient à la barre, défendaient leur droit, 
accueillaient les arrêts du président. Le préambule de chaque arrêt 
contient une formule de ce genre : «Nous avons appointé les parties, 
de leur consentement, à oyr droict », ou bien : « Parties oyes, de leur 
consentement nous avons appointé icelles à opr droict ». C'est la 
preuve que la juridiction du président continue à être en son principe 
une juridiction amiable. Rien ne peut se faire par elle sans le consente- 
ment exprès des parties. L'opposition de l’une d'entre elles suffit à la 
frapper d'impuissance. En pareil cas, le renvoi aux tribunaux ordi- 
naires est de droit. 

La législation appliquée par le président est, bien entendu, la 
coutume locale. Elle n'était pas encore rédigée quand les Français 
s'installérent à Metz ; et elle ne le fut que longtemps après. En 1578 
Henri III invita le magistrat À procéder à la rédaction (!). Jean 
d’Abocourt, l’un des membres des conseils, en fut chargé. Il se mit 
aussitôt à l'œuvre (®). Mais le résultat de son labeur n'eut pas le don de 
contenter ses compatriotes. « Le cahier qu'il en dressa lui servit plus 
de témoignage de sa peine que de satisfaction à la villes: ainsi s'ex- 
prime la Préface de l'édition des Coutumes de 1613. Le travail fut 
repris en 1609 par une commission que présidait le maître-échevin (*). 
Il aboutit enfin en 1613. Le texte, approuvé par l'assemblée des Trois 





&} Réponses aux remontrances de 1578 {art. 5), 

€) Le projet rédigé par d'Abocourt se trouve dans deux ms. de la 
‘Bibl. de Metz (763-764): tous deux ont même contenu et paraissent de 
même époque ; on ne discerna pas quel est l'original. Sur Jean d’Abocourt 
ef. le premier fascicule — lo soul paru — de le Nouvelle biographie de la 
Moselle, publiée par L'Austrasie en 1855. D'après une requête de sa main, 
apostillée par le magistrat, en juin 1582 (A. M. 837 (62-283). orig., il tua. 
vailla quatorze mois à la rédaction des coutumes, de septembre 1580 à no 
vembre 1581. 

{) La question est fréquemment discutée au Conseil dès 1607; cf. 
A. M. 2246, passim. Le roi donne son approbation par lettres-patentes 
d'avril 1609 (mention. #bid, f0 41). 
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Etats, fut imprimé par Fabert (’}. Quelques corrections y furent ap- 
portées dans les années 1616 à 1618 (*). 

La justice du président paraît avoir fonctionné à la satisfaction 
des parties. Si le magistrat eut plus d’une fois l'occasion d'élever 
contre*elle d’amères critiques, en raison de ses empiètements, les 
plaideurs, eux, ne s’en plaignirent jamais, ou du moins très rarement. 
Ils l'estimaient impartiale parce qu’elle étaitindépendante. Le président 
venait du dehors. Il était étranger à la cité, à sesclans, à sesanimosités, 
Ases querelles. Iln’avait à Metz ni relations, niintéréts. On s’adressait 
à lui parce que, à la différence de tant de juges locaux, on ne pouvait 
le soupçonner de préventions envers l'une ou l'autre des parties. Il 
lui arriva cependant de faire des mécontents; le contraire serait 
= il faut l'avouer — bien surprenant. Nous avons parlé longuement 
de l'affaire Jean Didier, qui eut pour crigine, en 1578, un pourvoi 
au Conseil privé contre des arrêts rendus par les présidents Laubes- 
pine et Viart. Ce ne fut pas une unique exception. Des lettres royales, 
en 1616, vinrent rappeler aux Messins que la justice du président était 
souveraine, et interdire tout appel de ses arrêts. Elles étaient moti- 
vées par le fait que plusieurs appels avaient été récemment portés 
au Parlement de Paris (). On ne saurait mettre en doute l'exacti- 
tude de cette assertion, bien qu'aucun des appels en question ne nous 


4) Le 29 août 2613, Fabert présenta à chacun des membres du Con- 
seil un exemplaire imprimé des Coutumes. Le livre portait le nom de son 
fs, le futur maréchal, à ce moment Agé de 14 ans, mais qui avait des lettres 
de survivance de Ja charge d'imprimeur-juré, Ce fut donc à « Abraham 
Fabert le jeune » que l'assemblée vota une gratification de 300 livres « pour 
ses peines ct vaccations» (A, M. 225-8, # 43). 

4) Les procès-verbaux des séances où ces modifications furent adoptées 
figurent dans la plupart des éditions des Coutumes postérieures à 1618. 
Le texte modifié fut envoyé pour approbation au chancelier et au garde 
des sceaux en décembre 1618 (Lettres d'envoi du 5 déc. A. M. 56 (1Br-4). 
copies). Quels furent les éléments composants de Îs coutume imprimée, y 
eut-il des emprunts au droit français, ce sont Là questions qui n'ont pas 
encore été étudiées. Quelques indications seulement dans Macuin, Droit 
spécial au Trois-Eufchés (Extt des M. S. H. M. 1862). Metz. 1862. Voir aussi 
J. F. Potrten. La famille messine aw bon vieux temps (I. G. L. G.t. 18. 
3906). Dans le travail de L. RICHARD (« Coufémes », « usages locaux » und 
modernes Recht im Loikringen. ibid. +. 21. 1909), et dans celui de JAGER. 
(De la transmission héréditaire des Viens d'apris la coutume de Met. 1011) 
en trouvera une bibliographie du sujet. 

€) Lettrea du 10 sopt. 1616 (N. ‘acq. {9. 7096, fo 452. copie). 
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soit connu. Il faut donc en prendre acte. Mais on doit croire que les 
circonstances qui motivèrent Les lettres de 1616 furent passagères, 
car on ne rencontre ailleurs aucune allusion à des faits du genre de 
ceux qu'elles condamnent. 

A partir d'un certain moment, vers r620, la théorie des cas royaux 
s’introduisit à Metz ; et le président eut le droit d'intervenir d'office 
dans certaines causes. Des règlements furent établis À ce moment 
par le Conseil du roi (:). En 1625, les Messins protestèrent parce que 
le président avait informé de son propre mouvement à la suite d’une 
rixe dans la rue entre deux gentilshommes : «il n'y a rien en toute 
cette querelle, affirmèrent-ils, qui heurte l'autorité et protection de 
Sa Maté, ains blesse simplement la sûreté que les lois donnent à cha- 
un contre l'effort et violence des particuliers». Et ils demandèrent 
le renvoi aux Treize, nous ne savons avec quel succès (#). 

En 1632, Charpentier prononça une sentence capitale contre 
Chrétien Goz, sieur de Novéant, coupable d’avoir expulsé par la force 
la dame de Tanvilliers du château de Novéant, qui était placé sous la 
sauvegarde du roi. L'accusé fut condamné par contumace, le 2x oc- 
tobre, à avoir la tête tranchée sur un échafaud dressé en face de la porte 
principale du château. Goz fut exécuté en eMgie le 27 octobre (#). L'an- 
née suivante, Charpentier eut à connaître d’un complot contre Riche- 
lieu. L'accusé, frère Gabriel Lavenard, religieux de l’abbaye d'Escu- 
rey-en-Barrois, mis à la question, avoua s'être offert pour attenter à 
la vic du cardinal ; d'antre crimes de moindre importance, impiété, 
blasphèmes, paroles injurieuses envers Le roi, lui étaient reprochés ; 
il fut condamné, le 22 mars 1633, pour «lèse-majesté divine et hu- 
maine +, à être rompu vif. L'exécution eut lieu le jour même, sur la 


G) 11 y est fait allusion dans les instructions données en 1624 aux com- 
missaires envoyés dans les évêchés pour enquêter sur les empibtemonts 
des Lorrains (DUPUY, 354). 

() Requête des Trois Etats au gouvernenr, s. d (N. acq. fs. 22667. 
# 104). 

@) Arrêt du 21 oct. 1632 (A. E. Lorr. 10, fo 551. copie) : Charpentier 
à Bouthillier, Metz, 27 oct. 1632 (ibid. f 567). — La potence à laquelle 
l'efgic était pendue ayant été abattue peu après la parade d'exécution, 
Charpentier ea fit dresser une nouvelle, qui fut confiée à la garde des gens 
de justice de Novéant (Arrét du 3 nov, 1632. sbid. fo 582 copie; et lettre 
de Charpentier à Bouthillier, du 11 nov. ibid. f° 587). 
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place du Champassaille (1). Ces deux affaires, qui précèdent de peu 
la création du Parlement, sont les seules où nous voyons le président 
juger au criminel @). Aussi bien n'était-ce pas sa fonction ordinaire. 
U ne le ft, dans l’un ct l’autre cas, que parce qu'il reçut à cet effet 
des pouvoirs spéciaux, C'est Là le type des jugements par commissaires 
dont Richelieu ft un si fréquent usage. 


Il existait dans les limites du pays messin un certain nombre de 
francs-alleux, dont les seigneurs se proclamaient hauts-justiciers et 
ne reconnaissaient pas la juridiction d'appel du maître-échevin (). 
C'était une source de conâlts entre le magistrat et les plus puissants 
de ces hauts-justiciers, en particulier le chapitre de la cathédrale. 
À plusieurs reprises, en 1365 ct en 2596, la royauté fut amenée à 
intervenir dans ces confits (9. Au xvrr® siècle, elle prit le parti de 


€) Procès-verbal des interrogatoires (A, E. France. Bo7, ft 74-81); 
arrét du 22 mars 1633 (#bid. fo 97-99. copie): cf. Dom FLorer, 71, et difié. 
rentes lettres de Charpentier (A. E. France, 809, fe 31; Lorraine. 13, ft 
17 55; Supplt Lorr. 7, 294). 

(Four l'aflaire Lavenard, les lettres de commission furent données 
à Charpentier Le 11 décembre 163z, à la suite d'un arrèt du Conseil privé, 
du même jour [d'après le procès-verbal des interrogatoires). Pour l'affaire 
Goz, nn arrtt du Consoil privé, daté do Saint-Dizier le r0 juillet 1632 (men- 
tionné par la lettre de Charpentier du 27 octobre), fut sans doute suivi de 
lettres de commission analogues. 

9) Dans le rapport des commissaires enquêteurs de 1625 (ci. Chapitre 
V) figure la listo des alleux du pays messin — une soixantaine environ, — 
et ceux de l'évêché — une quarantaine. 

{) En 1505, le magistrat se plaint que le chapitre interdise aux ha- 
bitants des villages lui appartenant, en particulier À Pontoy, de répondre 
devant les tribunaux messins (Remontrances de 1565). Le chapitre réplique 
en revendiquant pour 589 enjots lo droit do faire appel à Spiro (Romontrances 
du clergé, oct. 1565. F. ds. 15713, fe 83; À. Mos. D. 8 (42); G. 443 (15). 
copies; autres d'août-sept. 1566. A. Mos. G. 443 (20-21). copie). Le roi, 
à qui le chapitre s'est adressé, le renvoie au gouvernenr (Requête à d'Au- 
zances, 25 sept. 1566. F. fs. 15713, fe 76; A. Mos. D. 8 (40). copies: mé. 
moire du magistrat en réponse. A. Mos. G. 510 (9). copie). D'Auzances re- 
pousse la prétention du chapitre à faire exempter ses sujets de la juridiction 
des tribunaux de la cité et À conserver le droit d'appel à Spire (Réponse 
du 20 sept. 1566, avec apostille du Conseil privé du 22 déc. F. fs. 15713. 
#8 30-73 art. 6). — En 2596, le chapitre se plaint que le magistrat ait pris 
connaissance d’une affaire criminelle concernant des habitants de sa seigneurie 
d'Antilly (Requête, avec réponse du 6 mars. A. M. 87 (4-4); A. Mos. G. 443 
(30). copies). Le roi s'informe près du président, qui, au terme d’un long 
mémoire, conseille de temporiser en attendant que les droits des parties 
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proclamer que tous les francs-alleux dépendaient de sa protection. 
Et le président fut invité à y faire reconnaître son autorité (1). Il 
n'y eut à ce sujet d'incident sérieux qu’en 1632, avec le chapitre 
d’une part, et d'autre part avec l'abbé de Saint-Arnoul. 'Le chapitre, 
seigneur haut-justicier du ban de Bazailles, avait condamné ct fait 
exécuter un homme pour avoir — prétendait Charpentier — réclamé 
l'autorité du roi et de ses officiers dans ce franc-alleu. Le président, 
par arrêt du 4 novembre, annula le jugement, et condamna trois des 
juges à venir demander pardon publiquement «À Dieu, au Roy et à 
justice», en la salle de l'audience royale ; la sentence serait lacérée, 
le corps de la victime exhumé et enterré honorablement aux frais du 
chapitre, les biens restitués à la famille (?). 

L'abbé de Saint-Arnoul était à cette époque André Valadier, 
ex-jésuite, amené à Metz en 1609 comme vicaire-général par le cardi- 
nal de Givry, et élu à Saint-Arnoul deux ans plus tard. Les moines 
de Saint-Arnoul, à son instigation, avaient déclaré, le 28 septembre 
1614, accepter pour eux et pour tous leurs biens la souveraineté royale, 
À seule fin d'être reconnus exempts de la juridiction messine, de pou- 


soient mieux éclaircis (Dupuy. 53, f° 84. copic). Le magistrat, par une décla- 
ration du 26 octobre, reconnait le droit de haute justice du chapitre sur 8es 
terres et lui rostitue la connaissance de l'affaire d'Antilly (A. M. 87 (4-6): 
B. M. 893, f° 575: Dupuy. 53, f* 81. copies ; dans VaLAoIER. L'auguste basi- 
dique des rois dé France. 1610, p. 77). Par lettres de novembre 1596, le roi 
confirme les privilèges du clergé de Metz et en particulier ses droits de justice 
Œxmsrv, 1, 668). — I] y eut un autre confit encore avec le chapitre. au 
sujet des villages d'Ollixey, Fayt ct autres scigneuries, mais nous n'en 
savons pas la date (Mémoire du magistrat, s. d. B. M. 893, { 567. copie}. 

G) C'est en 1613 que nous constatons le fait pour là première fois ; 
des lettres de commission spéciales pour le président de Selve lui donnent 
pouvoir de juger souverainement dans un différend qui s'est élevé entre un 
minictro réformé et un capucin à Courcolles-Chausy: bien que la sei- 
gneurie soit franc-alleu, disent ces lettres, elles n’en est pas moins sous la 
protection du roi «comme toutes les autres semblables» (Fontainebleau, 
23 oct. 1613. N. acq. fs. 7006. f° 348, copie). En 162r, dans une affaire con. 
cernant le village de Saint-Evre, Charpentier interdit aux parties de relever 
devant le bailliage de l'évêché (Arrêt du 17 juillet 1621. A. E. Low. 7, # 
162. copie). En 1030, le chapitre de Metz faisant obstacle à l'exercice de la 
justice royale au ban de Bazailles, franc-alleu lui appartenant, le roi donne 
À Charpentier ponvoir &e jnger souverainement dans l'affaire où il a été 
requis (Lettres du 13 févr. 1630. À. E. Lorr. 8, { 326. copie). 

() Arrêt du 4 nov. 1632 (A. E. Lorr, 10, fo 569. copie); Charpentier 
à Bouthillier, 1x nov. 1632 (ibid. f° 587. orig.). 
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voir exercer le droit de justice en toute souveraineté au eriminel, 
et, au civil, sous réserve d'appel au président, au Conseil du roi, ouau 
Parlement de Paris (1). Ce fut le point de départ d’un long conflit 
avec le magistrat (1). Valadier, menacé dans sa personne, quitta Metz 
à la fin de 1615. ILn'y rentra qu'en 162r, sans d’ailleurs avoir vraiment 
fait la paix avec le magistrat (). Il ne voulait pas connaître les tri- 
bunaux messins, Par privilège obtenu du roi, en suite de l'acte de 1614, 
tous les différends qui concernaient sa personne où son abbaye étaient 
portés devant le président royal, ou même devant le Parlement de 
Paris. Seulement, les fréquentes absences de Charpentier avaient 
pour conséquence que, parfois, desarrêts étaient rendus par le maître. 
échevin tenant sa place. Et Valadier refusait d'accepter ces arrêts, 
qu'il déclarait entachés de partialité(. En 2631, il refusa d'obéir 
à un arrêt rendu par le maître-échevin, de Saulny, « juge très incom- 
pétent et notre ennemi capital», déclarait-il, Il s'agissait de dimes 
prétendues par des particuliers sur les villages de Til et Martille, dé 
pendant de l'abbaye de Saint-Arnoul. En sa qualité de seigneur haut- 














6) B. M. 823, f 92. copie. — L'abbaye de Saint-Amoul, qui se vantait 
d'être de fondation royale, était depuis longtemps sous la protection des 
rois (Lettres royales de sauvegarde À partir de 1454, dans EMMERV. 2, 325 ss). 
Et le roi, en tant que patron de l'abbaye, avait droit de regard sur Les élec- 
tions. C'est ainsi qu'il fut amené à confirmer l'élection de Valadier, con- 
testée par nn concurrent ; cf. td. 334, et Dom FLORET, 27. 

() Un premier diférend, en mars 1615, fat réglé par l'arbitrage de 
d'Epernon (Pièces aux N. acq. 15. 22607, {° 73 A. M. 5B (1Bg-42), 61 (201 
24, 25, 37). Sur les péripéties du conflit à partir de décembre 1615, renseigne» 
ments dans les registres de délibéretions des Etats: A. M. 225-9, 101 2758. 
En 1616, Valadier publie contre le magistrat un libelle injurieux, intitulé: 
La souveraineté due Roy sur la ville do Mts (C. C. Colb. 440, fe 283 
Dupuy. 752, fe 112 58.). Ce n'est pas seulement Le magistrat qui y est mal. 
mené, mais aussi le président de Selve, accusé de vouloir jouer au souve- 
rain, alors qu'il n'est equ'ung petit commis municipal et momentané » 
Valadier a, on le voit, des tronvailles d'expression; nous avons vu plus 
haut en quels termes il stigmatisait l'ignorance de la plupart des mattres- 
échevins de son temps. — En 1620-1621 il a un nouveau procès avec le 
magistrat devant le Parlement de Paris (A. M. 62, 209-7, 8). 

4} En 1627, le magistrat, ayant à se plaindre de Iui, écrit à d'Epernon 
qu'on n'avait accepté son retour qu'à condition qu'il se conduisit bien, 
que cependant il ne reconnaissait aucune loi, qu'on avait dû le poursuivre 
en justice, ete. (A. M. 58 (1809-84). minute). 

{4 Requête de Valadier à l'intendant de Moricq en 1631 (N. acq. fs. 
22668, fe 93. copie). 
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justicier de Til et Martille, Valadier invita ses officiers à requérir 
au besoin main-forte du comte de Morhange contre les huissiers 
royaux, et ce en dépit d'un premier avertissement du président. 
Charpentier, absent à ce moment, appela l'abbé à sa barre dès qu'il 
rentra, cassa le mandement comme conçu en termes injarieux et pré- 
judiciables à l'autorité du roi, fit défense à Valadier de requérir main- 
forte d'aucun prince on état voisin, et le menaça, en cas de récidive, 
d'être privé de la jouissance de son temporel (‘). La création du Parle 
ment, l'année suivante, devait rendre impossible le renouvellement 
d'incidents pareils. L'édit de 1633 supprima tous les francs-alleux (. 


Le président fut longtemps le seul représentant du roi à Metz 
dans l'ordre judiciaire — avec le prévôt des maréchaux (). A partir 
de 1392, il fat secondé par un procureur général, L'office fat créé au 
moment où Le Bey était appelé à suppléer Viart. Et il fut aussi 
confié à un protestant, Pierre Joly (#). On ne discerne pas très nette- 
ment les raisons de cette création. Il est bien possible qu'Henri IV, 
qui travaillait encore À conquérir son royaume, se soit Missé déter- 
mminer surtout par le désir d'accorder une faveur à l'un de ses coreli- 
gionnaires, dont il estimait avoir à se louer (. Les catholiques mes- 


€) Arrêt rendu par Charpentier, 19 oct. 1632 (A. E. Lorr. 10, f0 545. 
copie) ; Charpentier à Bouthillier, Metz, 17 nov. 1632 (ibid. fe 587. orig). 

C) Emwnv. 2, 7: cf. sbid, 106, — En 1611, un certain Jean-Henri 
HRaroris, possesseur du franc-alleu de Schwalinguen, avait de son propre 
mouvement déclaré vouloir désormais tenir cette saigreurie du roi, sous 
la protection duquel il la plaçait (Acte d'hommage du 20 déc. 1611. Dupuy. 
335, {9 143: F. s. 2743, fo 201 ; 18899, #9 209. copies) 

(9 Il avait pour auxiliaire un greffier et parfois aussi un commis au grefe. 
Le grefer fut d'abord, au temps de Senneton, Jacques Duval {c. plus haut. 
P. 153, note 2). Après Duval on trouve: en 1577, Jacques Baussan (Le mag! 
à Brulart, 8. d. [1577]. A. M. 56 (181-2). copie: à Viart. id. ibid. x83-1. minute) : 
<a 1592 et 1505, Regnault Clément (Quittance de Viart, 12 janv. 1593. N. 
acq. fs. 1474, n° 313: état des gages et sppolntements pour 1595. N. acq. 
13. 22664, 19 238) ; ensuite c'est Pierre Grandjambe, à partir de 1603 au moins ; 
et, au temps de Charpentier, Jean Bertrand (diverses pièces concernant 
Grandjambe et Bertrand. au F. #3. 18918, ft rar s. copies) 

() Lettres de provision du 16 juillet 1592 (Pièce 20). 

() Le roi, dans ses lettres de juillet 1592, évoque «les bons et recom- 
mandables services qu'il a faictz à n0z prédécesseurs et à nous en plus grandz 
et importans affaires ésquelz il a esté emploié ». Est-ce une phrase touts faite, 
ou Joly avait-il eu l’occasion de rendre effectivement service aa roi, nous 
ae saurions le dire, 1 avait hérité de son père une charge de « notaire impérial 
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sins, qui voyaient en même temps deux huguenots appelés aux 
fonctions de président et de procureur-général, ne manquèrent pas 
de protester avec énergie. Le roi leur fit certaines concessions que 
nous ne pouvons préciser ; et il désarma leur opposition (1). 

Les pouvoirs du procureur-général devaient être, d'après les 
lettres de provision données à Joly, les mêmes que ceux des pro- 
cureurs-généraux dans les Parlements, Il devait donc faire fonctions 
de ministère public, Tant que le président n'exerça qu'une juridiction 
amiable, on ne voit guère quelle put être l'utilité du procureur-général. 
Ce fut sans doute lui qui, pour se rendre nécessaire, introduisit à 
Metz la théorie des 4 cas royaux » et la fit passer dans la pratique. 
T1 se montra zélé défenseur des droits du roi, tonjours prêt À dénoncer 
les atteintes qui pouvaient y être portées (#). Auxiliaire naturel du 





et royal » ; puis il était devenu secrétaire du gouverneur Sauboke ; cf. E. DE 
BoureiLLer. Noles pour servir à la biographie de quelques Messins des sidcles 
passés (Extt des M. S. H. M. 1872), et notre article: Le « Voyage du Roy 
à Mets» (1610) dans l'A. S. H. A. L.t. 32. 1923, p. 425 #8. 

€) Le passage de la lettre du roi à Saubole, datée de Chartres 25 janv. 
1593, dans lequel la question est traitée, se trouve en chiffres, à l'original 
(A. Mos. D. 9, 12}. — Il y eut de nouvelles plaintes dans les remontrances 
de décembre 1607 : l'office de procureur-général était déclaré préjnäiciable 
à celni de «changeur dos Treize », Le changour était l'un. dea Treire chargé 
de percevoir les amendes. 

@) En 1611, par exemple, on voit Joly adresser requête au gouverneur 
pour qu'il fasse défense à un justiciable, Didier Braconnier, de se prévaloir 
d'un relief d'appel obtenu de Spire sur ur jngement rendu par le bailliage 
de l'évêché, requête à laquelle Bonnouvrier défère ansitôt (Ordonnance 
de Bonnouvrier, du 25 juillet 1611, au pied de la requête de Joly. N. acq. 
18. 7096, fe 346. copie: le relief d'appel de Spire, du 15 juin précédent, dans 
Dupuy. 334. f* 55. copiej. En 1615. Joly. averti qu'une conférence se tient 
à Raville entre des représentants des archidues, régente dos Pays-Bas, et de 
l'évêque de Metz, pour affaires concernant la juridiction et souveraineté 
de Raville, arrive sans être invité, accompagné d'un notaire, déclare que dans 
cette conférence vil ne peult survenir qu'assez de circonstances où Sa Maté 
très chrestienne pourroit estre intéressée », et fait dresser acte par le notaire 
que, quelles que soient Les décisions prises, elles ne pourront porter le moindre 
préjudice aux droits du roi (Acte du 22 sept. 1615. N. acq. fs. 7096, 
fe 350. copie). A quoi d'ailleurs les députés de part et d'autre répliquent 
que, le roi n'étant pas intéressé en ce qui va se traiter, «led. sieur Joly n’a 
deub ae présenter, comme aussy lesd. députez ne le reçoivent ny veulent 
ouyr en ses protestations » (Même document, avec la réponse des députés, 
A. Mos, E. 49. copie). Sur les rapports de Joly avec d'Epernon en 1618, cf. 
Pièce 30. 
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président, il lui servit parfois aussi de suppléant. Comme lui, il exerça 
d’abord son office à Metz, Toul et Verdun. Puis il y eut des procureurs 
particuliers à Toul et à Verdun (1). 

Pierre Joly mourut en 1622. Il eut un substitut provisoire dans 
la personne de M° Jean de Bazoille (*). Puis Me Nicolas Conrard suc- 
céda en 1629 à un certain Toussaint Moslin, démissionnaire, dont 
1e nom n'apparaît nulle part ailleurs que dans Les lettres de provision 
de son successeur (*. La charge fut naturellement supprimée lors 
de la création du Parlement. 

Le président n'était pas seulement un magistrat chargé de 
rendre la justice. I1 était, À côté du gouverneur, à un rang à peine 
inférieur, le représentant du roi à Metz. Aussi, dans toutes les ques- 
tions d'ordre général où Le gouverneur est amené à intervenir, voit-on 
le président jouer lui aussi un rôle, secondant ou, selon les cas, sup- 
pléant le gouverneur. 

C'est ce qui se produit par exemple quand un différend surgit 
avec Nancy. Les deux parties, après avoir échangé quelques lettres 
sans résultat, se mettent généralement d'accord pour confier à 
des députés le soin de continuer la discussion dans quelque loca- 
lité voisine de la frontière. Ces conférences, jadis d'usage cou- 
rant sous le nom de «journées de marche et d'estaults, se réu- 
nissent souvent encore après l'occupation française, On n'en 
compte pas moins d'une douzaine au cours du premier siècle de 
la réunion: conférences de Nomeny en 1561—1563(‘), de Gorse 


€) D'après un mémoire de r6o2, il y eut des procureurs à Toul et à 
Verdun à partir du moment où le gouvernement de ces deux villes fut séparé 
de celui de Metz. c'est-B-dire dès 1593 (Dupuy. 335, 1° 199). 

€) Bazoïlle s'intitule, dans un acte de mers 1623, «substitut exerçant 
la chargs de procureur-général du Roy en La justice de Metz, Toul et Verdun 
en attondant que Sa Maté y ait pourveu... » (A. Nat. K. 1194, n° 25. copie). 
Une ordonnance de Michel Charpentier, du 23 déc. 1622 (Clervaux, non clascé, 
copie}, parle de lui en termes analogues. 

6) Lettres de provision du 23 septembre 1629 (A. G. 12, pièce 118. 
copie). 

() Los conféronces do Nomony ont pour origine un impôt mis par les 
Lorrains — contrairement à la coutume, disent les Messins — sur la surtie 
du blé et du bétail; en outre un différend au sujet des villages de Sauloy, 
Marly, Corny, Jouy, Louvigny, Sorbey. Ottonville, Reichen, ban de Marville, 
ete. (Remontrances à Vieilleville de déc. 1559, au roi, de mai et sept. 1560, 
févr. 1567). Procès-verbal des conférences: À. M. 74 (6). orig.; B. M. 793- 
794: F. #5, 18850, {os 1 ss. copies. Le texte du traité de Nomeny (10 déc. 
1563) n'a pas été imprimé ; copies: B. M. 892, fre 83 ss ; F. fa. 2743, ft 189 
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en 1573 et 1583(1), de Toul en 1602, de Nomeny en 1603 (?), de 
Nancy en r606 et 1607("), d'Urville en 1699, de Novéant en 





28.: 4846, f 685 ss. etc. La plupart des copies sont accompagnées des 
lettres de commission données pat le roi au président Senneton, Fontaine. 
bleau, 28 févr. 1560/1, et par le due de Lorraine À son représentant, 
Charron de la Motte, Nancy, 1** mars 1560/1. Les lettres échangées par 
le magistrat avec les Lorrains avant la conférence se trouvent, avec toutes 
celles qui concernent les rapports avec la Lorraine, aux A. M. 33, liasses 
3358. 

&) Objet : contraventions au traité de Nomony, affaire de la forfuyance 
(eL 1e Partie, p. 204 88. confit à propos du ban de Bazailles, appartenant 
au chapitre de la cathédrale, du ban de Dugny, appartenant à l'abbé de 
Saint-Vincent, la juridiction du Bois-l'Abbé et de Frémécourt. Commission 
pour le président Viart, Chenonceaux, 15 mai 1577: N. acq. fs. 22663, 9 150; 
A. Mos. G. 510 (16). copies. Documents divers sur les conférences de nov. 
déc. 1577: À. M. 76: N. acq. fs. 22603, fe 153 85. ; C. C. Colb, 8, {98 B8, 223; 
10, 19 298 ; sur celles de juillet 1583 : N. acq. fa. 22664, f° 130; F. fs, 6629, 
499 33, 42. L'aflaire du ban de Bazailles, qui durait depuis 1574, ne se termina 
que par un concordat spécial du 26 avril 1586: A. Nat. K. 876 (z12). 

(} On s'entretenait d'une conférence depuis scplembre 1599 (voir les 
remontrances de cette époque). A la suite de différentes remises, elle n'eut 
lieu qu'en juir-juillet 1602, à Toul, [] s'agissait encore de contraventions 
au traité de Nomeny ; les localités disputées étaient toujours les mêmes : 
Corny, Jouy, ete., en ontre, Pange, Mont et Coligny, Cuvry, Pournoy, 
Bau-Saint-Martin ; les Lorrains avaient mis de nouvelles entraves au com- 
merce des grains ; enfin le conflit sur la forfuyance se prolongeait. Au pré- 
sident Viart fut adjoint un président au Parlement de Paris, Robert Miron 
(Lettres de commission, Paris, 28 mars 1602. N. acq. fs. 22665, {0 161. copie) 
Tous deux avaient, à la même époque, à conférer avec des représentants 
des archiducs au sujet de différends entre Verdun et le Luxembourg (sur 
cette autre mission, cf. F. fs. 10470; 15809, f9t 427 58.; BERGER DE XIVREY. 
8. 809 ss.) Les conférences de Toul et celles de Nomeny {mai-juillet 1603) 
ayant échoué, lo traité fut finalement signé à Paris, le 18 juin 160. 
le représentant du duc de Lorraine et ceux des Messins, sans Ja part 
de Viart et Miron. Henri [V donna ensuite sa ratification, Documents divers 
sur les conférences : A. M. 74 (5 et 8): A. Mos. B. 46, 48, 40; Finot. 4, et non 
classés; F. fs. 1885618857: N. acq. fe. 22665-22665, passim. Le texte du 
traité de Paris, dans Dow Carwer. 1e éd. t. 4, 476, et dans ExmBRv. 4u 87; 
originaux aux A. M. 74 (7), et A. Nat. J. 580; E. 3:67 ; copies nombreuses, 
par ex. N. acq. {s. 22066, fo 76, F. fs. 18858, {9 216. 

( Objet: diffcaltés pour l'exécution du traité de Paris: différend 
sur le prix du sel. La première conférence dure du 28 au 31 janvier 1606. 
(Procès-verbal : N. acq, fs. 22666, fo 131 ss. ; résultat: Dupuy. 577, f° 8. 
La seconde se termine le 4 août 1607 par un traité interprétatif de celui de 
1604 (Dupuy. 335. fe 137: 577, f 10; N. acq. f8. 7006, fo 432; F. fs, 2743, 
fo 286; 18899, fû 206 ; 23413, fo 163: Coll: Lorr. 319, # 76). Le roi s'était 
ait représenter par son procureur-général à Mets, Pierre Joly. 
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1612 (), de Gorze en 1621(*, de Chérisey en 1624, 1625 et 
1627 (). Presque à chaque dois, c’est le président qui prend la tête 
de la délégation messine, et cest Ini, naturellement, qui dirige les 
débats. Le roi, par lettres de commission spéciales, lui a conféré 
pleins pouvoirs à cet effet. 

Le gouverneur, dans l'exercice de celles de ses attributions qui 
ne sont pas purement militaires, doit prendre conseil du président. 
Lors du renouvellement annuel du magistrat, c'est avec lui qu’il choisit 
le maître-échevin et les Treize. C'est en sa présence qu’il leur donne 
l'investiture et reçoit leur serment (f). Telle ordonnance importante, 
comme celle de 1561, qui fait remise aux débiteurs des arrérages de 
certains cens, loyers et droits seigneuriaux pour les années de guerre, 
est rendue conjointement par Vicilleville et Senneton (5). Celle de 
1575, qui expulse les Juifs, porte les deux signatures de La Verrière 
ct de Viart (9). 


Le gouverneur habitait depuis 1557 la maison dite de la Haute- 
Pierre, située sur l'emplacement du Palais de Justice actuel. C'était 
la e maison du Roy» (‘). Le président établit sa résidence à proximité, 


() Objet : différends À propos de seigneuries appartenant au sieur de 
Pange, affaire de la forfuyance. Aux conférences d'Urville (juin et août 1609), 
lé procureur-général représente le roi ; à celles de Novéant (30 juillet-13 août 
1612}, c'est le président de Selve, en vertu delettres de commission du 23 mai. 
Procès-verbaux : N. acq. fs. 7098; F. fs. 18858 (fe r ss.) ; Coll. Lorr, 228 %, 
ft 116 ss. Documents divers dans Finot. 4 

4 Objet: prohibition de sortie des Lorrains pour les métaux; entre- 
prises lorraines sur Maizeroy et Bois-l'Abbé. Procès-verbal de la conférence, du 
21 avril 1621: Finot. 4: Dupuy. 335, f° 166: F. is. 2743, {° 321; 18358, 
Le 144: N. acq. fs. 22667, fo 175. 

{9 I1s'agit uniquement de la souveraineté du village de Chérisey. Procès. 
verbaux 1 B. M. 799, fe 475: N. acq. fs, 7096, f° 368; Coll. Lorr. 319, ft 104 59, 
Pièces diverses: A. M. 5 (7-8) ; 74 (10) ; Dupuy. 577, f° 172. 

{3 Remontrances de sept. 1599 (art. 11). — Le procès-verbal de pres- 
tation du serment est toujours signé par le greffier du président : cf. B. M. 
906, 4 223 ss. Le due d'Epernon, étant en cour, écrit à Viart, de Paris, le 
29 juin 1585 : < Monsieur, Ayant pensé à ce que vous m'avez mandé touchant 
la création du maistre-eschevin de Metz, je n'ay peu encores en parler à Sa 
Maté, mais ce sera pour ung de ces jours, Cependant je vous prye différer 
jusques à ce que je vous aye mandé la résolution qui en aura esté prise... » 
(fs. 3330, £ 75. orig). 

N. acq. fs. 22662, {9 46. orig. 
{) CLÉMENT, 237. 
G} Sur cette maison, ef. nos Documents, p. 71, note 3. 
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à l'angle de l'actuelle rue des Clercs et de la rue qui menait à la Haute- 
Pierre, aujourd’hui rue Poncelet (1). Leur collaboration paraît avoir 
été de tous les instants. L'union fut particulièrement intime entre le 
président Viart et les gouverneurs Tévalle et La Verrière. Il leur ar- 
riva plus d'une fois de signer les mêmes lettres au roi (t). À aucun 
moment cette bonne entente ne fut tronblée: c’est un fait assez 
étonnant pour qu'il mérite d’être souligné. Pendant les quatre-vingts 
ans où il y eut à Metz, côte À côte, un homme"de robe et un homme 
d'épée, dont les attributions n'étaient pas rigoureusement distinctes 
en tous points, aucun conflit sérieux ne surgit entre eux, bien mieux 
aucun différend dont un document nous ait laissé la trace (”. Meme 
la question religieuse, la plus brülante de toutes dans une ville infectée 
d'hérésie, ne parvint pas à les diviser (). 





0) D'après le plan joint par FaBERT à son Voyage du Roy à Mis. 1610. 
— Le président, comme le gouverneur, était l'hôte du chapitre. En 1604, 
pendant une absence de Viart, lo chapitre prétendit rentrer en possession de 
sa maison, et en expulsa le bureau du président. Heuri IV lui écrivit sur 
un ton sévère pour lni enjoindre de remettre toutes choses en état (Le roi 
au chapitre, 26 mars 1604. À. Mes. G. 467 (23). orig.). Deux ans plus tard, 
À la suite du départ de Viart, le chapitre revint à la charge et demanda au roi 
que sa maison lui fût rendue (A. M. 224-5, f° 22). N'ayant pas réusi, il se 
tourna vers le magistrat, pour obtenir du moins d'être indemnisé ; le Conseil 
apposa à cette demande une fin de non-recevoir ; le chapitre réussit à porter 
la question devant l'assemblée des Trois Etats : mais ses instances demeu- 
rèrent sans résultat (ibid. 222-5, {0 3-5). 

() Par exemple: F. is. 15558, # 34; 15907, f® 200 ; ©. C. Colb. 9, f° 351, 
orig. — Le roi leur répondait à taus deux à la fois (F. fs. 3213, fo 5: 3235, 
f 1; 3388, { 4. orig). 

€) Pour la police, notamment, il eBt pu y avoir confit d'attributions. 
Les lettres de provision de Senneton lui atfribuert pouvoir de « s'employer 
aux choses qui s'offriront pour le faict de la police de lad. ville, esclarcisse- 
ment et conservation» des droits du roi (Pièce 8). Formule analogue dans 
les lettres de provision de de Selve (Pièce 22). Or les lettres patentes du 
dernier mars 1603 (ef. plus haut, p. 132) donnent au gouvemeur le droit 
de faire des ordonnances de police. 

{#) 1 convient de noter à ce sujet que le gonverneur d'Auzances et le 
président Senneton, qui se trouvérent en fonctions en même temps, furent 
tous deux soupçonnés de complaisance pour la Réforme, et qu'ils quittèrent 
Metz ensemble en 1368, en un moment de réaction catholique. Tévalle et 
Viart, qui les remplacèrent, étaient des catholiques intransigeants. 
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CHAPITRE V. 





L'ÉVÊCHÉ: SES RAPPORTS AVEC LA FRANCE JUSQU’A 
L'OCGUPATION (1632). 





x. Sous les derniers Valois. La Guerre Cardinale (1565). 


De même qu'avant l'arrivée des Français l'évêché de Metz for- 
mait un état distinet ct indépendant de la cité, de même, après 1552, 
son sort ne fut pas lié à celui de la cité. Sans doute, en vertu 
du traité de 1556 avec le cardinal Charles de Lorraine, la protection 
royale s’étendit au territoire de l'évêché. Mais cette protection resta 
théorique. Elle ne s’exerça pas en fait. Et cela seul suffirait à infirmer 
l'idée que la royauté ait suivi sur la frontière du nord-est une politique 
systématiquement envahissante, Les circonstances avaient voulu 
qu’Henri IT acquit dans l'évêché un important avantage; ni lui ni 
ses successeurs immédiats ne se préoccupèrent d'en développer les 
conséquences. 

Les évêques continuèrent à se comporter en souverains dans leur 
principauté, et, au dehors, en fidèles vassaux de l'Empire (). La 


€} Les institutions de l'évêché ne nous sont bien connues qu'à partir 
du xvr1t siècle, gréce à un mémoire de 1608 destiné à renseigner le cardinal 
de Givry (publ. par HammERsrein, d'après le ms. 069 de la Bibl. de Met: 
autres textes, de rédaction parfois un pou différente, dans Dupuy. 334, f08 5 8s.: 
Godefroy. 346, f 29 58. ; F. fs, 16806, fr 139. ; N. acq. fs. 7097, 10° 45 89.). 
ME. Duvarxoy a donné un court aperçn de l'organisation administrative 
et judiciaire de l'évêché (Alphonse ds Ramberuillers et l bailliage de Vic 
aux XVIe at XVIIe siicis. M. S. À. L.t. 58. 1908) : cf., du même, Le fonds 
d'archives du bailliage épiscopal de Vic (Cahiers lorrains, mai 1925). 
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justice était rendue en leur nom. Ils levaient l'impôt. Ils battaient 
monnaie. Ils exerçaiont même le droit d'anoblissement{. Une parti- 
cularité qui mérite d'être notée, c'est que ceux de leurs vassaux qui 
étaient possessionnés au delà de la Sarre — le comte de Nassau 
par exemple — ne reconnaissaient pas la juridiction des tribunaux 
épiscopaux, et se préfendaient, au point de vue judiciaire tout au 
moins, immédiats d'Empire ; ils portaient directement leurs procès 
à Spire (1. Pour le reste de l'évêché, la Chambre impériale faisait 
fonctions de cour d'appel ; un acte de l'empereur Ferdinand, en 1563, 
limita le droit d'appel des sujets de l'évêché aux causes inférieures 
à 500 forins d'or du Rhin (). 

D'après le Concordat germanique, qui continuait à s'appliquer aux 
trois évéchés lorrains, l'évêque était élu par le chapitre de la cathédrale; 
puis il était confirmé par bulles pontificales ({). Aussitôt après son 
élection, il était tenu de faire à l'empereur les reprises de son temporel 
et de lui prêter serment de fidélité. Cette obligation était due à la 
personne de l'empereur, et devait étre renouvelée à chaque change- 
ment de règne. L'évêque s'en acquittait par procureur ; il chargeait 
l'un de ses principaux officiers de se rendre à Vienne ou à Prague pour 
en rapporter les lettres de reprise (. A chaque Diète d'Empire il 








€) Pour les monnaies, cf. DE SAuLCv. Recherches sur les monnaies des 
évêques de Melz (M. A. M. t. 14. 1832-1833), et, du même, Supplément aux 
recherches. (ibid. t. 16. 1834-1835). Pour les anoblissements, voir des lettres 
de noblesse données par le cardinal de Guise à Georges Bourgeois, grand- 
écuyer de l'évêché, le 23 octobre 1576 (A. Mos. G. 23 (9). copie), d'autres 
données à Nicolas Peltre, bourgeois de Vic, parles administrateurs de l'évêché, 
au nom du second cardinal Charles de Lorraine, le 4 février 158r (F. fs. 2742, 
£ 361; Dupuy. 732, 1 72. copies), d'autres enfin données à un médecin de 
Vic, Jean de la Piconne, le 2x juin 1620, par Henri de Verneuil (pobl. par 
PILEMENT. B. S. A. L. 1. 7. 1907) 

@} Voir le mémoire de 1608 plus haut cité. Un dénombrement des 
Sels de l'évêché, do milien du xvrre siècle, dit de ces vassaux qu'ils «relèvent 
seulement en flef de l'évêché » (A. E. Lorr. 32, # 482). 

6) Privilège daté d'Innsbrück, 3 mai 1563 (A. Mos. Wetzlar. 1102; 
G. 443-16). — T1 est dit dans ce document que Charles-Quint avait, à la 
demande de l'évêque, accepté de limiter Le droit d'appel aux causes inférieures 
à 300 florins, mais que ses lottres n'avaient jamais été expédiées. 

{5 Sur le Concordat germanique et son application à l'évêché de Mate, 
ca trouvera d'utiles renseignements dans J. Gtranpen. Efsde sur les bénéfices 
ecchsiastiques aux XVIS et XVII siècles. Nancy. 1897. 

{) Lettres de Ferdinand 1er, 6 nov. 1559. pour le cardinal de Lorraine 
(Dupuy. 324, # 39: F. fs. 16806, fo 7a ; 23413, # 63; N. acq. fs. 7097, P 05: 
AV. KL R. 356. copies). Lottres de Maximilion 1 pour le même, 29 nov. 
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était convoqué : et il se faisait généralement représenter (1). Ilne man. 
quait pas, aussi, de recevoir les mandements du procureur fiscal. 
11 paraît s'être acquitté régulièrement de ses contributions, tout au 
moins jusqu'aux premières années du xvrr® siècle (). 

La maison de Lorraine, qui était en possession du siège de Metz 
depuis 1484, continua à lui fournir des évêques après que les Français 
se furent installés à Metz. Le cardinal Charles de Lorraine, titulaire 
depuis 1550, avait successivement résigné au cardinal de Lenoncourt, 
puis à Beaucaire de Péguillon. Il fit résigner Beaucaire en 1568, en 
faveur de son propre frère, Louis, cardinal de Guise, Puis les deux 
frères (l'aîné demeuré administrateur du temporel) obtinrent lettres 
d'accès en 2572 pour un fils du duc Charles III de Lorraine, un enfant 
de quatre ans, qui devint plus tard le second cardinal Charles de Lor- 


1568 (A. Mos. G. 23. copie). Lettres du même pour le cardinal de Guise, 
4 joill. 1575 (A. V. KL R. 356. copie}. Lettres de Rodolphe 11 por le second 
cardinal Charles de Lorraine, 14 mai 1588 (Dupuy. 334. fe 47: F. fs. 16896, 
#0 123: N. acq. fe. 7097, f0 156. copies]. Lettres de Ferdinand IL pour Henri 
de Vernouil, r3 mars 1626 {A. Mos. G. 24 (19). copie). 

0) Nous avons vu plus haut (Chap. 11) qu'à la Diète de 1566, en parti- 
culier, le cardinal de Lorraine fut représenté 

€) Voici les quelques renseignements recueillis à ce sujet. En janvier 
1567. les États de l'évêché votent une somme de 85 000 fr. À percevoir en 4 ans 
pour fournir aux impête d'Empire (Procds-verbal da 13 janv. Clervaux 
1566-1567. copie); plusieurs vassaux refusent d'ailleurs de contribuor 
(Attestation du sénéchal de l'évêché, 15 janv. 1566 /7. A. Mos. B. 44. orig). 
En 1576, l'évêque s'adresse par requête à la Diète de Ratisbonne pour être 
exempté de l'impôt qu'il doit à l'Empire depuis plusieurs années (A. Str. 
A. À. 725). En décembre 1593, le trésorier impérial écrit directement à l'évéque 
pour lui demander de payer ses contributions en retard (Lettre du 5 déc. 
A. Mos. G. 23 (2), copie]. En 1594, la Diète de Katisbonne ayant établi une 
aide turque pour cinq ans, les sommes nécessaires sont votées par uno 2s- 
semblée des vassaux, et aussitôt réparties (Mandement du 12 oct. au village 
de Raville. A. Mos. B. 48. copie). Nous possédons pour 159B un rôle de répar- 
tition de cet impôt sur les villages de l'évêché (B. M. 906, f°* 1-3r. orig). 
Co rôle servit de nouveau pour la levée d'un impôt voté per une assemblée 
du Cercle du Rhin en 1607 (Le cardinal de Lorraine à Alphonse de Ramber- 
villers, Nancy, 22 sept. 1601. A. Mos. B. 48. copie). Le trésorier chargé de 
la perception de ces diférentes impôts rendit ses comptes en 1605 (A. E. 
Supplt Lorr. 6, f 24. copie). Enfin, Ferdinand II, par lettre à l'évêque du 
22 mars 1626, lui accorda remiss des contributions qui restaient dues depis 
1613 (4. Mos. B. 49. copie). 

14 
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raine et conserva l'évêché de Metz jusqu'à sa mort, en 1607 (1). 
Après Beaucaire, d'ailleurs, aucun des évêques, sauf le cardinal de 
Givry, ne résida ; ils laissèrent à un suffragant le soin de faire les 
fonctions de leur charge (?}. 

Pendant toute cette période, la royauté parait n'avoir pas fait 
e mindre effort pour écarter les Lorrains du siège de Metz. Elle 
n'eut pas d’autres candidats que ceux du chapitre. Et elle entretint 
les meilleures relations avec les évêques de la maison de Lorraine. 
Un seul incident sérieux vint, en 156$, troubler momentanément ces 
bonnes relations. Il s’agit de l'épisode que les contemporains appe- 
lèrent la «Guerre Cardinale ». 

Le cardinal Charles de Lorraine, qui, lors de son arrivée à Metz 
en 1557, avait réagi contre la tendance de ses prédécesseurs À dé- 
membrer l'évêché au profit de la maison de Lorraine, en était bientôt 
venu, lui aussi, à pratiquer cette politique de famille. Dans les années 
1567 à 1563, les Lorrains se firent céder successivement Sarralbe, 
Sarrebourg, Delme, Condé-sur-Moselle, et Confans-en- Jarnisy, seigneu- 
ries qui pour la plupart leur avaient déjà été antérieurement en- 
gagées, mais sous réserve de rachat (#). Le duc Charles [II mettait à 
profit les troubles qui venaient d'éclater en France pour prononcer 
contre les évéchés une offensive générale, d'aillenrs toute pacifique, 
Dès 1561, l'évêque de Toul lui avait cédé les régales et la souveraineté 
de son évêché, et il avait fallu que l’empereur, saisi d'une protesta- 
tion du chapitre de Toul, intervint pour faire casser le traité (1). 


Ç) La minorité de l'évêque s'étant prolongée au delà de la mort du car- 
dinal de Lorraine (1374) ct du cardinal de Guise (1578), l'administration 
de l'évêché fut conftés pendant plusieurs années à l'évêque de Verdun, Nicolas 
Bousmard, et à un chanoine de Metz, Jean Aneth, 

{) CE Donvaux, Liste des éufques suffragants de Mois (Revue ecclé- 
siastique de Metz. t. 28. 1921). 

6) D'après Kaurann (p. 7), pour la cession de Delme l'évêque aurait 
obtenu la ratification royale ; nous ne savons sur quoi repose cette allégation, 
Ce qui apparaît, par contre, c'est que le traité du 25 février 1561 concernant 
Sarralbe, Blamont et Deneuvre, reçut l'approbation-de l'empereur Rodolphe 
(A. E. Lors. Documents. 5, #9 140-181. copies : dans Dom CaLmer, 2° éd. 
+. 7409-10) ; voir dans un mémoire postérieur (Dupuy. 752, £ 63), un histo- 
rique des conditions dans lesquelles sc fit cotte cession. 

&) Pimopan, 44-52: E. Marrin. 2, 17-18: cf. Le LaBouReuR. L. 707. 
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En 1564, on envisageait comme probable la cession à la Lorraine du 
temporel de l'évêché de Verdun (1). 

Cette audacieuse politique ne pouvait laisser les Français in- 
différents. Le lieutenant de Vieilleville, le sieur d’Auzances, dans 
un rapport d'octobre 1564, dénonça au roi les projets du cardinal 
de Lorraine : sous prétexte de se procurer l'argent nécessaire au ra- 
chat de certaines terres engagées, comme Hombourg et Snint-Avold, 
il avait l'intention de transformer en fief au profit d’un prince de 
Lorraine trois des châtellenies de l'évêché, celles de Rambervillers, 
Baccarat et Moyen, «les trois plus belles, plus riches et plus fortes 
places dud. évesché », et de les faire ériger par l'empereur en marquisat 
ou en principauté ; le bruit courait, en outre, qu’il avait «impétré 
du Pape de mettre l'abbaye de Gorze et seigneurie d’icelle.. sous la 
souveraineté et puissance » du duc de Lorraine ; et d'Auzances con- 
seillait au roi de prononcer une interdiction générale d'aliéner quoi 
que ce fût dans les pays de protection sans son consentement (*). 
Ce conseil fut immédiatement suivi. La reine-mère, à ce moment, 
promenait son fils mineur, Charles IX, à travers le royaume, pour le 
montrer à ses sujets. Elle reçut à Avignon le rapport d’Auzances. 
Elle lui fit envoyer aussitôt les lettres-patentes demandées (*). D'Au- 
zances, en possession de ce document, rendit à son tour une ordon- 
nance qui déclarait nulles toutes les aliénations faites depuis que 
les évêchés, terres et seigneuries de Metz, Toul et Verdun, étaient 
sous la protection du roi (t). 

Le cardinal de Lorraine dut ressentir le coup. Mais il n’en laissa 
rien paraître sur le moment. Il attendit une occasion pour manifester 


€} Werss. 8, 305. — Sur ces diverses aliénations ou tentatives d'alié- 
nation, voir un exposé d'ensemble dans Das Reichsland. 1, 309-310. 

4) F.fa. 3107, f9 62. copie. — D'après une lettre de Bollwriller à Phitippe II 
CWamss. 8, 663), c'était un de ses neveux de Guise que le cardinal se proposait 
d'avantager, pour en faire un prince d'Empire. 

&) Lettres datées d'Avignon, 9 oct. 1564 (nombreuses copies, par ex, 
Dupuy. 335, £ 73; anal. dans Weiss. 8, 304). — En même temps, la reine 
priait l'ambassadour Hochetel de s'informer si l'empereur avait prêté la 
main eux projets du cardinal, sayant sceu, disait-elle, qu'au dernier voyage 
que mond. cousin le cardinal a fait par delà, il n'oblia pas de presser le feu 
empereur de luy eslargir pour ce regard tout le moyen qu'il luy pouvoit 
donner, dent il obtint nne grande partye.. » (Lettre du 13 oct. 1564. C. C. 
Calb. 390. #9 347. orig. ; dans La FRRRIÈRR, 2, 229). 

{9 Lettres datées de Metz, 26 oct. 1564 (B. Bes. Granvelle. 16, fe G4. copie). 
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sa mauvaise humeur (1). En mai 1565, désireux d'épargner aux terres 
de son évêché les ravages des reftres qui, deux ans auparavant, l'a- 
vaient une première fois traversé en se portant au secours des hu- 
guenots de France, il obtenait de l'empereur des lettres de sauvegarde 
analogues à celles qu'en mars 1552, au moment de l'arrivée des Fran- 
çais, Charles-Quint avait données au cardinal de Lenoncourt (#. 
Puis, étant venu à Rambervillers dans le courant de juin, il rdonna 
que cette sauvegarde fût publiée et affichée dans tout l'évêché. Le 
gouverneur de Marsal pour le roi, le capitaine Sakcède, y fit opposi- 
tion. I1 fit remontrer au cardinal que la protection du roi devait 
suffire à l'évêché, sans qu'il fût besoin de recourir à celle de l’empereur ; 
en tous cas, la publication de la sauvegarde ne pouvait se faire sans le 
consentement du roi. Au même moment, Salcède apprenait que le car- 
dinal venait de désigner de nouveaux capitaines pour ses châteaux 
de Vie ct d'Albestroff ; or c'était le gouverneur de Marsal qui en avait 
la garde ; en temps ordinaire, il s'en remettait sur des châtelains qui 
prétaient serment au roi, et en cas de besoin il ÿ détachait quelques 
soldats. Salcède les fit occuper l’un et l'autre, puis il rendit compte 


€) D'après un mémoire rédigé par les officiers du roi pour leur défense, 
au lendemain de la Guerre Cardinale, Moulins, 23 février 1566 (Dupuy. 334, 
fo 102-106. minute : 492, {08 162-166. copie), d'Auzances aurait appris à ce 
moment, par une lettre du cardinal, interceptée, qu'il était très mécontent 
des lettres royales, et qu'il avait ordonné que «si on les publioit ailleurs 
que à Metz et à Marsal, que son procureur-général s'y opposast et en appelast 
à la Chambre impériale, s’asseurant que l'empereur, lorsqu'il l'entendroit, 
nelle souffriroit nullement et seroit bien aise de prendre ceste querelle, et que 
les ministres du roy qui avaient fait fairo telles lettres ne pouvoient, quand 
ils eussent commencé dès leur enfance, prendre moilleur chemin pour ruiner 
le roy et le royaulme.. ». Ce document nous à servi, ainsi que plusieurs autres 
des ms, Dupuy 334 et 492, pour reconstituer l'histoire de la Guerre Cardinale. 
(Un récit détaillé de toute l'affaire parut l'année même, sous le titre: La 
Gusrre Cardinale de l'administrateur du temporel de l'évesché de Mots contre le 
sieur de Salcède, chevalier de l'ordre et gouverneur de Marsal (Minute de 
l'imprimé dans la collection Prost: N. acq. fs. 6714; exemplaire manuscrit 
dans Dupuy. 334, 0 70-03: texte imprimé dans Conn#, 5, 332-367). C'est 
l'œuvre d'un adversaire du cardial, composée, dit M* Hauser (3, 210}, par 
Salcède lui-même ou sur mémoires fournis par lui. Nous 1°y avons eu recours 
que pour les faits de guerre, que les autres documents ne relatent pas. 

(9) Lettres dotées de Vienne, 5 mai 1563 (F. . 6609, f° 7x ; 16896, 
81; 15854, {9 46; 18899, fe 128; 23413, {° 95; Dupuy. 334, fe 4r. copies ; 
dans ConDÉ. 5, 327: 6, 10). 
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à d’Auzances (1). Celui-ci ne voulut pas prendre sur Jui d'entrer en 
conflit avec le cardinal de Lorraine, Il en référa à la cour (*). Mais la 
cour, continuant son tour de France, s'était éloignée. Elle se trouvait 
maintenant à Mont-de-Marsan. Le courrier du gouverneur de Metz 
mit plus de dix jours À la rejoindre. 

Pendant ce temps la querelle s’envenimait. Salcède était, en 
méme temps que gouverneur de Marsal, bailli de l'évêché, donc 
officier de l'évêque (. Le cardinal de Lorraine, après de vaines 
négociations, lui ft savoir qu’il ne le connäitrait plus, dorénavant, 
«ny pour son bailly ny pour son serviteur #, Et, pour protester contre 
l'occupation de son château de Vic, il se retira à Nancy (t). Le 6 juil- 


() Salcède à d'Auzances, Vic, 2 juill. 1565 (F. fs. 3197, # 92. copie) ; 
mémoire plus haut cité (Dupuy. 334, # 102). 

&) Nous ne connaissons pas le texte de cette lettre, qui fut emportée 
Jo 10 juillet par le sieur de Bois-Verdun (La Guerre Cardinale, cans pagi- 
mation). 

{) Pierre Salcedo, d'origine espagnole, était un oficier de l'armée 
impériale passé au service de la France en 1544 (COURTEAULT (Commentaires 
de Monluc. 1011-1014.) 1, 223). Il avait été naturalisé français en 1545 
(Actes da François 1e.5, 25). Puis il était dovonn capitaine ct gouverneur 
du château de Hardelot, près Boulogne (54 Pap. Henri VIII. 213, 124). 
Dans l'armée du voyage d'Allemagne, il commandait une compagnie de gens 
de pied français; il fut, au retour, envoyé à Metz avec sa compagnie, prit part 
au siège, et resta dans la place après la retraite des Impérianx. En mai 
1555, il fut chargé du commandement à Marsal, à la suite d'un coup de 
main des Espagnols qui avaient fait prisonnier le gouverneur, comte de Sault 
(RABLENSECK, 240-247). Ce fut sans doute au même moment qu'il acquit 
Ja charge de bailli de T'évêché; on l'en trouve en possession dès juin 1556 
au moins (ef. nos Documents, p. 52). Rappelé à Metz après la Guerre Cardi- 
male, il ÿ sera encore en juin 1567 [CourrkauLT, op. ci. 2, 335). I périra à 
Paris lors de la Saint-Barthélémy, ce qui semble indiquer qu'il ait adhéré à 
la Réforme, Le fait n'est cependant pas prouvé. On ne peut en tous cas 
accepter la thèse de Maurissx, d'après laquelle le cardinal de Lorraine 
en aurait surtout voulu à Salchde parce que celui-ci favorisait le dévelappe- 
ment de l'hérésie dans l'évêché ; il n'y a rien dans les documents qui vienne 
à l'appni de cette allégation, sinon le reproche, adressé tardivement aux capi- 
taines mis dans Vic et Albestroff par Salcède, d'être des huguenots. D'après 
Bollwiller, le cardinal savait Salcède hostile à ses aliénations de territoires, 
et c'était pour cette raison que dés l'année précédente il avait cherché à se 
débarrasser de lui (W1SS, 8, 663). 

{+ D’après une lettre sans nom de destinataire, signés « François Perrot n 
et datée de « Retez » le 16 juillet (Dupuy. 334, 40 98 : 492, #9 258. copies). Nous 
ne savons rien de ce personnage, qui est ansei un partisan de Salcède, très 
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let, par l'entremise de son frère, le duc d'Aumale, il ft demander 
à d'Aurances le retrait des troupes royales ft). D'Auzances, qui at- 
tendait des ordres de la cour, répondit négativement ; loin de dé- 
savouer Salcbde, illui envoya des renforts, Alors le cardinal appela 
ses vassaux aux armes. Tout en se préparant à la lutte, il ne renon- 
çait d’ailleurs pas à négocier. Le 18, d’Aumale, revenant à la charge, 
obtenait un rendez-vous avec d’Auzances à Pont-à-Mousson. Il amena 
avec lui deux représentants du cardinal, les sieurs de Pavant et de 
Lignières, porteurs de propositions conciliantes: le cardinal pro- 
mettait de s'en remettre à la décision du roi ; mais il demandait que 
Salcède lui rendit ses châteaux, où il mettrait comme capitaines 
Pavant et Lignières, «tous deux subjects et chevaliers de l’ordre de 
Roy»; au besoin, il enverrait un de ses neveux en otage. D'Auzances 
se refusa à prendre parti sur ces offres avant d'avoir reçu des instruc- 
tions du roi (*). Pourtant, quelques jours plus tard, Ala suite de nou- 
velles instances du duc d'Aumale, il finit par consentir à retirer de 
Vic et d’Albestroff les capitaines désignés par Salcède, à condition 
d’en nommer lui-même pour les remplacer. Mais il était un peu tard 
pour agir. Déjà les troupes du cardinal, trafnant quelques canons 
empruntés à Nancy, étaient arrivées devant Vic. Elles avaient oc- 
cupé la ville et tenaient le château assiégé. Cependant que des 
pourparlers s’engageaient entre les officiers envoyés par d’Auzances 
et ceux du cardinal, le château capitulait, Pour celui d’Albestroff, 
l'accord put se faire au dernier moment, et le siège fut évité (*). 
Ce fut seulement alors, le 29 juillet, que Salcbdc ct le cardinal 
reçurent, en même temps, une dépêche de la cour, les rappelant Fun 
et l'autre à la modération et les convoquant pour s'expliquer : avant 
de partir ils devraient remettre les places de l'évêché dans l'état 


hostile à l'évêque. Peut-être doit-on l'identifier avec un François Perrot, 
sieur de Mézières, auteur d'un pamphlet anonyme contre la cour de Rome 
en 1566 ; cf. Hausen, 3, 300. — Les promiëres lettres adressées par le car- 
Gina de Lorraine à Salcède figurent dans ConDé. 5, 330-331, vu 6, 181-182; 
elles n'ont pas grand intérêt. 

€) Claude do Lorraine à d'Auzances, Nancy, 16 juill. 1565 (F. f. 3197. 
49 95, copie). 

{9 « Offres que Mr le cardinal a donné charge... de faire de sa part à 
Mr d'Auzances.… » Nancy, 18 Juill. 1565 (avec réponse d’Auzances) (F. fs. 3147, 
4 56, copie). 

(1 La Gueme Cardinal. 
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où elles se trouvaient quand Vicilleville résidait à Metz. Cette solu- 
tion provisoire avait été arrêtée à un moment où à la cour on ne con- 
naissait que le début du conflit ; entreles deux adversaires Le gouverne- 
ment ne prenait pas parti. Quand on eut appris le détail des événe- 
ments, l'impression fut nettement défavorable au cardinal de Lor- 
raine. Un gentilhomme de la Chambre, le chevalier de Seure, fut 
chargé d'aller lui signifier les volontés du roi : il devrait licencier ses 
troupes, révoquer toutes commissions données à des gens de guerre 
sans le consentement du roi, permettre aux cfficiers royaux à Metz 
et à Marsal de faire contribuer l'évécé à l'entretien des garnisons, 
enfin choisir pour nouveau bailli un sujet du roi{. Par ailleurs, le 
roi témaigna à Salcède qu'il était satisfait de ses services (°). 

Ce fut d'Auzances qui se rendit à la cout, tandis qu'elle séjournait 
à Moulins, en février 1566. Il était accompagné du président Senneton, 
Le cardinal de Lorraine les y avait devancés ; et il espérait bien les 
faire comparaître devant le Conseil en accusés. Mais le roi, dès Le 
premier jour, leur donna des marques non équivoques de son estime (®). 


() « Responce de Mgr le cardinal de Lorraine à ung mémoire signé 
de la main de Mr d’Auzance, aporté en ce lieu de Vic par Me le chevalier de 
Seure le 17€ jour de septembre 1565. Duquel mémoire la teneur s'ensuit article 
par article avec lad. responce de Mgr le cardinal sur chacun d'iceux» (F. 
fs. 16668, $0° 319-324. copie). — Ce long document est un règlement général de 
tontes les questions litigicuses soulevées à propos de la Guerre Cardinale. 

€) Le roi à Salcède, Cognac, 23 août 1505 (B. Bes. Granvelle, 20,{° 10, 
copie). — Dans une lettre postérieure de quinze jours, le roi invite Salcède à 
mettre entre les mains d'Auzances certaines pièces des archives de l'évêché 
dont le cardinal réclame la restitntion : e... et si led. sieur cardinal vient 
encores à presser et faire instance de les avair, les luy bailler afin qu'il ne 
tienne à cela que nous ne soyons en paix, et que l'on congnoisse si quelcung 
à envye de ne se contanter de plus que de la raison » (Saintes, 8 sept.r565. 
ébid. fo 194. copie) 

€) «Mr d'Ausances arriva à Moulins le 17° février, Ce jour-là ilcom. 
muniqua de tons ses afaires à M! le mareschal de Vieilleville, et le mesme- 
jour [it) la révérance au Roy, à la Royne, et à Mgr, frère du Roy, qui mons- 
Erèrent avoir grand contentement desa venue. Le lendemain matin, la chambre 
du Ray lui fut ouverte par commandement de Sa Maté à l'heure que peu 
d'autres gens y entrolent que ceux des affaires, et y fut si à propos qu'il 
bailloit la serviette au Roy pour essuyer les mains alors que M° le cardinal 
de Lorraine entra, auquel ce commencement ne fut pas fort agréable 
{« Advis de la cour du 24t février 1566 ». Dupuy. 334.19 106b). — A en croire 
Braw1ôur (6, 498), il y eut à Moulins une scène très vivo entre d'Auzances 
et le cardinal. 
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Et partout ils reçurent le même bon accueil. Après la séance du 
Conseil du 23 février où ils avaient été entendus, Senneton pouvait 
écrire au magistrat : «L'yssue de ce qui a esté traicté devant Leurs 
Majesté a esté telle que tous gens de bien et d'honneur doibvent- 
désirer et à la confusion de ceulx qui espéroient nous oster l'hon- 
meurs (1). 


L'affaire n'eut pas de répercussion au dehors. Ce n'est pas que 
l'empereur n'eñt été mis au courant. L'évêque s'était immédiate. 
ment adressé à lui. Mais Maximilien s'était déclaré insuffisamment 
informé pour intervenir; il affectait de croire que le cardinal, par 
timidité, n'avait pas dit toute la vérité; et il avait chargé Nicolas 
de Bollwiller de le renseigner (?). Bollwiller s'adressa successivement 
à Granvelle, au cardinal de Lorraine lui-même, puis à un conseiller 
du duc de Lorraine, M. de Silliers, avant de faire son rapport (°). 
L'empereur ne jugea pas À propos d'y donner suite, 

Y eut-il dans cette aventure autre chose que le choc fortuit de 
deux personnalités susceptibles et ombrageuses? Ou bien faut-il croire 
les adversaires du cardinal, qui l'accusèrent d'avoir volontairement 
brouillé les cartes? Cette dernière supposition nous paraît peu vrai- 
semblable. On ne voit guère quel profit il eftt pu en attendre. Par contre, 
on s'explique fort bien un mouvement d'humeur de sa part. Non 
seulement il avait été atteint par les lettres royales d'octobre 1564 
et l'ordonnance d'Auzances qui avait suivi. Mais, en- janvier 1565, 
le gouverneur de Paris, François de Montmorency, sous prétexte de 
faire respecter une ordonnance royale interdisant le port des armes 


€) Senneton au magt, Moulins, 26 févr. a (A. M. 56 (182-9). orig.}; 
au greffier Le Goullon, 25 févr. (dd. r82-8. orig). 

Q) Décision de l'empereur, du 14 août 1565 (B. Bes, Granvelle. 20, 
fe 100, copie); l'empereur à Bollwiller, Vienne, dernier août 1565 (bi. 
19 99. copie]. 

€) Bollwiller à Granvelle, 27 sept. 1565 (ibid. fo 93) ; Granvelle à Boll. 
willer, 3 oct, (#bid. f° 124) : Bollwiller à Granvelle, 7 et 18 oct. (ibid. for 152, 
208); de Silliers à Bollwiller, 6 oct. 1365, et mémoire joint (ibid. foe 184, 
190. copies). — Siliers, qui est un Lorrain, rejette naturellement toute la 
responsabilité de l'affaire sur les officiers du roi: ils en veulent au cardinal 
de ce qu'il reconnaît l'empereur comme suzærain de l'évêché ; ils se pro- 
posent de faire obéir le roi à Vic comme à Mets : ils ont fait transporter 
à Marsal Les titres de l'évêché, etc. ; et, à la fn: 1On dict les tiltres avoir esté 
rendus ; je vous laisse juger s'ilz sont esté feuilletez ou non, et s'ilz ont re 
tenu ce qui leur aura Guyt.,». 
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à feu, l'avait empêché d'entrer dans la ville, lui avait barré le chemin 
et avait dispersé son escorte ; la reine, pour éviter le retour de pa- 
reils incidents, avait fait défense aux chefs des deux partis, aux Guise 
aussi bien qu'aux Châtillon, de pénétrer dans Paris, Le cardinal de 
Lorraine n'avait pu manquer d'en concevoir quelque ressentiment. 
Ce fut Salcède qui provoqua l'explosion de ce ressentiment. 


Quoi qu'il en soit des véritables causes de la Guerre Cardinale, 
elle fut sans conséquences sérieuses. Les évêques ne s'interdirent pas 
de solliciter des lettres impériales de sauvegarde pour leur territoire (1). 
Et les troupes royales demeurèrent à Marsal, sous un gouverneur 
nommé par le roi. Il semble seulement qu'on perdit l'habitude de 
confier les châteaux de Vic et d'Albestroff à des capitaines français. 
En tous cas, le roi ne tint pas la main à ce que le bailli de l'évêché 
fût un de ses sujets, comme il l'avait prescrit en 1366: ce fut un 
Lorrain, Claude-Antoine de Bassompierre, qui remplaça Salcède, Et 

tous ses successeurs, à une exception près, furent également des 
Lorrains (*. Au total, l'évêque avait donc gagné plutôt que perdu 
à s'être mis en révolte ouverte contre les représentants du roi. 

Pendant toute la durée des guerres civiles, l'évêché vécut pai- 
siblement, dans une totale indépendance de fait, En mai 1588, 
à la suite de la journée des Barricades, le gouverneur Moncassin 
ayant reçu l’ordre de faire prêter serment de fidélité aux habitants 
de Metz et du pays messin, certains de ses agents, peut-être par 
inadvertance, demandèrent le serment aux habitants de Scy et de 
Lessy, localités toutes voisines de Metr, mais appartenant à l'évêché. 
L'évêque — c'était à ce moment le second cardinal Charles de Lor- 
raine — protesta avec hauteur. Par deux fois il invita Moncassin à lui 


E) Voir des lettres de sauvegarde de Maximilien, Vienne, 15 nov. 1575 
(A. Mos. G. 23 (8). orig. : A. V. KL R. 356. copie), d'antres de Mathias, Prague, 
17 mars 1617 (A, Mos. B. 49. copie), d'autres de Ferdinand II, 29 juil, 
1628 (A. E. Autriche. 13, 4 618. copie). 

€) Nous ne possédons pas la listo complète des baillis. Voici coux dont 
nous avons relevé les noms: Jean d'Anglure, commandeur de Robecourt 
{entre 1673 et 1585), Jean des Porcelets de Maïllane (do 1592 à 1602 au moins), 
le sr de Valhey (en 1608 et 1609), Adam de Custine, sieur de Guermange 
{en 1613), Antoine de la Grange, sienrd'Arquien, gouverneur de Metz (en 1614). 
D'Arquien se démet en faveur d'Henri de Gournay, sieur de Marcheville, 
à une date inconnue (requêtes d'Henri de Gournay au roi, 8. d. Dupuy. 53, 
#+ 86-87). Celui-ci est en fonctions entre 1625 et 1631. Après lui, c'est 
Pierre de Gonmay, sieur de Secourt (1632-1634). 
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rendre raison de l'atteinte qui avait été portée à ses droitssouverains (1). 
Le réponse de Moncassin ne nous est pas connue. Il serait intéressant 
de savoir si pour sa défense il invoqua le droit de protection du roi sur 
l'évêché. 

Les aliénations du temporel se poursuivirent comme par le passé. 
En 1571, le cardinal de Lorraine cédait au duc Charles III les salines 
de Moyenvic et de Marsal, pour les tenir en fief-lige de l'évêché {?) 
En 1572, Hombourg et Saint-Avold étaient cédés à Henri de Guise, 
lequel allait les vendre au duc de Lorraine en 1581, du consentement 
formel de l’évêque (*). La place de Marsal, elle-même, où le roi tenait 
gamison depuis 1553, et qui venait d'être chaudement disputée entre 
les Français et leurs adversaires, Guisards ou Lorrains, fut abandonnée 
par le second cardinal Charles de Lorraine au duc Charles III, son 
père, en échange de quelques villages, par traité de décembre 1593. 
Henri IV, appelé à donner son consentement, n’accepta que parce 
que ce fut une des conditions que lui posèrent les Lorrains au moment 
de signer la paix avec lui à Saint-Germain en 1594. Il fit d’ailleurs 
attendre sa ratification jusqu'à 1601 (*). 





€) I lui écrit pour la première fois, le 31 moi, de Pont-à-Mousson : 
« Monsieur de Montcassin, J'ay esté adverti qu'un mareschal des logis de la 
ville de Metz se transports sabmedy dernier aux villages de Scy et Lessy, 
et que il auroit faict assembler à son de cloche mes maire et subjectz desd. 
lieulx, ausquelz ayant faict entendre comme la ville de Metz ostoit menacée 
de grands troubles et orages de guerre, les auroit induict per plusieurs és 
cours, y entremeslant des menaces, de faire serment de tenir le party du Roy 
et luy faire bon et fidel service ès occasions qui se pourront présenter en brief. 
Et pour ce que tont commandement faict sur mes subjectz par autre que moy 
ou mes commis et ministron est directement contre mon auctorité, je vous 
pcye m'en faire la raison, ne pouvant croire que ve soit par vre adveu, qui 
ne debvez douter que je nesoies très désireulx que tous mes subjectz apportent 
tout l’affection et devoir à ce que sera pour le service du Roy, puisque j'ay 
tant d'obligation de luÿ en rendre très humble ; mais je désire que ce soit 
par mon commandement » (A. M. 37 (5-16). erig.). La seconde, du 7 juin, 
ébid. 5-19. orig. 

(5) Acte du 15 oct. 1571 (Nombreuses copies, parex. A. E. Lorr. Docte, 
5, f 160; Dupuy, 334, 161; dans EmmRRv, 4, 29). 

(8) Acte du 16 mai #572 (A. E. Lorr. Doctr. 3, fo 175, 178: F. fe. 23413, 
ft zo7, 1123 Dupuy, 577, {° 100; A. Mos. B. 44. copies) ; ci. KAUrMANR, 
130. 








{3 Traité du 14 déc. 1503, avec ratification royale du 13 déc. 1601 
(A. E. Lorr. Doet. 5, for 190 98. ; F. f9. 18897, f0t 137 s3.; 23413, ft 125 ea. 
copies : Godefroy, 94, f° 206, orig. de le ratification) ; ef, KAUFMANN, 134 
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2. Sous Henri IV et la régence de Marie de Médicis.  L'incident 
franco-allemand de 1614. 


A partir des premières années du xvrr® siècle, l'autorité royale 
reprend le dessus dans les pays de la frontière du nord-est, Chacun 
des trois évêchés éprouve à son tour que la France a de nouveau un 
maître. En 1607, à Toul et à Verdun le roi exige un serment de fidé- 
lité des habitants. Bientôt après il y interdira tout appel à Spire (). 
En 1603, le conflit entre le gouverneur Saubole et ses administrés 
l'amène à Metz. «11 estoit besoin que Sa Ma“ feist ce voiage — 
écrit le secrétaire d'état Villeroy, — tant pour donner ordre aux divi- 
sions qui troubloient ceste ville et par conséquent tout le pays et y 
establir des personnes affidées comme elle a faict, que pour recognoistre 
à l'œil l'importance et conséquence de lad. ville et de celles de Verdun 
et Thou, et pareillement le beau mesnage que l'on y a faict depuis 
que ces éveschez sont possédez par ceulx de la maison de Lorraine, 
par lesquelz ilz ont estez chastrez à diverses foys, en ayant tiré les 
meilleures plumes et y acquérant encores tous les jours quelque auc- 
torité nouvelle, avec les moiens qui leur ont esté donnez à Rome 
durant nos confusion...» (?). 

Des lettres patentes datées de Metz le 24 mars décidèrent 
qu’à l'avenir nul ne pourrait avoir accès aux dignités et bénéfices 
ecclésiastiques dans chacun des trois évêchés, s’il n'était originaire 
du royaume ou des pays de protection, En outre, il serait interdit à 
tous les bénéficiers de « distraire ou aliéner aucunes parts et portions, 
membres appartenans et deppendans de leursd. dignitez ecclésiastiques 
et autres bénéfices, à quelque personne et sous quelque prétexte que 
ce soit, sinon pour les causes permises et approuvées par les saints 
canons et décrets» — et avec l'expresse permission du roi (9. 








G) Cf. Prmopan, 269 s8.i PETITOT-BFLLAVÈSE (12), 227-235. La 
correspondance échangée avec le président Viart à ce sujet, dans F. fs. 
15899, fo 445 38. 

@) Lettre datée de Metz, 22 mars 1603, sans nom de destinataire [à 
un représentant du roi à Rome] (F. fs. 3599, f 11. orig). 

4} Nombreuses copies, par ex. A. E. Lorr. 7, ft 23; Dupuy. 335, À 131. 
— Le préambule rappelle qu'une mesure analogue avait déjà été prise en 
1599 pour Verdun, et en 1601 pour Toul. Des lettres datées de Toul Le 8 avril 
reproduisirent celles du 22 mars (C. C. Colb. 440, f 141. copie). 
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Cette importante décision s'appliqua pour la première fois au 
siège épiscopal de Metz en 1607, quand mourut le second cardinal de 
Lorraine. Le chapitre, à la sollicitation du gouverneur, postula pour 
évêque un fils du roi et de la marquise de Verneuil, Henri de Bour- 
bon-Verneuil, âgé de sept ans (1). Mais il fallait quelqu'un pour faire 
office d'évêque en attendant que l'enfant eût l’âge cancnique, Le roi 
porta son choix sur le cardinal de Givry, une des sommités de l'église 
de France, à ce moment vice-protecteur des affaires de France en cour 
de Rome. Il ft demander au Pape de ratifier le choix du chapitre, 
en accordant à Henri de Verneuil la dispense d’Age nécessaire et en 
lui donnant Givry comme coadjuteur, Mais le Pape ne crut pas pou- 
voir donner entière satisfaction À ce vœu. Ce fut Givry qui fut nommé 
évêque titulaire. Henri de Verneuil reçut seulement des lettres d'ac- 
cès, c'est-à-dire une promesse ferme de succession, et, en attendant, 
une pension de 10.000 écus sur les revenus de l'évêché (?). Le duc 
de Lorraine, qui dès les premiers jours avait mis en avant la candida- 
ture de son autre fils, le comte de Vaudémont, n’insista pas quand 
le roi lui eut fait notifier qu’il revendiquait lévéché pour son propre 
fils €). 

Givry, qui n'avait accepté qu'à contre-cœur, prit au sérieux le 
rôle que le roi lui confiait. Il vint résider dans son évêché dès juin 


{) Pour des détails biographiques, cf. J. Cuaurarp. Nofies sur Henrs 
de Bourbon, marquis de Verneuil, éofque de Mix, el sur sun sujfragont, Nicolas 
Coëffrteau. Vendôme. 1897. 1] n'entra jamais dass les ordres, reçut simple- 
ment la tonsure, En 1652, il devait résiger l'évêché de Metz à Mazarin, qui, 
en échange, érigea son marquisat de Vernemil en duchépairie. Il se maria 
sur le tard, en 1668, et mourut en 1682. 

{) Sur les négociations avec Rome à ce sujet, cf. Mémoires de Sully 
(4. Mich et Pouj.) 2, 232; Bercer DR XIvREV. 7, 390-309, 503, 551, 571, 
592-595 ; et Bouraniuer et Herr, 25-38. La Bibliothèque de Metz possède 
un manuscrit du xvr1e siècle qui contient de nombreuses copies extraites 
de la correspondance du cardinal de Givry, non seulement pendant on sé 
jour dans l'évêché de Metz, mais an cours de sa mission à Rome (ms. 969) ; 
c'est de là que sont tirés les documents publiés par HAMWEReTEIN ; nous 
renverrons, pour ceux que nous utilisons, à l'inprimé. 

€ Bovrenser et Her, 25-27. — Charles III se lamenta tout haut 
de la perte de ce bénéfice, qu'il s'était habitué à rogarder comme un bien 
de famille. Sous prétexte que les terres de l'évêché étaient enclavées dans 
celles du roi, il aurait, disait-on, supplié Henri IV dese contenter des revenus 
de l'évêché et de ny laisser le pouvoir sur les hommes » (ibid. 27). 
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1609 @). Et, tout d'abord, il marqua qu'il y avait quelque chose 
de changé dans la condition de l'évêché en s'abstenant de faire ses 
reprises à l'empereur (). Mais, lorsque le duc d'Epernon, pensant 
pouvoir profiter de la présence d'un évêque français à Vic, essaya 
d’y établir son autorité, Givry lui barra résolument le chemin. 
Dès le 22 juillet 1609, d’Epernon avait obtenu du roi des lettres 
patentes autorisant les gouverneurs et lieutenants-généraux de Metz 
à se faire obéir « en toutes les villes, places et lieux de l'estendue des 
évesché de Metz et pays messin, leurs appartenances et dépen- 
dances»(®. Et il était venu dans son gouvernement signifier les 
lettres royales au cardinal de Givry. Celui-ci répondit qu'il ne pou- 
vait sen conscience consentir à telle unions (f). Puis il fit porter 
ses explications à la cour: la mesure, plaidait-il, était inopportune ; 
toutefois, si le roi persistait dans son intention et voulait bien lui 
aisser le temps nécessaire, il se faisait fort d'amener ses sujets à ÿ 
souscrire (+). Le roi dut se laisser convaincre. D'ailleurs, l'empereur 
Rodolphe protestait de son côté contre toute atteinte aux droits de 
l'Empire (5. D’Epernon fut contraint de remettre à plus tard lexé- 


€) Plusieurs récits de son entrée à Metz: A. Mos. G. 460, fe 71; B. M. 
837, f° 7ro: 835, fe 232: Dow FLORET, 21. 

€) Dans une lettre au roi, de Vie, 3 sept. 1609, il rapporté qu'ayant 
assigné tous ses vassaux au premier du mois pour faire leurs reprises, il 
craignait que certains s'en dispensassent, en particulier les comtes de Nassau 
et de Hanau; or tous sont venus (Dupuy. 492, f° 149. orig.}. Et dans une 
lettre de même date au secrétaire d'état, de Sezux, il précise que certains 
vassaux avaient fait courir le bruit qu'ils ne viendraient pas, parco que 
l'évêque n'avait pas erepris de l'empereur » (‘Bid. f 151. orig. Les Messins, 
invités à venir faire leurs reprises comme les autres vassaux, le 19r septembre 
{Givry au magt, Vie, 20 juil. r60p. À. M. 1153. orig,), répondirent qu'ils ne 
savaient co que cela voulait dire, jamais la cité n'ayant rien possédé en fief 
de l'évêché (Le magt à Givry, 7 août 1609. B. M. 813, £° go. minute) ; cf. 
B. M. 669, 1 35458. 

1) Nombreuses copies, par ex. Dupuy. 334, # 111 ; dans SAUSRLAND, 
195. 

{9 Haumersrmn, 165. 

Ü) Itid. 166. à 

{) Un mémoire dont nous parlerons plus loin, émanant d'un am- 
bassadeur de l'empereur en 1614, mentionne des lettres du roi, en réponse 
à celles de l'empereur, datées du 15 octobre 1609 (Godefroy. 97, f 205. 
orig.). Ces lettres ne nous sont pas connues, Le recueil de BRRGER DE XIvRE 
ne donne pour cette date qu'une lertre aux Electeurs de Mayence, Trèves 
et Cologne, accusant réception de celle que venait d'apporter le comte Jean- 
Georges de Hohenzollern, ambassadeur impérial (7, 784). 
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cution des lettres de juillet. Il revint à la charge après l'assassinat 
d'Henri IV : il prétendit obtenir au nom du nouveau roi un serment 
de fidélité de la part des sujets de l'évêché. De nouveau Givry s'ex- - 
cusa. Il en référa à la cour par un député, le sieur de Vingtemille. 
La reine-régente, après quelques hésitations, lui fit savoir qu’elle ne 
déciderait rien avant de s'être entretenue avec lui ; elle J'attendait 
pour Pâques (‘). Givry obtint encore probablement gain de cause, 
car la question sommeilla jusqu’après sa mort. Il s'éteignit à Vic le 
19 avril 1622 (*). 

D'Epernon, tenace, n'avait pas abandonné son dessein. On s'en 
aperçut l'année suivante. Des lettres royales du 14 octobre 1613 re- 
nouvelèrent celles de 1609 (‘. C'était le moment où les faveurs ac- 
cordées à Concini indisposaient contre la régente les grands seigneurs 
qui, comme d'Epernon, aspiraient à jouer le premier rôle. L'autorisa- 
tion accordée à celui-ci d'agir à sa guise dans l’évéché de-Metz appa- 
rut sans doute comme un moyen de désarmer, ou tout au moins d’at- 
ténuer son hostilité, Les contemporains, qui le virent prendre le 
chemin de Metz dans les premiers jours de novembre, attribnèrent 
son départ à un mouvement de mauvaise humeur. Ils paraissent en 
avoir ignoré les raisons véritables (4). 


Aussitôt arrivé à Metz, d'Epernon convoqua les administra- 
teurs de l'évêché; Henri de Verneuil étant encore mineur, l'évêché 


{) Comme pour la négociation de 1609, les documents ont été publiés 
par HaMMERSTEIN (167-170). D'après un document postérieur auquel on ne 
peut accorder grande confiance, mémoire adressé au comte de Nassau 
par le procureur-général P. Joly en 1613, Henri IV aurait, le jour même 
où il fut assassiné, signé des lettres ordonnant à d'Epernon d'exiger des 
officiers qui commandaient dans les places de l'évêché un serment de fidé- 
lité (E. fs. 16806, fe 145: 18808. fe 72. copies). 

(Ses relations avec d'Epernon n'avaient pas cessé d'être assez tendues : 
les incidents s'étaient multipliés. D'Epernon avait interdit certaines coupes 
dans des bois appartenant à l'évêque ; il avait fait construire un corps de 
garde entre le portail de la cathédrale et la CourJ'Evêque, avait pris à 
l'évêque plusieurs chambres de son hôtel pour y loger les afficiers de ce corps 
de garde, ets. (B. M. 969, f” 368 55.). Voir certain e Mémoire des propos 
de M a'Espernon parlant à M" le cardinal de Givry» (ibid. f° 374; Dupuy. 
536, 10; en partie dans HAMMERSTEIN, 166-167). 

ke €) Nombreuses copies, par ex.: Dupuy. 334, À 113: dans SAUERLAND, 
Ê 

(3 On donna de cette mauvaise humeur diverses raisons; cf. RiGHRLIEU, 

1, 250, et Mouton {Duc & roi}, 103. 
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était administré en son nom par plusieurs chanoines de la cathé- 
drale(!). Ceux-ci déclarèrent que, plutôt que de laisser porter 
atteinte aux droits de l'évêque, dont ils avaient la charge, ils 
préfèreraient être relevés de leurs fonctions par le Pape (?). 
D'Epernon prit la pcine de s'expliquer: ce que réclamait le roi, 
c'était uniquement l'exercice du droit de protection que lui recon- 
naissait la cession de 1356 ; il ne prétendait pas à la juridiction sur 
es sujets de l'évêché ; quant à lui, d'Epernon, il ne voulait que pou- 
voir jouir de «l'authorité qu'un gouverneur de sa qualité doit avoir 
sur les forces et sur Les armes et outilz nécessaires à la protection »; 
si, comme certains en faisaient courir le bruit, on lui refusait l’entréo 
des places de l'évêché, il avertissait qu'il avait 4les clefs du Roy 
pour se faire faire ouverture + (*). Et, en congédiant les administra- 
teurs, il leur fit connäître par écrit ses volontés : on le laissera entrer 
dans toutes les places et villes de l'évêché +en tel train et comme 
il luy plaira; les officiers préteront entreses mains serment de fidélité 
au roi: les lettres royales seront publiées et enregistrées dans tout 
Jévêché. Il demandait même la destitution du lieutenant du bailli 
et du procureur-général de l'évéché, qui avaient refusé de venir le 
trouver à Metz (‘) ; sur l'intervention du duc de Lorraine, qu’il alla 
voir à Nancy et auquel il demanda son avis comme au principal 
vassal de l'évêché, il revint quelques jours après sur cette exigence (f). 
En même temps, il autorisait les administrateurs À faire leurs remon- 
trances au roi. Et il acceptait de surseoir à l'exécution des lettres 
royales jusqu'à ce que réponse eût été faite à ces remontrances (*). 


€) Pour leurs noms, cf. Pièce 27. 

G) « Responce des administrateurs sur la première proposition qui 
leur fat faicte par Mons le duc d'Espernon.…. » (Dupuy. 334, fe 123: F. 
48. 16896, {9 141 ; 18898, f° 65. copies). 

€) D'après un récit des événements de novembre, envoyé par d'Epernon 
À la cour avec sa lettre du 4 décembre (Dupuy. 334, fe 141-145: F. fs. 
26806, fo 146-154 : 18808, fo 76-89. copies). 

{) Pièce 26. 

G) «Extraict d'une dépesche de S. A. de Lorraine à M' de Bréval, 
le 219 de novembre 1613 » (Dnpuy. 334, #9 137: EF. fs. 16896, $ 142; 18808, 
1° 67. copies). (Cette lettre n'émane pas du due, en réalité, mais probable- 
ment d'un de 5e conseillers.) 

{9 « Deuxicsme responce des administrateurs... » (Dupuy, 334, f° 133: 
F. fs. 16896, fe 100 ; 188)8, f° 104. copies). « Dernière response...» QU 
29 nov. 1613 (Dupuy. 334, fe zx ; F. fs. 16806, fe 144 ; 18898, {9 71. copies). 
Mémoire plus haut cité de d'Epernon, 4 déc. 
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Dans leurs remontrances, les administrateurs exposèrent longue- 
ment pourquoi ils ne pouvaient pas consentir à l’union de l'évêché 
au gouvernement de Metz: en bref, ce serait permettre qu'un pré- 
judice irréparable fût causé à l'évêque ; ce serait donc trahir le devoir 
de leur charge ; le roi était supplié de difiérer l'exécution de ses inten- 
tions jusqu'à la majorité de l’évêque (1). D'Epernon transmit ces re- 
montrances à la cour, le 4 décembre, en Les accompagnant de tout un 
dossier : les différentes propositions qu'il avait faites aux administra- 
teurs et leurs réponses, un récit détaillé de tout ce qui s'était passé 
depuis son arrivée à Metz, enfin un «discours » destiné À convaincre 
le roi de l'opportunité de faire acte de protection et du peu de risques 
de l'entreprise (2j. D'autres remontrances, émanant des officiers et 
sujets de l'évêché, furent jointes à celles des administrateurs (*). 
De leur côté, les vassaux de l’évêque avaient aussi rédigé les leurs, 
qu'ils firent porter à la reine par l’un d'entre eux, le baron de Brau- 
bach (+). 

L'empereur Mathias eut connaissance des lettres d'octobre vers 
le milieu de décembre. Il en fit faire aussitôt ses plaintes au résident 
français, le sieur de Baugy (‘). Et, le 26 décembre, il en écrivit lui- 


€) Dupuy. 334, £* rt7-n19; F, fo. 18898, fe 119-123. copies. 
€) Dans ce « Discours» (Dupuy. 434, fo 64us. ; N. acq. fs. 7097, 1 
To ss.: 22662, fon 6555. : 22679, ft 11655), à côté d’afirmations inex- 
actes —— les évêques, depnis 1552, n'ont jamais fait foi ot hommage, n'ont 
ni député aux Diètes, ni payé de contributions à l'Empire, — relevons ce 
renseignement intéressant, que, lors de la dernière Diète, les administrateurs de 
l'évêché, ayant reçu une convocation, l'apportèrent au gouverneur de Metz, 
Bonnouvrier, qui leur ft défense au nom du soi d'y répondre. 
€) Dupuy. 334, (09 129 55.: F. fs. 16896, ee 16455. ; 18608, f°' 11088. 
copies. 
(9) Texte des remontrances ; harangue du député à la reine régente: 
liste des procurations mises aux mains de Braubach (Dupuy. 334, £* 125, 
135. 130: F. fs. 16806, 09 154, 158, 150: 18898, fo or, 99, 101. copies). 
‘dernier de ces trois documents énumère un certain nombre de vassaux 
de l'éviché; on trouve ailleurs divers rôles plus complets, tons datant du 
xvii® siècle (A. E. Lorr. 32, f” 449 et 589; Supp* Lorr. 6, 253) ; celui qui 
figure à la fin du procbs-verbal de l'assemblée des Trois Etats du 2 avril 
{utilisé plus loin) a été recueilli par Ch. Colbert dans son mémoire de 1664 
+ Sur les Evéchés ; cf. Chr. Prisren. Exfraits d'un mémoire de l'intendant Charles 
Colbert sur les Trois-Evêchés (Bull. ist. et phil. 1916). 
6) Baugy à la reine, Lintz, 14 déc. 1613 (F. fs. 15925, {° 308. orig). 
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même à la reine (1). Au début de janvier. informé des menaces adressées 
par d'Epernon aux administrateurs de l'évêché, il fit venir Baugy 
et le chargez de transmettre à la reine une énergique protestation (°). 
Quelques jours après, il s'adressait directement aux administrateurs 
et aux sujets de l'évéché, pour les mettre en garde contre les entre- 
prises de d’Epernon et leur rappeler le serment qui les‘liait à l’Em- 
pire ; il leur communiquait ses lettres de décembre à la reine, et an- 
nonçait son intention d'envoyer en France un ambassadeur exprès (). 
11 n'avait tujours pas de représentant permanent à la cour de France, 
Simon Renard, qui avait quitté le poste en septembre 1551, n'ayant 
jamais été remplacé. Le 23 janvier, Mathias désigna donc un ambassa- 
deur extraordinaire, Ce fut le comte Jean-Georges de Hohenzollern 
et Sigmaringen, camérier héréditaire de l'Empire et président du 
Conseil impérial () 





&) L'empereur à la reine, Lintr, 26 déc. 1613 (A. Mos. G. 447 (28) 
copie) 

4) Baugy à la reine, Lintz, 4 janv. r6r4 (F. 6. 13926, 4° 5. orig.). — 
Après avoir vu l'empereur, Baugy fut renvoyé au vice-chancelier, Les argu- 
ments employés par celui-ci méritent d'être rapportés : l'empereur ne peut 
croire que d'Epemon ait agi au su du roi, d'abord en raison des liens de 
famille ot d'amitié qui unissent les deux maisons souveraines, puis parce que 
pareille violence est contraire au droit des gens et à l'équité, enfin parce 
que le roi, défenseur de la religion cetholique, «ne voudroit desmembrer 
du Saint-Empire led. évesché de Metz, non plus que ceulx de Thoul et de 
Verdun, et afloiblir d'antant les catoliques en Allemagne, qui par ce moyen 
seroient inférieurs en nombre de voix èz diètes et assemblées impériales, 
qui est l'avantage que taschent de gagner les protestans ». 

() Lettre du 27 janv. 164 (A. Mos. B. 49: B. M. 893, f° 149; Coll. 
Lorr, 324. for 41-42. copies : dans MicREL (Parlement), 13-15. Dans GRITENER. 
Zur Gesehichte der Amneriom des Fürstbistioms Matz durch Frankreich. 1. C. 
L. G. t. 19. 1907, texte allemand avec la date du 7 janvier). — Le 24 janvier, 
l'archiduc Léopold d'Autriche, prince-évêque de Strasbourg, par lettre datée 
de Rouflach, attira l'attention de La reine sur les dangers qui pouvaient 
résulter pour les relations entre France et Empire de l'initiative prise par 
d'Epernon (A. Mos. G. 24 (8). copie). 

(9 Lettres de commission, Lintz, 23 janv. 1614 (A. V. KL R. 356. 
minute). — 11 partit au début de février ; son sauf-conduit est daté de Bud- 
weis, réf févr. (A. Mas. G. 24 (7). copie). Un envoyé du due de Bavière, le 
docteur Lencker, dans une lettre du 27 janvier À son maître, se vante d'avoir 
exercé une action décisive sur les délibérations de l'empereur et de son con- 
seil. On tergiversait ; l'empereur eût voulu que les princes joignissent un 
ambassadeur au sien et contribuassent aux frais de l'ambassade ; le comte 
de Hohenrollern faisait des dificultés. Les renseignements apportés de 

15 
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Pendant ce temps, le 10 janvier, les administrateurs de l'évêché, 
cédant à la menace, avaient prêté entre les mains du duc d'Epernon 
le serment exigé : ils ne concluraient aucune alliance au préjudice 
du roi, ne laisseraient pénétrer personne dans les places de l'évêché 
sans son aveu, ne feraient appel qu’au roi si l'évêché venait à être 
menacé (1. L'empereur leur écrivit le 3 janvier, protestant contre la 
violence qui leur avait été faite, déclarant le serment nul et de nul 
effet et ordonnant de le révoquer {'). Il s'adressait en même temps 
aux officiers, vassaux et sujets de l'évêché, pour les féliciter de ne s’tre 
pas laissé intimider et les engager à perséverer dans leur résistance (. 
Pour que la démarche de son ambassadeur en France fit plus de poids, 
il s'efforçait d'entraîner les Electeurs à l'appuyer par une démarche 
parallèle. Mais sos avances en ce sens rencontrèrent un accueil assez 
réservé. L'Electeur de Saxe se montra d'avis d'attendre, pour agir, 
de savoir co que le roi aurait répondu à l'emperour (9. Et cet avis 
fut sans doute partagé par la majarité, car aucune démarche n'eut 
lieu. L'archevéque Electeur de Mayence s’employa seulement à Rome 
pour obtenir l'annulation du serment éxtarqué par d'Epemon (‘). 


Avant de se rendre à la cour, le comte de Hohenzollern passa 
par l'évêché. 1 était à Vic dans les derniers jours de mars 1614. 
Apprenant qu'une assemblée des Trois Etats de l'évêché devait 
s'y tenir le 2 avril, il attendit cette date et assista à la réunion (. 


Munich enlevérent la décision (Coll. Larr. 324, {9 45. copie). Ce qui fait pour 
nous l'intérét de cette intervention bavaroise, c'est que le dne de Bavière 
était le beau-frère du due de Lorraine, ct que, très probablement, il avait 
agi à son instigation. 

(1) Pièce 27. 

() Lettres datées de Bndweis, 31 janv. 1614 (A. Mos. G. 24 (7). orig). 

() Lettres do même date (ibid. crig.; B. 49. copie; F. fs. 15581, #" 
184, 180, 192. trad. et copie ; 18854, f° 4; Dupuy. 648, f° 363; Godefroy. 
338, f° 130, copies). 

( L'Ekecteur de Saxe à l'Electeur de Mayence, 25 févr. / 7 mars 1614 
fs. 1558, fo 204 ; Godefroy. 338, #9 132. copies) ; cf. une lettre de Sainte. 
Catherine au secrétaire d'Etat Puysieulx, Heidelberg, 27 févr. (F. fs. 15926, 
2 48. orig). 

©) L'archevêque au cardinal Borghèse, Aschaffenbourg, 25 mars 1614 
(A. Mos. G. 24 (7). enpie). 

{5) Le procès verbal de l'assembléo du 2 avril nous a été conservé : 
nous V’ütilisons pour tout ce paragraphe (Dupuy. 648, fe 351-363 ; Godefroy. 
338, fe 134-138; F. fs. 18854, fe 55.76: B. M. 916. copies). 
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IL y prit la parole en allemand ; puis, «comme une partie des assistans 
n’entendoient point la langue allemande», le chancelier de l'évêché 
lut une analyse de son discours en français. C'était une paraphrase 
grandiloquente des lettres impériales du 3% janvier, qui venaient 
d’être publiées par un huissier de Ja Chambre de Spire dans toutes les 
châtellenies de l'évêché {1}. Comme il demandait une déclaration de 
l'assemblée sur le contenu de ces lettres, l’un des principaux vassaux, 
Philippe Egenoff, baron de Lutzelbourg, conseiller d'Etat du duc de 
Lorraine et grand-maître de son artillerie, fit au nom de tous une 
réponse où l’envoyé de l'empereur trouva, nous dit le procès-verbal, 
«les submissions nécessaires »(*. Après ce hors-d'œuvre protoco- 
laire, l'assemblée s’occupa de la question qui avait motivé sa convo- 
cation. Le procureur-général de l'évêché, Jean d’Abocourt, en ft 
Texposé : les députés étaient invités à promettre de ne se conformer 
en aucun cas aux obligations prévues dans le serment du 10 janvier, 
à se prononcer sur la conduite que les administrateurs auraient à tenir 
au cas où le roi voudrait introduire des garnisons dans'les places de 
l'évêché, enfin à consentir une aide pour faire face aux dépenses que 
la rise en état des places avait nécessitées, L'ambassadeur impérial 
fut prié de se retirer pendant la délibération. L'assemblée décida en 
premier lieu d'écrire à l'empereur pour le remercier (?). Puis elle adopta 
le texte d'une protestation contre le serment du 10 janvier. Elle 
déclara que, si un coup de forceétait à redouter, les vassaux donneraient 
à l’évêque le concours auquel ils étaient tenus, et au besoin feraient 
appel à l'empereur, Par mesure de précaution, on prierait l’empereur 
d'inviter l'Electeur de Mayence et le Paletin, comme les plus voisins 
de l'évêché, à Ii porter secours en cas d'urgence (*). Enfin on vota 











€) C£ le rapport du notaire impérial et de l'huissier chargés de La si 
gnification (A. Mos. G. 24 (7). copie). 

() Sur ce personnage, assassiné en 1617 au retour d'une mission à la 
cour de Bavièré, ef. PFISTER. 2, 532 

{ La lettre fut portée en avril par le baron de Braubach. L'empereur 
répondit le 2z mai par un secrétaire (A. Mos. G. 24 (9). orig.). 

{9 On le leur demanderait aussi directement : ce fut encore Braubach 
qui fut désigné pour cette mission ; il s'en acquitta dans le courant du mois : 
il vit d'abord l'Electour Palatin, qui cstima préférable, comme précédem- 
ment l'Electeur de Saxe, d'attendre le retour du comte de Hohenzollera 
avant de prendre une décision (L'Electeur Palatin à l'Electeur de Mayence, 
Heidelberg, 11/25 avril 1614. F. fs. 15587, f 235: Godkroy. 538, f° 130. 
copies], mais qui n'en donna pas moins les meilleures assurances à Braubach 
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une contribution de 40.000 fr. sur tous les sujets de l'évêché, payable 
en trois termes. dans le délai d’un an et demi. Le baron de Lutzel- 
bourg et le chancclier furent délégués pour présenter de nouveau 
à l'ambassadeur impérial les remerciements de l'assemblée. Ensuite 
on le conduisit au repas qui avait été préparé au château en son hon- 
neur. 

De Vic le comte de Hohenzollern gagna directemeñt Paris, où 
il arriva au milieu d'avril. Les circonstances allaient lui faciliter la 
tâche. Les princes, dont l'ambition jamais satisfaite eréait À chaque 
instant des dificultés au gouvernement de la régente, Condé, Mäyenne, 
Nevers, venaient de quitter la cour, et la guerre civile paraissait im- 
minente. Aussitôt arrivé, l'ambassadeur obtint de la reine une au- 
dience, au cours de laquelle il exposa oralement l'objet de sa mission (1). 
Puis, le 4 mai, il remit un mémoire écrit. Les demandes de l’empereur 
y étaient résumées en quelques brèves propositions : le roi révaquera 
et annulera les lettres de commission données à d’Epernon ; il inter- 
dira à ses officiers d'inquiéter de quelque façon que ce sait les vas- 
saux et sujets de l'évêché et d'attenter directement ou indirecte- 
ment aux droits de l'Empire ; il remettra à l'ambassadeur l'acte du 
serment prêté par les administrateurs de l'évêché, ou tout au moins 
prendra l'engagement de ne jamais essayer de s'en prévaloir ; enfin, 
il donnera sur ces trois points une réponse écrite, dont l'empereur 
où ses successeurs pourront se servir le cas échéant {*). Le document 
avait la forme impérieuse d'un ultimatum. Toutefois, aucun délai 
n'était fixé pour la réponse. 

Le gouvernement de la régente n'essaya pas de résister. Lorsque. 
quelques jours plus tard, le 15 mai, la paix fut faite à Sainte-Menc- 
hould avec les princes, la décision devait être déjà prise de donner 





(Sa réponse, Heidelberg, 72 avril 1614, dans Godefroy, 338, f9 140, copie) : 
l'Electeur de Mayence, Lui aussi, protesta de sa bonne volonté ct demanda 
un délai (Résolution du 28 avril 1614, ibid. {° 143. copie}. Cf. la lettre de 
Sainte-Catherine à Puysieulx du 23 avril (F. fs. 15926, Bo. orig). Ce 
fut sans doute aussi Braubach qui vint trouver l'évêque de Spire (voir le 
mémoire de l'envoyé à Spire, dans SAUERLAND, 198-201). 

6) D'après les rapports du conte à l'empereur, datés de Paris les 18 
et 25 avril (A. V. KL R. 356, orig.) ; à ces rapports sont jointes diverses 
pièces relatives à l'assemblée des Trois Etats de l'évêché. 

(3) Mémoire au roi, s. d. (Godefroy, 97, fos 205 ss. orig.: 362, F0 142 29 : 
Dupuy. 335, {9 14359: F. fe. 2743, {° 29505; 16896, ft r3555: 18898, 
Le 5555; 23413, 1° 17358. copies). 


Google 


L'INCIDENT FRANCO-ALLEMAND DE 1614 229 


satisfaction à l'empereur, Un premier projet de réponse, communiqué 
confidentiellement à l'ambassadeur par le secrétaire d'état Villeroy, 
à une date que nous ne saurions préciser, ne fut pas jugé pleinement 
satisfaisant : le Hohenzollern n'acceptait pas que le document fit 
mention de la ville de Metz, ni des évêchés de Toul et de Verdun ; 
le mot de protection le gênait, et il en demandait la suppression 
enfin il insistait pour obtenir la promesse formelle qu'aucune suite 
ne serait donnée aux intentions annoncées par les Lettres d'octobre 
2613 (). Le texte définitif, remis entre ses mains dans les derniers 
jours du mois, fut tel qu’il le souhaitait : il y était question exclusive- 
ment de l'évêché de Metz, et le roi désavouait à l'avance quiconque 
prétendrait faire état du serment de janvier, déclaré emul et invalides (?). 
La capitulation était donc complète. 

L'ambassadeur impérial, en quittant la France, passa de nouveau 
par l'évêché, où il se fit indemniser des frais de sa légation (). Le duc 
d’Epernon vint lui rendre visite à Vic afin de défendre sa conduite. 
On conçoit qu'il ait éprouvé le besoin de se justifier, C'était en somme 
à lui que la royauté devait cette humiliation. Et il devait se douter 
que, devant le représentant de l'empereur, on ne l'avait pas ménagé, 
qu'on lui avait attribué toutes les responsabilités. II était encore si 
puissant, néanmoins, que sa position n’en fut pas ébranlée. Nul n'osa 
lui en faire reproche à voix haute (‘). Ses biographes eux-mêmes 








0) Pièce 28. 

() Pièce 29. — Par lettre en date du 29 mai le roi remercia l'empereur 
des assurances d'amitié qu'il lui avait fait porter par le Hohenzollern, et 
affrma son intention de ne rien laisser faire dans l'évêché de Metz qui pût 
être regardé comme un attentat aux droits de l'Empire (A. V. KI. R. 356. 
orig.: nombreuse coples, per ex. A. M. G. 24 (E): Dupuy. 333, # 159). 
Au début de l'année suivante, l'empereur se plaigait cœpendant que les sujets 
de l'évêché eussent été molestés par des soldats de la grnison de Metz, 
et aussi que le Parlement de Paris essayât de se substituer, pour les appels 
des tribunaux de l'évêché, à la Chambre de Spire (L'empereur au roi, Vienne, 
27 janv. 1615. A. V. KL R. 356; A. M. G. 447 (8). copies). 

Ç) Quittance datée de Vie, 10 juill. 1614, pour 52.000 fs, monnaie de 
Lorraine, reçus en plusieurs fois des officiers de l'évêché (A. Mos. G. 24 
(). orig.). 

{9 Un pamphlet dirigé contre lui à cette occasion, émanant d'un eer- 
tain Marol (ou Marès), qui se dit un de ses officiers, porte la mention, très 
probablement mensongère : « Imprimé à Calais aux frais de Mr d'Arquiens. 
{D'Arquien, en quittant Metz, était devenu gouvemeur de Calais). Nous 
n'en connaissons que denx exemplaires, tous deux manuscrits: Dupuy. 
752, Lot 128136; et F. fs. 17312, É9 446-454. 
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paraissent avoir ignoré l'incident. D'ailleurs, même sur la venue du 
comte de Hohenzollen, les mémoires contemporains sont muets. 
IL est à croire que très peu de gens furent informés de l'objet précis 
de sa mission. C'est un fait, en tous cas, que ce curieux épisode des 
relations franco-allemandes est demeuré jusqu'ici totalement in- 
connn. 


3. Au temps de Richelieu. L'enquête de 1625. L'affaire de 
Moyenvie (1631). 


L'évêché vécut de nouveau en paix avec le royaume jusqu'aux 
approches de la guerre de Trente Ans. Richelieu n’avait guère le 
loisir de s'intéresser à ce qui se passait dans cette petite principauté 
aux destinées de laquelle présidait un frère naturel du roi. Il ne se 
fût pas montré jaloux de son indépendance si le due de Lorraine, 
acharné à susciter des difficultés à la politique française, n'avait 
provoqué une intervention impériale qui, par contre-coup, amena les 
troupes royales dans l'évêché. 

L'une des causes principales du long confit entre Charles IV 
de Lorraine et Richelieu fat l'enquête instituée en 1625 epour in- 
former des usurpations faites sur les terres de la protection du roi 
en les évêchés de Metz, Toul et Verdun». Il est assez probable 
que l'occasion de cette enquête fut fournie par l'affaire de Gorze (). 
Depuis que l'évêché avait passé aux mains d’un Bourbon, les Lor- 
rains avaient dû renoncer à en détacher la moindre parcelle. Mais 
l'abbaye de Gorze, apanage traditionnel de l'évêque, n'avait pas 
suivi le sart de l'évêché. Elle était restée dans la maison de Lorraine. 
Au cardinal Charles avait succédé par résignation un de ses frères 
naturels, Charles de Remoncourt. De c côté, la politique lorraine 


ü} Elle ne visait d'ailleurs pas seulement les empiètements des Lorrains. 
Elle devait s'appliquer à tous les litiges «le frontières qui mettaient aux 
prises los officiers du roi avec ceux des diférente princes porsessionnés au 
delà de la Meuse, rui d’Espagne, duc de Bouillon, etc. Avec l'Espagne, en 
particulier, les traités du Cateau et de Vervins avaient été suivis d'inter- 
minables procès de délimitation, toujouts pendants. Néanmoins, il ressort 
des instructions données aux commissaires que les questions relatives aux 
évéchés lorrains étaient de beaucoup les plus importantes. Et, en fait, elles 
furent seules envisagées, On doit donc admettre qu'elles fournirent le motif 
déterminant de l'enquête, les autres ne figurant au programme que pour faire 
nombre. 
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pouvait donc se promettre d'obtenir encore certains avantages. Elle 
ne manqua pas d'y travailler. En 1622, le due Henri IL réussissait 
à faire aboutir un projet qui datait de longtemps déjà, l'union du 
temporel de l'abbaye à la Primatiale de Nancy. 


La création à Nancy d’une église primatiale, en 1602, avait 
été une satisfaction donnée par la Papauté au duc de Lorraine, qui 
rêvait d'avoir un évêché dans ses états, et réclamait en vain depuis 
1587 le démembrement du siège de Toul au profit de Nancy. L'oppo- 
sition de la France n'avait pas permis de lui donner complète satis- 
faction. Il avait seulement obtenu le privilège de désigner un digni- 
taire ayant rang de primat, qui serait soustrait à la juridiction de 
Toul et qui aurait droit aux-mêmes honneurs qu'un évêque (1). Pour 
assurer au primat une dotation convenable, il avait fallu, faute d'un 
temporel attaché à la charge, supprimer un certain nombre de béné- 
fices, dont les revenus lui avaient été affectés. L'un de ces bénéfices 
était l’abbaye de Saint-Martin-les-Metz, dont les bâtiments n’exis- 
taient plus depuis 1552 (*). De bonne heure, on avait aussi pensé à 
l'abbaye de Gorze, qui ne s'était pas relevée des dévastations subies 
en 1542-1543 puis en avril 1552, et que le cardinal de Lorraine avait 
fini par séculariser en 1580 @). Ce fut seulement en 1622 qu'une en- 
tente se £t avec la Papauté à ce sujet. L'abbaye de Gorzc fut réunie 
à la Primatiale par bulle pontificale, Charles de Remoncourt avait 
accepté en principe, sous la seule réserve que l'union ne serait con- 
sommée qu'après sa mort. 

Des voix s'élevèrent en France pour que le roi fit opposition à 
cette bulle (#): Le conseil ne fut pas suivi, sans doute parce qu'à cette 


@} Sur la création de la Primatiale, cf. PrISTER, 2, 665ss. 

6) Elle avait été déjà antérieurement rattachés au prieuré Notre- 
Dame de Nancy (Bulle du 2 déc. 1564. B. M. 892, fo 236, copie). Son union 
à la Primatiale, en 1605, fut l'occasion de divers échanges de territoires avec 
l'abbaye Saint-Clément de Metz (Documents à ce sujet: A. Mos. B. 40; 
B. M. 803, f 11-23) 

G@ CxaussreR L'abbaye de Gorse. Metz. 1804, p. 318-324 

{3 Voir un mémoire sur «l'union de plusieurs bénéfices à l'église pri 
matiale de Nancy x 3. d. (A. E. Lorr. 7, f° 172); l'abbaye de Gorze y est 
estimée 40.000 livres de rente annuelle. D'après une estimation antérieure 
{Bourenizer et Hxpr, 27) elle valait 60.000 livres. Cf! un mémoire adressé 
à Fabert par les abbés de six grands monastères messins «pour faire pa- 
roistre que les fondations qu'on à faict en Lorraine ont tousjours esté au 
détriment d'autruy et pour s'en aggrandir» (Dupuy. 53, 1 46 et 50; F. 
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date on ne se souciait pas d’indisposer le Pape. Mais l'attention du 
gouvernement avait été attirée sur le problème : Richelieu s’en pré- 
occupa dès son arrivée aux affaires, comme le prouve un mémoire 
écrit de sa main et datant de 1624, où il étudie les moyens de s'opposer 
aux empiètements des Lorrains en matière ecclésiastique (1). C'est 
sans doute de ses méditations à ce sujet que sortit l'idée d'une en- 
quête générale sur la frontière de Champagne (1). Les lettres de com- 
mission des enquêteurs furent arrêtées au Conseil en novembre 1624 (°). 
Cardin Le Bret, conseiller d'Etat, avait été le premier désigné ; il de- 
vait jouer le principal rôle. Les deux autres, Jehan Delon, sieur de 
Lorme, trésorier de France en la généralité de Châlons, et Pierre 
Dupuy, avocat au Parlement, n'étaient que ses adjoints. Le président 
de Metz, Michel Charpentier, vint les rejoindre à Toul le 25 avril et 
prit une part assidue à leurs travaux (‘). à 


55. 16896, fe 227; 18896, Î° 225. copies). Après 1633, quand le roi aura oc- 
cupé la Lorraine, des factums seront répandus dans le public pour réclamer 
Ja suppression de la Primatiale (A. E. Lorr. 7, f® 180, 200 ; Dupuy. 752, 
18 107. imprimés) 

C) Publié par G. Hanoraux. Mimes d'état el fragments politiques du 
cardinal de Richelieu. 1880, p. 10-14. — La date se déduit de ce que l'abbaye 
de Gorze est dite annexée à la Primatiale depuis devxans. (Il n'y à pas lieu 
de s'arrêter à ce que la Primatiale est dite par ailleurs créée depuis 25 ans : 
c'est là, visiblement, un chiffre de caractère approximatif. D'après ce doeu- 
ment, le duc de Lorraine essayait aussi d'obtenir de l'archovêque de Trèves 
l'établissement à Nancy d'un official métropolitain, qui connaîtrait des appels 
des trois évéchés. Richelieu conseille de demander au Pape révocation des 
bulles de création de la Primatiale, et de s'opposer à toute innovation de la 
part de l'archevêque de Trèves. Pour aœurer l'avenir, il faudra, au surplus, 
traiter avec le Pape, et obtenir au roi le droit de nomination aux évêchés 
et aux bénéfices consistoriaux, comme en France. 

€} Une première mesure fut le renouvellement des lettres de 1603 
interdisant toute aliénation du temporel sans aveu du roi, par lettres datées 
de Compiègne le 10 mai 1624 (dans EmMenv. 1, 249). Richelieu était entré 
au Conseil le 29 avril. 

€) Elles figurent dans l'ouvrage de P. Duruy, 351-352. Noter que 
le roi annonce déjà la venue des commissaires au duc ée le Valette par 
lettre du 7 septembre (N. acq. fs. 5246, f® 30. crig.). 

(9) IL existe d'esez nombreuses upies, toutes du xvrr* siècle, du 
rapport de Le Bret: A. E. Lorr. 7, fe 419-526 : 34, 1654-7060 : F. 15. 4357- 
4359; 18900; 18903: N. aca. fs. 7107-7104. Nous nous sommes servi 
du F. fs. 18903. qui est pent-être l'original. Quelques-unes des pièces de 
ce rapport ont été publiées par Duruv lui-même dans ces Droils du #06, 
500$. On les retrouve dans de trés nombreux manuscrits. Certaines sont 
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Dans chacun des trois évéchés la procédure suivie fut la même : 
d'abord, exposé dn procureur du roi sur les atteintes portées à la 
protection royale, puis enquête, avec exploration des archives et au- 
dition de témoins, sur les divers points mentionnés par le procureur, 
publication d’une ordonnance qui établissait le bilan des usurpa- 
tions commises. concluait à en faire rapport au roi et déclarait, par 
provision qu'elles ne sauraient préjudicier aux droits de la royauté, 
enfin établissement d’un état authentique des terres et seigneuries 
dépendant de l'évêché. De Toul, Le Bret écrivit à Charles IV de Lor- 
raine, le rer mai 1625, le priant d'envoyer des députés pour discuter 
avec cœux du roi, Le due se récusa, en termes fort polis d'ailleurs : 
iln'y avait pas, à sa connaissance, d'affaires litigieuses qui exigeassent 
une conférence entre représentents des deux pays (1). 

A Toul et à Verdun, le procureur du roi n'avait relevé que des 
usurpations commises par les ducs de Lorraine {1}. À Metz, ilseplai- 
gnit d'abord que les appels des tribunaux de l'évêché fussent re- 
Tevés à Spire et non devant les officiers royaux de Metz : les justiciables 
en souffrent, dit-il; s'il leur était permis, ils « viendroient en troupe 
pour s'en plaindre, et remonstrer qu'ils sont contraints de renoncer 
à leurs droits plutost que d'aller rechercher la justice à six grandes 
journées de leurs domiciles et avec tant de longueurs qu'il faut la 
vie d'un homme pour en voir le bout, joint les autres incommoditer, 
À cause de la diversité de la langue qni leur est inconnue, estant à 
cette occasion contraints de faire translater leurs procès en langue 
germanique et d'avoir tousjours avec eux un truchement pour parler 
à leurs juges, procureurs, advocats et greffiers. » (!). 

Sur le chapitre des aliénations de territoires, le procureur s'ef- 
força de prouver la nullité de toutes celles qui étaient postérieures 
à 1552, même celle de Marsal, à laquelle Je roi avait consenti, mais 


conservées en originaux aux A. Nat. (]. 979). Différents mémoires sur les usur 
pations des dues de Lorraine, qu'on rencontre çè et là (A. E. Lorr. Docu. 
3. far: F. fs. 11820, f 46: r6800, f 56; Dupuy. 53, #° 28: Godefroy. 
336, # 122; C. C. Colb. 44x, fo 70, 76), se rattachent aussi à cette enquête. 
Ænfn le collection Dupuy renferme divers documents ou mémoires fournis 
par Dupuy à Le Bret pour sa documentation (en particulier ; 53, f°* 34 5). 

@) F. fs. 18go3, fo 27. 

6) Sur le passage des commissaires à Verdun, en mai, cf. Perrror- 
Bexavène (12), 268-277. À Metz ils séjournèrent du 6 juin au 3 juillet : 
ef. Bour#uive et Herr, 286-287. 

6) F, fs. 18903, fo 186. 
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que le chapitre n'avait pas ratifiée. Puis il dénonça les diverses entre- 
prises des Lorrains, s'arrêtant plus longuement sur Gorze : le duc de 
Lorraine, epour effacer les marques qui tesmoignoient que cette 
abbaye estoit de fondation de nos rois, auroit fait abattre les pierres 
du portail et voûte de l'église où cstoicnt empraintes et gravées les 
armes de France(i}». Parmi les témoins appelés à confirmer cette 
allégation, l’un, un bourgeois messin natif de Gorze, déclara que dans 
la maison abbatiale, démolie par ordre du cardinal de Lorraine, deux 
pièces, dites # les chambres dorées », étaient décorées de fleurs de lys : 
un autre, Nicolas Maguin, l'ancien maitre-échevin, déposa qu’en 1611, 
étant passé par Gorze, où subsistaient encore les bâtiments à des 
ruinés de l'église, il avait vu sur la voûte les armes de France ; d'ail- 
leurs, en 1890, les habitants de Gorze s'étaient mis d'eux-mêmes sous 
la protection du roi, moyennant 4.000 écus envoyés à Saubole ; enfin 
deux anciens chanoïnes de Gorze rapportèrent avoir vu dans la cour 
d’une maison canoniale une pierre portant écusson aux armes de 
France, que l'on disait venir de l'église du monastère (?). 

Les officiers de l’évêque furent priés, comme précédemment le 
duc de Lorraine, de déléguer quelqu'un pour conférer avec les com- 
missaires royaux. Le porteur de la lettre écrite à cet effet par Le Bret 
ne rapporta comme réponse qu’un sec accusé de réception. Quelques 
jours .après, néanmoins, arrivait à Metz le sieur Vaucher, greffier 
ordinaire du bailliage, avec un billet qui l’accréditait pour recevoir 
communication des propositions des commissaires royaux et les 
rapporter à Vic. Le Bret, estimant le procédé désinvolte, notifia au 
grefñer qu’il allait en rendre compte au roi. Alors, le 18 juin, on vit 
arriver le bailli, Henri de Gournay, sieur de Marcheville, accompagné 
än procureur fiscal et dn trésorier. Ils offrirent leurs excuses, mais 
se refusèrent à ouvrir les archives de l'évêché sans un ordre exprès 
de l'évêque: d’ailleurs, prétendirent-ils, elles ne contenaient rien 
qui pôt intéresser le roi ; l'évêque savoit des officiers qui sanroient 
bien défendre son domaine sans qu'il fût besoin que les officiers 
du roi de France s’en mélassent »; et le bailliage de Vic «estoit un 
état et souveraineté à part, mouvant de l’Empire et non de la pro- 
tection du Roy+. À quoi Le Bret répondit en leur mettant sous les 
yeux le traité de 1556. Ils durent reconnaître « que trop légèrement 
ils avoient avancé cette parole»; toutefois, ils «avoient entendu 





(D Zbid. £ 192. 
() Fbid. £ 202-210. 
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dire que le roi ni ses prédécesseurs n’avoient jamais exercé sur eux 
aucun droit de protection, et que jusqu'à présent Sa Majesté leur 
avoit laissé reconnoistre la souveraineté de l'Empire, sans s'entre- 
mettre de ce qui leur touchoit». Argument qui avait quelque appa- 
rence de vérité, mai que Le Bret ne laissa pas de réfuter. II prit congé 
de ses interlocuteurs en leur disant que leur conduite montrait bien 
peu d'affection pour leur évêque, auquel le roi voulait faire restituer 
des possessions injustement aliénées ; ils auraient à en répondre 
devant l'évêque et devant le roi (1). Au total, le colloque n’aboutis- 
sait à rien. Contre la mauvaise volonté des représentants de l'évêque 
les commissaires royaux n'essayérent pas d'employer la force. Ils 
renoncèrent à aller à Vic. 





Les trois ordonnances rendues respectivement à Toul, Verdun 
et Metz, devaient être signifiées au duc de Lorraine ainsi. qu'aux 
évêques et aux magistrats des trois villes, Nous ne savons sous quelle 
forme se fit la signification. A Nancy, d’après Dom Calmet, elles 
furent affichées aux portes de la ville (*). On conçoit quelle dt être 
lüritation de Charles IV en voyant remettre en question des acqui- 
sitions comme celles de Nomeny, Saint-Avold ou Marsal, qu'il 
avait lieu de tenir pour parfaitement légitimes. Il n'est pas douteux 
que cette irritation contribua à le jeter duns le parti des ennemis 
du roi, et à lui faire accueillir dans ses états tous ceux qui avaient 
encouru la disgrâce de Richelieu, Madame de Chevreuse d'abord, puis 
le frère du roi, Gaston d'Orléans. Si l'enquête de 1625 se proposait, 
comme il est vraisemblable, de l’intimider, on peut bien dire qu'elle 
manqua son but ; ce fut une fausse manœuvre, une maladresse. Au 
reste, il semble que l'an s’en soit rendu compte à la cour, car aucune 
suite ne fut donnée au rapport des commissaires. L'idée qui avait 
présidé à l'enquête ne fut pas reniée ni même abandonnée. Mais 
en laissa À l'avenir le soin de la faire fructifier. Elle devait être re- 
prise en 1633, lors de la création du Parlement, et surtout en 1679, 


Q) Avid. t 197-200. 

{3 Tome 6, 57. — C'est sans doute pour avoir mal lu Do Calmet que 
différents bistoriens de la Lorraine, »'HAUSsonviiLE par exemple (1, 144), 
ont parlé d'arrêts fulminés par Le Bret et affichés « jusque aur les murs de 
Nancy», — comme si Le Bret avait eu le pouvoir de rendre des arrêts de 
réunion analogues à ceux de 1680. 
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au lendemain de la paix de Nimègue, quand furent instituées les 
Chambres de réunion (1). : 

La venue des enquêteurs royanx dans les évéchés avait suivi 
de près la formation sur la frontière de Champagne de l'armée aux 
ordres de Marillac. Pendant que Le Bret instrumentait, des troupes 
royales cantonnaient dans le pays messin, au voisinage de l'évêché. 
Bien que cette armée n'eût d'atre mission que de garder la frontière, 
ct de parer au danger d'une attaque des Impériaux, tandis que 
le roi était occupé contre les huguenots, sa présence n'en provoqua 
pas moins certaines craintes dans l'Empire, où l'intervention. danoise 
venait de rallumer la guerre. L'empereur, le 71 août 162$, écrivit 
au roi pour lui reprocher de vouloir arracher l'évêché de Metz à 
l'Empire: non seulement il prétendait empêcher les justiciables de 
ressortir en appel à Spire, mais il assiégeait les confins de l'évêché 
avec une armée, et il avait occupé l'abbaye de Gorze — grief qui à 
notre connaissance n'était pas fondé. La lettre rappelait les pro- 
messes faîtes au comte de Hohenzollern en 1614, et demandait qu'à 
Yavenir, en dépit des conseils de certains ambitieux, on en tint 
compte (#). 11 ne semble pas que le roi ait répondu. 

La tension augmenta en 1625 entre France et Empire quand 
Vévêque de Verdun, François de Lorraine, après s'être vainement 


6) H. KAuruanx, qui a consacré quelques pages à l'enquête de 1625 
dans son livre sur la Chambre de réunion de 1680 (p. 25-42), l'appelle « die 
Vorreunionskammer». Il y a sans doute Ià quelque exagération. L'auteur 
croit aux « Rhoingelüiste » français, et il a tendance à grossir l'importance 
des moindres faits qui paraissent corroburer cette thèse. Néanmoins, le rap- 
prochement s'impose avec les réunions de Louis XIV, et il a eu raison de le 
marquer. } 

€) Dupuy. 354 f 56; F. fe. 16806, € 172: 23413, fe 181, copies. — 
Quelques jours plus 46, l'empereur avait écrit à l'évique pour le mettre 
en garde contre l'institution projetée d'un Parlement et l'inviter à ne pas 
différer plus longtemps ses reprises (Lettre du 4 août 1625. Dupuy. 334, f° 67 : 
Godefroy. 338, 19 177; N. aeq. fe. 7096, 1° 384: F. fs. 23413, fe 179, copies). 
11 réitérora les mêmes exhortations dans une lettre à l'évêque, du 18 octobre 
LDupuy. 334, 4° 58: N. acq. fs. 7006, fe 386 ; F. fs. 16896, {9 171 : 23413, 1° 183; 
A. E. Autriche, 10, f° Go. copies). Le même jour, il rappellera aux vassaux 
de l'évêché leurs devoirs envers l'Empire, leur recommandant de ne se « laisser 
contraindre à aucun serment au contraire, sons peine de perdre tous privi- 
lèges, droits et juridictions» qu'ils tenaient des empereurs, et déclarant 
par avance «sans force ct de nulle valeur » tout ce qui pourrait ètre fait 
au préjudice des droits de l'Empire (Dupuy. 334, 1° 50: F. 16. 16881, fo 65 : 
23413, fo 18s: A. E. Autriche, 10, f» 660. copies) 





Google 


L'AFFATRE DE MOYENVIC 237 


opposé à la construction d'une citadelle dans sa ville épiscopale, 
prit le parti de fuir et d'aller demander secours à l'empereur (1). 
C'était le moment précis où Richelieu rompait avec l'Angleterre et 
se préparait au siège de La Rochelle, Les Electeurs et princes de 
l'Empire, puis l'empereur lui-même, intervinrent par lettres auprès 
du roi en faveur de l'évêque, dont le temporel avait été confisqué. 
Le roi se borna à répondre qu'aucune atteinte n'avait été portée 
aux droits de l'Empire. Cependant, le bruit courait que l’empereur, 
vainqueur du roi de Danemark, allait saisir ce prétexte pour recon- 
quérir les trois villes (?). Metz, en particulier, fut menacée. Le gouver- 
neur fut invité à se montrer vigilant (*); et l'on fit bonne garde dans 
la place tant que les troupes impériales du colonel Cratz restèrent 
dans le pays de la Sarre, qu'elles ravageaient (t). La menace se dis- 
sipa vers le milieu de 1628, pour renaître plus précise au début de 
1630. 





Dans les premiers jours de février, des troupes impériales com- 
mandées par le comte de Schaumbourg, «général de l'artillerie en 
l'armée de Wallensteins, entrèrent par Phalsbourg sur le territoire 
de l'évêché. Elles comprenaient environ 1500 chevaux et 1200 hommes 
de pied (9). Marillac, en transmettant la nouvelle à la cour, exprima 
l'avis qu'un siège de Metz était probable (*). Richelieu venait de purtir 
pour l'Italie, où la question de Mantoue avait été rouverte par une 
intervention des Impériaux. Le roi donna l'ordre à La Valette de 
rejoindre d'urgence son gouvernement. Puis, d'autres renseignements 


{) Sur l'affaire de Verdun, que nous n'avons pas à raconter en détail, 
on consultera, outre les Lettres et les Mémoires de Richelieu, la correspondance 
du résident français près de l'empereur (A. E. Autriche. 13, fe 366 ss.) ; 
Peniror-Bretavène (12), 264-266; W. Mouwsen, 48-40. 

€) C£. Momwsen, 32. 

€) Louis XIII à sa mère, La Rochelle, 24 janv. 1626 (A. Nat. KK. 
1355, f 118. orig). 

(A. TE. Lorr, 8, f 144 ss. 

€} Nous avons utilisé pour ce paragraphe et les suivants les correspon- 
dances originales conservées au ministère des Affaires Étrangères. Les ré- 
dacteurs des Mémoires de RICHELIEU ont travaillé sur ces mêmes documents, 
car on retrouve les plus importants paraphrasés dans le récit qu'ils donnent 
de l'ocenpation de Moyenvie, au livre 21 (éd. Michaud ét Pouj. t. 2. 157-158, 
384, 227-229, 351). 

{) D'après une lettre de Bouthillier au roi, Paris, 17 févr. 1630 (A. F. 
Lorr. 795, 40 64. orig.). 
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parvinrent qui dissipèrent les craintes: les Impériaux n'avaient 
d'antre dessein que d'occuper Vic et Moyenvic: il s'agissait d'une 
feinte, destinée à retenir en France partie des troupes qui s'apprè- 
taient à passer les Alpes. La manœuvre avait été concertée avec le 
duc de Lorraine: Marillac s'en rendit compte en recevant une lettre 
du baïlli de l'évêché, Henri de Gournay de Marcheville, Celui-ci 
rapportait qu'à l'approche des troupes impériales il avait quitté 
Vic et s'était rendu À Nancy pour y attendre des instructions du roi 
et de l'évêque; cependant, il s'était adressé au duc de Lorraine 
comme au principal vassal de l’évêché, et avait obtenu de lui qu'il 
envoyät un député au comte de Schaumbourg ; or ce député, le sieur 
de Gournay de Secourt, venait de réussir dans sa mission : Schaum- 
bourg renonçait à entrer à Vic et à Moyenvic, moyennant promesse 
du Conseil de l'évêché et du duc de Lorraine de garder les places 
à l'empereur et de lui en ouvrir les portes à le première réquisition ; 
il allait retirer ses troupes, pour ne pas donner ombrage au roi, et 
se contenterait d'occuper les localités de l'évêché les plus éloignées 
de Metz, comme Baccarat, Moyen et Rambervillers ; Marilac était- 
il disposé, dans ces conditions, à ne pas faire avancer ses propres 
troupes? (‘) Marilac répondit qu'il n'avait pas l'intention de dé- 
passer la Moselle, Et il écrivit au roi : « Je pense pouvoir dire à V. M. 
que c’est icy une comédye jouée pour faire tumber ces places ès 
mains et au pouvoir de eux qui de sy long temps ont envye de les 
posséder. Celuy qui a mené la teste de ceste entreprise, Haraucourt, 
lorrain, filz du gouverneur de Nancy, ceux qui l'ont conduite, à 
bout, quoyqu'officiers de M* de Metz, sont pensionnaires de M7 
de Lorraine et de Mr de Vaudémont. Et le comte de Schaumbourg, 
pour un vyeil officier de guerre, a esté bien aysé à persuader par 
dessus les ordres qu'il avoit de son général (?). + 


Ç) Marchoville à Marillac, Nancy, 18 févr. 1630 (A. E. Larr. 8, 4° 342, 
copie). — Henri de Gournay, sieur de Marcheville, et Pierre de Gournaÿ. 
sieur de Secourt, appartenaient à la branche issue de Nicolas de Gournay, 
ani avait adopté le service du duc de Lorraine après 1552. Tous deux étaient 
petits-fils de Nicolas de Gournay, le maître-échevin de 1551 ; ils étaient done 
cousins germains ; cf. D'HANNONCELLES. 2, 100. 

@) Marillac au roi, 8. d. (fin février] (ibid. fe 360. copie). — Haraucourt 
allait, peu après, prendre le commandement d'un régiment de cavalerie 
au service de l'empereur (b'HAUSSONvILLE. 1, 365). Marillac réphtera ses 
accusations contre lui dans une lottre à Richeliou du mois de mai suivant 
{A. E. France, 79584, 4e 143 orig). Les Mémoires Qu marquis de BEAUVAU 
éd. Cologne. 1699, p. 13) prouvent que le soupçon était fondé. 
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Les Impériaux se retirèrent dans la dernière semaine du mois. 
À ce moment, Marcheville vint trouver Marillac à Verdun pour lui 
demander au nom de Charles IV l'autorisation de prendre en garde 
les deux places. 11 rent raturellement un refus. 11 proposa alors 
d'y jeter lui-même 5 ou 600 hommes au nom de l'évêque (). L'offre 
méritait d’être pesée. Marcheville n'était pas suspect ; on le consi- 
dérait même comme un bon serviteur du roi (*). Tandis qu'il négociait 
avec Marillac, il tenait Bouthillier directement au courant de ce qui 
se passait dans l'évêché ; et Bouthillier, tout en l'adressant à Ma- 
rillac, lui communiquait certaines instructions (#). Marillac eût donc 
volontiers saisi l'occasion de mettre la main sur l'évéché, en faisant 
accompagner Marcheville par un cfficier du roi. Mais le roi n'approuva 
pas ce plan, parce que c'eût été aller au-devant d’une rupture avec 
l'Empire. Bouthillier le notifa À Marillac : « Sa Majesté ne voulant 
encore venir à cette rupture, ne trouve à propos de s'engager pour 
si peu de chose ; ear elle tient Vic et Moyenvic pour lieux ouverts, 
qu’elle auroit tousjours quend elle voudroit » (1 





€) Marillac à Richelieu, Verdun, 25 févr. 1630 (A. E. Lorr. 8, f° 344. 
orig.; en partie dans D'HAUSsONvILLE. 1, 362). 

6) En 1626, comme il était question qu'il se déft de sa charge de bailli 
de l'évêché, Marillac avait demandé à Richelieu de s'y opposer: «… Ceste 
charge est de grande authoritté dans le pays et dans les villes. Le service du 
Roy ÿ demande un homme d'authoritté et de confiance. Je pense qu'il fault 
advertir Mr de Metz de n'y donner aulcun consentement ; et en cas que vous 
n'ayes présentement personne à y mettre, ne pas sonffrir que Marcheville 
s'en defface ; car, encores qu'il soit appelé ailleurs pour servir et qu'en ceste 
charge il se trouve inutile, au moins ne s'y faira-il rien au désavantage du 
Roy cependant qu'elle sera en sa main (Marillac à Richelieu, Verdun, 
22 juin 1626. A, E. Lorr. Suppli. 7, fn x87. orig.). La dernière phrase fait al. 
Iusion aux missions diplomatiques confiées à Marcheville: de 1626 à 1631 
il n'est pas une année où il ne soit envoyé par le roi en Allemagne (ef. Inven- 
loire sommaire des archives du département des Affaires Etrangères. Correspon- 
dance politique. 1. 1903, p. 144-145). Son frère, Charles-Chrétien de Gournay, 
évêque de Scythie, suffragant de Toul, joue le même rôle en 1630-1631. 

6) Le 22 février, Bouthillior le loue d'avoir fait tombor le choix des gens 
du Conseil de l'évêché sur une personne affidée, pour porter leurs plaintes 
à l'empereur ; il lui envoie une lettre de l'évêque à l'empereur, en Jui disant 
de s'en servir comme il l'entendre, mais sans mêler le roi à l'aflaire (A. E. 
Allen. Suppl. 1, f244. orig). Le 3 mars, il lui fait connaître que le roi se re 
fuse À permettre que le due de Lorraine prenne en garde Vic et Moyenvic ; 
et, pour le surplus, il le renvoie à Marillac (5bd. f° 246. orig.). 

( Bouthillier à Marillac, 7 mars 1630 {itid. 49 351. copie) 








Google 


240 L'ÉVÉCHÉ DE METZ 


Le duc de Lorraine ayant jugé plus prudent de ne pas donner 
officiellement sa garantie À l'empereur, ce fut le Conseil de l'évêché, 
seul, qui prit l'engagement demandé par Schaumbourg. 1] promit 
en outre de fournir pour l'entretien des troupes impériales 140.000 
francs barrois (*). On crut d'ailleurs bientôt savoir que l'argent était 
prêté à l'évêché par le duc de Lorraine, ce qui angmenta le soupçon 
qu’on avait de sa duplicité (*). Cependant, les Impériaux ne parais- 
saient pas avoir renoncé à leur dessein. De Haguenau, qu'ils forti- 
fisient et où ils accumulaient les approvisionnements, ils surveil- 
laient l'évêché, y faisaient passer des rendorts (). Enfin. au début 
de mai, ils se décidaient à occuper Vic et Mayenvic. Le duc d’Eper- 
non accourut aussitôt à Metz, et Marillac se fit autoriser à fortifier 
Dieulouard, sur la Moselle, au sud de Pont-à-Mousson, pour défendre 
la route de Toul à Metz (‘). Mais l'alerte fut de courte durée. Les 
Impériaux n'avaient pas l'intention de pousser plus loin. Ils 
mettaient tous leurs soins à faire de Moyenvic une forte place (5). 
On se contenta de les observer (#). 


€) Marillac à Richelieu, Troyes, 26 mars 1630 (A. E. Lorr. 8, f° 357. 
orig). — Marillac était venu à Troyes pour parler au roi, qui s'y était installé 
afin de mieux surveiller sa frontière de Champagne. Dans cette lettre Maril- 
lac envisage différents moyens de protéger l'évêché sans provoquer une rup- 
ture avec l'empereur : l'évêque pourrait se rendre en personne à Vic, y lever 
un régiment de gens de pied, et réclamer de l'empereur le retrait de ses troupes; 
ou encore on pourrait faire intervenir l'Electeur de Trèves, qui est bien dis: 
posé pour le roi: cette seconde proposition émane de Marcheville, qui est allé 
trouver l'Electeur à cet flot. 

€} La duchesse de Croy à la reine, Bayon, 4 avril 1630 (ibid. 8, f° 380. 
orig.; dans D'Haussonviire. 1, 367). — Le Conseil de l'évêché fut en effet 
forcé d'emprunter, comme il ressort du procès-verbal de l'assemblée tenue 
à Vic le 24 mai 1636 (A. E. Lorr. Suppli. 6, # 254. copie) ;ce document ne 
nous dit d'ailleurs pas qui furent los prêtenrs. 

&} Cf. Hanauër. Lo guerre de Trente Ans à Haguenau. Colmar. 1909, 
p. 3758. Fin mars, Marillac compte dans l'évêché 18 cornttes de cavalerie 
et 14 compagnies de gens de pied, « avec 150 chariots de munitions de guerre 
et d'outils À remuer la terre» (A Richelien, Troyes, 25 mars 1630. À. E 
Lorr, 8, 4 353. orig). 

€} Marillac au roi, Verdun, 13 mai; au même, Gorze, 18 mal 1630 
(ibid. 1°* 388, 306. orig). — La fortification do Dieulonard ne fut d'ailleurs 
pas entreprise (Mémoires de RicrELrEU. éd. citée, 2, 229). 

Gi D'aprés la chronique de l'Alsacien Mock, Moyenvic fut fortifié 
sur les plans d'un Strasbourgeoïs, le colonel d'artillerie Bantz (HANAUER. 
op. cit. 143). 

( Fin avril, Marillac erut percevoir les échos d'un dissentiment entre 
le duc de Lorraine et les Impériaux : ceux-ci, pour l'entretien de leurs troupes, 
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A l'automne, comme une Diète était réunie à Ratisbonne, Ri- 
chelieu ÿ envoya deux ambassadeurs, le Père Joseph ct Brûlart de 
Léon. L'objet principal de leur mission était de régler avec l'em- 
pereur la question de Mantoue. Accessoirement, ils devaient essayer 
d'obtenir l'évacuation de Vic et de Moyenvic (1). Le traité auquel 
ils apposérent leur signature le 13 octobre — avec quelque préci- 
pitation — eut le don de mettre Richelieu hors de lui. Ils avaient 
accepté qu'une clause y fût insérée, prévoyant la réunion d'une 
conférence entre commissaires français et impériaux, pour débattre 
«des différends et innovations faites aux territoires et évêchés de 
Metr, Toul et Verdun, touchant l'abbaye de Gorse et autres pas- 
sages occupés en ces quartiers-R, lieux et fiefs impériaux». Cette 
conférence connaftrait aussi de la question de Moyenvic, sur laquelle 
on n'avait pu s'entendre (*). Leurs instructions, fulminait Richelieu, 
ne prévoyaient rien de pareil. C'était de leur part imprudence sans 
nom, ou même folie insigne, d'avoir rouvert « les questions de Metz, 
Toul et Verdun, assoupies depuis 80 ans» (). Brâlart ét le Père 
Joseph se défendirent de leur mieux: ils avaient lutté huit jours 
pour que l'article incriminé, l'article 15, ne fgurât pas au traité; 





prétendaient faire contribuer toutesles terres des duchés lorrains quirélevaient 
de l'Empire, « jusques à Clermont »; et Charles IV, mécontent, parlait de des 
mander l'appui des Français, contre lesquels par ailleurs il ne cossait de dé- 
ctamer. Mariliac conseillait de profiter de ce mécontentement : peut-être en 
donnant su duc certaines satisfactions arrivereit-on à lo détacher de l'Empire. 
Ce conseil fut entendu : on décida la réunion d'une conférence, que Charles LV 
réclamait depuis longtemps, au sujet des questions soulevées par l'enquête 
de 1625 (Marillac à Richelieu, 30 avril et mai 1630. A. E. Lorr. B, ft 403 
88. orig.). Marillac fut désigné pour y représenter le roi, avec quatre conseil- 
lers d'État (Le rai à M" de Roissy, de Bullion, de Hisseaux et Molé, Lyon, 
12 août 1630. ibid. f° 486. copie : aux mêmes, Lyon, 26 août. F. fs. 11820, 
fe 62. orig.). Cette conférence ne s'ouvrit d'ailleurs jamais. D'après une 
lettre du roi citée par D'Haussowviiie (1, 204 note 2), il en était encore 
question en décembre. 

U) AvENEL. 3, 899. 

(9 :u Mont. 5, 2° pie, 617. 

€) D'sprès un mémoire de Richelieu snr «le prétendu traité de Ratis- 
bonne», daté de Rogue le 22 octobre (A. E. Allem. 7, 1° 439. copie); cf. Ave- 
NEL. 3, 948-949. En fait, les instructions des députés avaient été modifiées 
par une lettre datée du 8 octobre, qui arriva à destination après la signa- 
ture du traité; il y était dit : « Il seroit dangereux d'entrer en conférence 
sur Je sujet de Moienvic, comme on vous a proposé, veu que par co prétexte 
les Impériaux voudroient remettre sur pied diverses prétentions imaginaires 

16 
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s'ils avaient fini par céder, c'était pour ne pas compromettre les 
résultats obtenus sur le point principal ; d’ailleurs, ils n'avaient pas 
donné leur consentement à la réunion d'une conférence, la ré 
daction très particulière de l’article en faisait foi: il ne s’agis- 
sait que d’un vœu émis par la partie adverse; les réserves des 
négociateurs français avaient été enregistrées à la suite{!). On 
s’explique que, telles étant les dispositions de Richelieu, ce vœu 
n'ait pas été pris en considération. Il n'y eut pas de conférence 
franco-impériale. 

Quelques mois plus tard, en février 1631, les princes catholiques 
d'Allemagne tenaient une assemblée à Francfort, et les protestants 
en tenaient une autre à Leipzig. Le roi délégua à Francfort le bailli 
de l'évêché de Metz, Marcheville, et à Leipzig Melchior de l'Isle, 
son résident à Strasbourg. Tous deux avaient même mission: 
prier les princes, au nom de l'évêque, d'obtenir de l'empereur 
l'évacuation de l'évêché. Cette double démarche n'eut aucun 
résultat (*). Fo 

A la fin del'année, les circonstances parurent propices À reprendre 
Moyenvic par la force. Les affaires d'Italie venaient d'être réglées. 
En Allemagne, Gustave-Adolphe avait remporté sur Tilly, le 17 
septembre, la victoire de Breitehfeld. Charles IV de Lorraine, que 
Richelieu avait mis en demeure de désarmer, s'était décidé À mener 
son armée au secours des Impériaux. Aucune complication n'était 
donc à redouter ni d’un côté ni de l'autre, L'opération fut préparée 
dans le plus grand secret. La Valette fut chargé, dans les derniers 
jours de novembre, d'enlever la place par surprise: il aurait à sa 
disposition les dix compagnies du régiment de Piémont de la gar- 
nison de Metz; il pourrait, en outre, faire appel aux compagnies 
de Toul et de Verdun. Le maréchal de la Force, qui avait remplacé 
au commandement de l'armée de Champagne le maréchal de Ma- 
rillac, reçut l'ordre de s’avancer jusqu'à Fresnes-en-Woëvre, sur la 





qu'ils ont contre le Roy à raison des éveschiez,qui engendreroïent des diffé. 
rendz qui n'auroient point de fin. {ébid. 036). La question des responsabi- 
Jités dans l'affaire du traité du Ratisbonne à té mise au paint par M Ma- 
RrÉjoL (Histoire de Frence de Lavisse, t, 6!, 299-305), à la suite de FaGnIBz 
{Le pre Joseph #8 Richelieu, 1, 1804, D. 436 5). 
1) Mémoire justificatif dn Pe Joseph, s. d. (A. E. Alem, 7, {08 424 ss). 
€) Pièces: bd. 8, de 20 ss. 
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route de Verdun à Metz, avec six régiments et 500 chevaux, pour 
se tenir prêt à aider La Valette (1). 

C'était le roi Ini-même qui s'occupait de l'affaire et envoyait 
les instructions aux généraux. Il élait venu s'installer À Château- 
Thierry, pour être moins loin de la frontière de Champagne. Son idée 
était, tout d'abord, que, sila surprise ne réussissait pas et qu'il ny 
eft pas chance d'enlever la place en moins de 10 où 12 jours, on 
nc devrait pas s'obstiner, on ne procéderait pas À un siège en règle. 
Le 9 décembre, il changeait d'avis: puisque maintenant les fers 
étaient au feu, on irait jusqu'au bout ; mieux valait en somme faire 
kiverner l'armée dans l'évêché qu'ailleurs: La Force s'avançait 
avec ses troupes jusqu'à Mets, et le roi rassemblait à Verdun le 
reste de l'armée de Champagne (*). La Valette avait préparé un coup 
de main, pour l'exécution duquel il avait fait appel à Abraham Fabert, 
Je fils du maftre-échevin, le futur maréchal de France, à ce moment 
capitaine au régiment de Rambures. Fabert, après avoir reconnû 
la place, où il avait réussi à pénétrer sous un déguisement, se présenta 
le 7 décembre au petit jour devant une des portes, accompagré de 
quelques hommes conduisant des charrettes de légumes. Le strata- 
gème réussit. Le pont-levis s’abaissa ; il fut aussitôt immobilisé, et 
les hommes de garde maîtrisés. I! ne s'agissait plus que d'exploiter 
le succès. Mais les troupes que La Valette amenait se firent attendre : 
et, quand elles arrivèrent, il était trop tard; la garnison réveillée 
avait eu raison du petit groupe des assaillants. La Valette, qui n'avait 
pas encore reçu la consigne d'investir la place quoi qu'il arrivêt, 
jugeant la surprise manquée, se retira sans faire acte d'hostilité (°). 
Le roi s'en remit au maréchal de la Force de mener le siège à bien. 





6) Le roi à La Valette, Château-Thierry, 26 et 30 nov. 1631 (N. acq. 
18, 5246, fo 102, 105. crig.) ; à La Force, 25 et 30 nov. (A. E. Mantoue. 4, 
Le 225, 235, minutes). — Les lettres À La Force ne font pas mention de Moyen- 
vic ; pour justifier les mouvements de troupes en préparation, le roi invoque 
la crainte d’une entreprise ennemie sur Metz, 

€ Le roi à La Valette, Château-Thierry, 9 déc. 1631 (N. acq. fs. 5246, 
49 106. arig.) ; à La Force, 9 et rodéc. (A. E. Mantoue. 4, f0® 226, 227. minutes). 
Cf. AVENEL. 4. 212. ; 

4) Sur cet épisode, voir la biographie de Fabert par BOURRILV. 1887. 
1, 31-32, ou celle de E. de Bourzrecer, 1880, p. 67-68. Un seul des documents 
que nous avons utilisés, une lettre du maréchal de Schomberg à La Valette, 
du 9 décembre {N. acq. fs, 5245, f° 357. orig.), mentionne une mission confiée 
à Fabert, La Valette, dans son rapport du 8 décembre à Richelieu, ne nomme 
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Les fortifications construites par les Impériaux comprenaient cinq 
bastions, plus un ouvrage séparé, un fort à quatre bastions, distant 
d'environ 80 pas de la place (). Plus encore que ces remparts de terre 
et de briques, ce qui faisait la force de Moyenvic c'était sa situation 
au milieu des marais que forme la Seille. Les eaux, à ce moment 
de l'année, étaient hautes, et il n’y avait pour aborder la place qu'une 
«avenue fort estroitte » (*). Fabert, dès la première reconnaissance, 
avait déclaré le petit fort indéfendable (. Le roi engagea La Force 
à s'en emparer d'abord ; quatre canons devaient y suffire (‘). Richelieu, 
écrivant À La Valette pour lui recommander d'envoyer à La Force 
tout ce dont il aurait besoin, canons, outils, échelles etc.….., mon- 
trait Louis XIII se passionnant pour ce siège: « Je vous conjure 
de faciliter toutes choses pour l’entreprise du Roy, qu'il affectionne 
autant que quelque autre qu'il ait jamais faites (5). Quant à lui, 
il avait d'autres soucis, Conduire un siège était amusement de prince. 
Le ministre, l’homme d'état, devait envisager les suites. Tandis que, 
de Châlons à Sainte-Menehould et de Sainte-Menehould à Metz, il 
accompagnait le roi, il chargeait le surintendant des finances, Bullion, 
resté à Paris, de s'informer auprès des gens compétents des droits 
que le roi pouvait prétendre sur Moyenvic, de savoir, en particulier, 
si l'empereur avait eu le droit de fortifier la place sans le consente- 


pas Fabert ; sans entrer dans de grands détail, il attribue son échec à l'«im- 
prudence du capitaine Guaucher », qui jeta l'alarme dans la place au moment 
où ia surprise se préparait (A. E. France, 8oa, f° 409. orig.). D'autre part, 
La Force, dans une lettre au roi de même date, dit en parlant de La Valette : 
«EH revint hier au soir à une heure de nuit, n'ayant pas trouvé les choses on 
l'estat que le Gneucher Jui avoit fait espérer ». Ici encore, pas question de 
Fabert (A. E. Lorr. 10, {9 129. orig). On est donc en droit de se demander 
si les détails rapportés par les biographes de Fabert sont bien authentiques. 

4) Mr Kaïser, dans un récent article (Noirs sur le séjour de Louis KIIT 
# Metz. À. 8. H. A. L. t. 35. 1926), a reproduit deux plans de l'époque, repré. 
sentant Moyenvic et ses fortifications, ainsi que les deux petites places voisines 
de Vic et de Marsal. 

€) La Force au roi, Mets, 8 dé. (A. E. Lorr. 10, fe 127. orig} 

€) D'après la lettre du roi à La Force du ro déc. (ibid. Mantoue. 4. 
fe 226. minute). 

{9 Le roi à La Force, Epernay, 11 déc. (ibid. fo 228, minute). Cf. Ave- 
NEL, 4, 215. 

€) Lettre du 16 décembro, de Sainte-Menehould (N. acq. fs. 5246, £ yr. 
otig.). — Bouthillier s'exprime de façon analogue dans une lettre du 10 à 
La Valetie (ibid. fe 257). Cf. AVENEL. 4,216. 
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ment de l'évêque. Bullion s’adressa à Dupuy, Godefroy, Marescot, 
Le Bret. Il ft rechercher par Lamoignon, homme d’affaires d'Henri 
de Verneuil, les titres qui pouvaient être en la possession de l'évêque. 
Et, tout aussitôt, il envoya à Richelieu une première consultation. 
Le cardinal y trouva ce que sans doute il attendait : « Telle fortiff- 
cation, déclarait gravement Bullion, n'a peu estre faicte que par dé- 
libération d’une assemblée électorale légitimement convocquée, et du 
consentement de Mr l'évesque de Mets, seigneur régalien..., et 
mesme du Roy, qui est son protecteur s (1). 

Cependant, la tranchée avait été ouverte le 14 décembre, et 
Je siège suivait son cours. Les canons attendus de Metz n'arrivant 
pas, le petit fort ne put être enlevé comme le roi le souhaitait (3 
La place, dénuée de vivres et de munitions, ne s’en rendit pas moins 
avec une extrême rapidité. Dès les premiers jours, le gouverneur, 
le sieur de Mercy, lieutenant-colonel du régiment de Schaumbourg — 
c'était un Lorrain, — demanda à parlementer. Et, le 21, il signait 
La convention suivante : ilremettra la place au maréchal de la Force 
le 27 à midi, à moins « qu'il n'arrive entre cy et là ung secours assez 
puissant qui le contraigne à lever le siège » : la garnison sortira avec 
armes, bagages et chevaux, enseignes déployées, tambour battant, 
mesche allumée, balle en bouche, et deux canons »; elle se retirera 
par Sarrebourg sur l'Alsace; le fort sera livré immédiatement ; 
tout acte d’hostilité sera interdit jusqu'au 27). Le lende- 
main, le roi, de Metz où il venait d'arriver, exprima sa satis- 
faction à La Force, ct lui annonça l'envoi du maréchal de 
Schomberg avec les troupes qu'il avait amenées, pour faire ob- 
stacle à toute tentative des Impériaux de secourir la place {). 





() F. fs. 11820, #9 4 : divers documents relatifs à cette enquête, ibid. 
fe 1,2, et A. E. France. 709, f® 273, 294, 328, 338. orig. 

4) La Force à Richelieu, camp de Vic, 18 déc. 1631 (A. E. Lerr. 10, 
4 150, orig.; dans les Mémoires de La FORCE, publ. par DE LA GRANGE 
3 183. p. 359). 

1} « Articles accordés pour la reddition du fort et de Ja ville de Moyea- 
vie...» (A. E. Lorr. 10, f° 132. orig.). Cf. la lettre de La Force au roi, du 21 
décembre, dans ses Mémoires. 3, 359. 

{9 Le roi à La Force, Metz, 22 déc. 163 (F. fs. 3643, f° 4. minute). — 
Sur le séjour dn roi à Metz, cf. l'article plus haut cité de M. Kaiser. Un agent 
hollandais , dans une lettre du 19 novembre aux Etats généraux, rapporte 
qu'on prête au roi l'idée d'accepter la couronne de roi des Romains, qui 
Jui a été offerte par les Electeurs, et que les ommements royaux, costume, 
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Aucune tentative ne fut faite, et Moyenvic se rendit le 27 dé- 
cembre (!). à. 

Pendant cette huitaine d'attente, La Force avait autorisé Mercy 
à faire rapport au chef dont il relevait, le commissaire impérial Ro- 
dolphe d'Ossa (f). La réponse de celui-ci fut interceptée. Elle était 
des plus compromettantes pour le duc de Lorraine : car elle laissait 
entendre qu'il avait promis de faire son possible pour que Moyenvic 
ne retombât pas aux mains des Erançais (#). Charles IV se trouvait 
à ce moment à Munich, près de son oncle le duc de Bavière. Dès 
qu'il avait appris l'arrivée des troupes françaises devant Moyenvic, 
il était revenu en hâte. Mais il n’avait pas de soldats ; son armée 
était en Allemagne. Arrivé à Nancy au moment où Moyenvic capi- 
tulait, il se décida, dans les derniers jours de décembre, à venir 
trouvet le roi à Metz. Il y reçut de vifs reproches ; non seulement 
il avait été d'accord avec les Impériaux, comme en témoignait la 
lettre du commissaire d'Ossa ; mais l'officier qui commandait pour 
Jui à Marsal avait fait parvenir des secours à la garnison impériale 
de Moÿenvic. Le 6 janvier, à Vic, où le roi l'avait emmené à sa suite, 
il dut signer un traité par lequel il remettait au roi en dépôt pour 
trois ans la place de Marsal (t). 


sceptre et couronne, ont déjà été expédiés à Metz, sous prétexte que le roi a 
l'intention d'y faire une entrée solennelle en qualité de souverain (FAGNIEz. 
ob. cil. x. 585). Racontar dénué de tout fondement, bien entendu 

£) La Forco ot Schomberg au roi, 27 déc. (A. E. Lorr, ro, f° 146. orig.). 
— D'après un mémoire contemporain, utilisé dans les Mémoires de Ricax- 
LIEU (2, 351}, l'armée du siège comprenait 6000 hommes de pied et 1500 
chevaux (ibid. 10, P 154) 

€) ILest souvent question de ce personnage, qui mettait l'Alsace en 
coupe réglée, dans le livro plus hant cité de HANAUER, p. 58 ss, ct dans 
LEGRELLE, p. 73 88. 

€} Voici le texte de ce document: + Monsieur, J'ay receu ce matin 
la vostre du 21 de ce mois, et appris avec eslonnement que ceux que vous 
seavez n'ont satisfait à co qu'ils ont tent de fois promis, ct que de à vous ayez 
esté contraiact de venir à la capitulation dont est questian. Sur quoy jo n'ay 
autre chose à vous dire sinon que, au cas où vous ne receviez point de se 
cours dans son temps, dont toutefois j'ay espérance, d'aultant que j'attends 
d'heure à aaltre MF Aldringuen avec un grand nombre de gens de guerre, 
ne doubtant pas que vous n'ayez donné advis de cette aaire à Son Alterse 
de Lorraine, ce que si vous n'aviez fait vous auriez à le faire sans remise, 
vous debver vous conformer à vostre traité, espérant que M le mareschal 
de la Force, comme fort renommé seigneur, vous tiendra tont ce qu'il vous 
a promis...» (A. E. Franco, 799, f® 322. copie). 

© v'Haussonviuts. 1, 225-232. 
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Les troupes françaises ne devaient plus sortir de Moyenvic. 
La place reçut üme garnison permanente (i). Le premier gouverneur, 
installé par le roi li-même le 4 janvier, fut le marquis de Feuquières (*). 
L'occupation de Mdyenvic entraina celle de Vic et de tout l'évêché. 
L'ambition que le duc d'Epernon avait caressée tie 1609 à 1614 
se trouva réalisée : le gouverneur de Metz et du pays messin reçut 
pouvoir de commander aussi dans l'évêché, Feuquières fut le premier 
qui reçut officiellement le titre, en juillet 1632 (). La Valette en fut 
pourvu à son tour en septembre 1633 (*). Tout naturellement, l'évêché 
fut mis à contribution pour les besoins de la guerre. Dès la prise 
de Moyenvic, l'ensemble du territoire dut fournir l'argent néces- 
saire à l'entretien de la garnison, et aux travaux de fortification qui 


C) En mars 1632 il y eut 4 compagnies, do 509 hommes chacune (Le 
roi à La Valotto, Saint-Germain, 11 mars. N, acq. fs. 5246, f° 114. orig.). 

€) Gasekte de France. 1632, p. 18. — Pendant ses absences, Feuquières 
se fit suppléer par sa femme, née Anne Arnauld. Madame de Feuquières 
mérita ce certificat d'un agent de Richelieu : « Je suis témoin que cette dame 
travaille par dessus le soing ordinaire do celles de son sexe à ce qui est des 
choses nécessaires en l'apsence de son mari, et qu'elle maintient La garnison 
et les travaux en sorte qu'ang homme ne s'y trauve pas à dire » (De Guron 
à Richeliou, Vie, 10 juill. 1633. A. E. Larr. 10, f° 196. orig.]. Dans lo premier 
volume des Leures des Feuquières, publ. par E. GALLOIS, 1845, il est souvent 
question de Moyenvic. Feuquières résigna le gouvernement en 1636 en fa- 
veur d'un de ses neveux, de Rosières. Le commandement de la garnison 
fut exercé dès 1633 par le sieur d'Houdancourt. — À. LEuuEn (Manassis de 
Pas, marquis de Feuguières. Halle. 1887) a seulement étudié l'ambassade de 
Feuquières en Allemagne en 1633. 

() Lettres de provision datés de Pont-h-Mousson, tt juill 632 
(j. de Fleury. 2508, 1 245 ; À. M. 228-23, fo 7. copies). 

{9 Nous ne possédons qu'une copie non datée de la lettre par laquelle 
Richelieu annonce au duc d’Epernon cette nouvelle faveur faite à son fils. 
US acq. fs 22365, f° Gg). Mais, dans les lettres que Le roi écrit à La Valette 
du camp devant Nancy, en 1633 (14. 5240, { 124 58), la suseription ne come 
prend l'évêché dans les titres du gouverneur qu'à partir du dernier septembre. 
Ce fut donc probablement à ce moment que le changement intervint.. La 
Gazetts de France annonce par dépêche de Metz, 7 octobre, que La Valette 
se dispose à aller prendre possession du gouvernement de l'évêché, «dont il 
a esté pourveu par le Roy s (Année 1633, p. 420). L'entrée à Vic, Moyenvic 
et Marsal eut lieu, en effet, le 12 novembre (BAUCHEz, 124). Notons d'ailleurs 
ue depuis de longues années déjà, 1620 au moins, La Valette ne se génait 
pas pour s'attribuer le titre de gouverneur dans l'évêché comme à Metz; 
voir par ex EMMERY. 1, 207-208, 
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furent entrepris sous la direction de l'ingénieur d'Argencourt f). 
Au mois d'août, la contribution annuelle fut fixée à 80.00b livres (*) 
Et des troupes furent à chaque instant cantonnées dans les villages 
de l'évêché. 

Les derniers liens avec l'Empire furent rompus, les appels à 
Spire interdits (*). Le roi crut même pouvoir obtenir de son frère 
une abdication de ses droits souverains. Nous possédons le texte 
d'une déclaration par laquelle l'évêque, considérant que le roi a 
délivré ses états des étrangers qui en occupaient la plus grande partie, 
accepte l'établissement d'une cour souveraine pour juger des appels 
des tribunaux épiscopaux, et renonce en faveur du roi aux # droits de 
souveraineté et de ressort qu'il a et peult avoir en tout le bailliages (‘). 
Mais il ne s’agit pas d'un acte authentique ; ce n'est qu'un simple 
projet. Henri de Verneuil ne poussa pas la docilité jusqu'à contre- 
signer pareil document. Il se contenta de subir sans protestation 
sa déchéance. Ou, du moins, sa protestation fut discrète. Quand 
le Parlement, créé en 1633. eut étendu son autorité sur l'évêché, 
il adressa au roi un long mémoire qui débutait ainsi : « Les évesques 
de Metz, auparavant l'establissement du Parlement, estoient princes 
régaliens de l'Empire, lesquelz ne debvoient à l'empereur que la 





{) Voir un mémoire de Fenquières, s. d. [milieu de 1632] (A. E. Lorr. 
10, fe 593. orig.). L'évêché avait déjà fait les fraia des fortifications construites 
pas les Impériaux, et de l'entretien de le garnison, impériale, Le commissaire 
impérial, d'Ossa, l'avait d'abord imposé pour deux mois, en décembre 1630. 
Maïs cette imposition fut continuée au delà du terme prévu (Procès-verbal 
de l'assemblée des Etats de l'évêché du 13 février 1631. ibid. f° 16), et 
elle dura dix mois (Comptes du trésorier-général de l'évêché, ibia. 31, fer 
539 ss. extrait). La répartition laissa à désirer. Plus tard, à Ja fin des guerres, 
on dnt procéder à un règlement de comptes: voir un mémoire de 1660 sur 
cette question (A. Mos. B. 50}, et un factum de la fin du siècle pour les ha- 
bitants de Rambervillers en conflit avec lea Trois Etats de l'évêché (N. 
acq. fs. 22609, f° 27). 

() Henri de Verneuil à Houthillier, 7 sept. 1632 (A. E. Lorr. 10, f° 526, 
les gens du Conseil de l'évêché à l'évêque, Vic, 19 sept. 1632 (ibid. 
copie). 

6) De 1552 à 1630, il existe au fonds de Wetalar (A. Mos.) une containe 
de dossiers d'appels des tribunaux de l'évêché ; le dernier en date (n° 733) 
est de 1631. 

© F fs. x8ro, fe 8 : cf. aux A. E. Lorr. 0, fe 378, un « Mémoire del'in- 
térest et diminution que supporte l'évesque de Metz par la cession des droicts 
souverains que le Roy demande luy estre faicte » ; c'est un résumé du mémoire 
dont il va être question dans la note suivante. 
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bouche et les mains, et avoient au-delà tous droictz de souverai- 
neté.….s (1). Puis, longuement, complaisamment, il énumérait comme 
autant de choses définitivement mortes tous les pouvoirs dont ses 
prédécesseurs et Iui-même avaient joui. On eût dit l’oraison funèbre 
de ce petit état qui s'était appelé l'évêché de Metz et qui venait 
d'entrer dans la tombe après une existence près de sept fois sécu- 
laire. + 





4) Plusieurs copies : F. fs. 18897, 49% 152 86; A. E. Lorr. 15, fe 572 55 : 
A. Mos. G. 24 (22). — Ce n'est, semble4-il, que le remaniement d'un mé. 
moire établi en 1632 contre l'établissement projeté du Parlement ; cet autre 
mémoire s'exprime au présent: +L'évesque de Metz est prince régalien 
do l'Empire, qui ne doibt à l'empereur que la bouche ct les mains...» 
{Dupuy. 492, 1 12068 ; Godefroy, 7, 19 158 58; A. E. Lorr. 8, #0 511 8; 9, 
for 380 ss; 27, for 485 8). 11 serait désirable que ce mémoire fât publié, sous 
Vane ou l'autre de ses deux formes; il compléterait ce que nous apprend 
sur l'organisation intérieure de l'évêché celui de 1608, mentionné au début de 
cæ chapitre. 
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CHAPITRE VI. 


L'ÉVOLUTION DE LA PROTECTIO 
LES ÉTAPES DE LA RÉUNION ADMINISTRATIVE : 
PARLEMENT, INTENDANT, BAILLIAGE. 








1. L'évolution de la protection. 


Le régime auquel Metz se trouva soumise après l'occupation 
de 1552 constituait en son temps quelque chose d'original, Le pro- 
tectorat avec occupation militaire n'était pas familier aux gens des 
xviset xvII® siècles, comme il l'est devenu pour nous. Le mot même 
de protectorat n'existait pas. On disait « protections. Et la « pro- 
tection » du début des temps modernes ressemblait fort à la «garde » 
du moyen-âge, dont elle dérivait. 

Elle en difiérait cependant sur un point essentiel. Tandis que 
Toul et Verdun, sous la garde de nos rois pendant plusieurs siècles, 
n'avaient jamais reçu dans leurs murs de troupes françaises, après 
1532 les trois villes protégées eurent une garnison permanente. Cela 
seul suffit à conférer à la garde, ou protection — dans les premiers 
temps on continua à employer simultanément les deux termes, — 
un caractère nouveau, Ce n'était plus, comme au moÿen-âge, une 
tutelle distante qui n'avait à se manifester qu’en cas de danger ; 
c'était la main-mise, en temps de paix comme en temps de guerre, 
sur tous les moyens de défense de la place. C'était donc quelque 
chose de très analogue au e protectorat » contemporain, à celui que 
nous exerçons sur des états comme la Tunisie ou le Maroc. Le rap- 
prochement ne s'impose pas seulement en raison de ce que dans 
les deux cas c'est l'occupation militaire d'abord qui rend manifestes 
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les droits et les devoirs de la puissance protectrice. De même que, 
à notre époque, la souveraineté des princes indigènes demeure entière, 
d'après le droit des gens et les traités de protectorat, de même à 
Metz, aux xvre et xvrie siècles, la souveraineté du maltre-échevin 
ne fut pas entamée, en théorie tout au moins, par la protection royale. 
Nous avons dit, en parlant de la justice, l'énergie déployée par le 
magistrat pour faire respecter cette souveraineté sacro-sainte (). 
Le droit de protection exercé par Henri II sur Metz, Toul et 
Verdun, se fondait sur un article du traité passé à Chambord avec 
les princes protestants, Les Messins n'avaient pas à connaître de 
de traité, conclu en dehors d'eux et qui disposait d'eux sans leur 
consentement. Cependant, du moment qu'ils renonçaïent à discuter 
l'état de choses qui en était résulté, du moment qu’ils acceptaient 
la protection royale, ils devaient se préoccuper de Ia fonder en droit 
et de la rendre durable. Les lettres de garde, telles que les avait pra- 
tiquées le moyen-êge, vrai contrat entre protecteur et protégés, leur 
offraient à cet égard un instrument approprié. On s'explique qu'ils 
aient désiré en obtenir. Ce fut, toutefois, seulement après la mort 
d'Henri IE qu'ils en parlèrent. Une députation envoyée à Reims 
pour lesacre du nouveau roi fut chargée de demander à François II de 
prendre les Messins sous sa protection, comme avait fait son père, et de 
leur en délivrer lettres patentes, Il ne paraît pas que ce vœu ait été 
exaucé, Sur l'ordre du roi, des lettres furent préparées (» ; nous 
possédons le texte (9) ; mais elles ne doivent pas avoir té expédiées, 
car elles ne portent ni date ni signature, et aucun document ultérieur 
n'y fait allusion. En 1567, après l'avènement de Charles IX, la dé- 
marche fut renouvelée et se heurta, semble-t-il, aux mêmes résis- 
tances (t). Quel était, en l'occasion, le mobile du gouvernement royal, 


£) Notons ici que le maître-échevin se réclame encare, à l'occasion, de 
son titre de vicaire et lieutenant de l'empereur, ainsi en 1396 (Remontrances 
au gouverneur et au président contre le chapitre. B. M. 803, f° 567. copie) 

€} D'après le premier article des remontrances adressées à Charles IX 
en février 1561. 

() Pièce 10. 

{9 Le député des Messins en cour écrit an magistrat le 20 mars: «… De 
le lettre de protection, sy vous trouvez bon de la poursuivre, j'en foray 
mon debvoir, en m'envoyant la minute, Je n'aperçoy qu'on désire beaucoup 
à nous en bailler, combien que Monsieur de Laubespine nous a promis de la 
bailler. Il ne se fault renger comme ceulx de Toul et Verdun, quisont de loing 
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on ne le voit pas très clairement. Peut-être craignait-an de fournir 
un nouveau grief à l'Empire en paraissant vouloir consolider la pro- 
tection. Ce n'était pas, en tous cas, par attachement au traité de 
Chambord. S'il arrivait que, sur le terrain diplomatique, on l'invoquât 
pour tenir tête aux réclamations de l'Empire, à Metz même on ne 
s'était jamais avisé d'en faire état. Il est curieux de constater 
qu'Henri IL lui-même ne s'attribua jamais à Metz ce titre de vicaire 
de l'Empire auquel le traité lui donnait droit (). 


Dans les lettres préparées en 1559, le roi déclarait prendre sous 
sa protection la cité et tous ses habitants, s’engageait À la défendre 
contre tout ennemi et à l'entretenir inviolablement en ses « franchises, 
privilèges et libertés». Cette dernière promesse fut la senle qui fut 
renouvelée à chaque changement de règne. Charles IX et Henri III 
se contentèrent de l’inscrire au‘pied des remontrances qui leur furent 
adressées au moment de leur avènement (*). Henri IV, reconnaissant 
aux Messins de ce qu'ils avaient fait pour lui, leur en donna des lettres 
solennelles, qui débutaient par les considérants les plus flatteurs (?). 
Louis XIII et Louis XIV imitèrent Henri IV, mais en termes moins 
pompeux (4. Ce n'était point de lettres de protection qu'il s'agissait. 
La royauté avait simplement renoué la tradition d'après laquelle 
chaque nouvel empereur, lors de son avènement, garantissait les 
franchises de la cité{”. Les lettres de privilèges des rois s'ap- 


temps tributaires en la protection et sauvegarde du Roy » (A. M. 60 (z00-16). 
orig). La dernière phrase fait allusion au droit de garde que Toul et Verdun 
payaient à la royauté depuis le xiv+ siècle. 

&) Nous ne connalstons qu’un seul document où ce titre lai soit donné : 
c'est un règlement promulgué à Verdun le 15 juin 1552 par le procureur- 
général de l'évêché pour la réorganisation de la justice verdunoise 
(Emmrrv. 3, 20. 

( Remontrances de février 156r et février 1575 

€) Lettres patentes, Rouen, janv. 1597 (A. M. 85 (ns). orig.: dans 
EMMERY. 1, 468). — Ces lettres furent réimprimées au début de la Restau- 
ration, en 1814 (nombreux exemplaires aux Arch. comm, 85, 18 et 20) 

{5 Lettres datées de Reims, oct. 1610, et de Paris, nov. 1643 (A. M. 85 
(5 et 19). orig.) : dans Emwerv, r, 470, 658. — Elles furent réimprimées en 
plequettes, avec celles d'Henri IV, à Metz en 1775 (divers exemplaires 
aux A. M. 85-16b, 18 et 20). 

{) La démarche des Messins pour le renouvellement de leurs privilèges, 
au début de chaque nouveau règne, finit même par être assimilée. tout au moins 
dans le langage, à une véritable reprise d'hommage, comme au temps où c'était 
l'empereur, suzerain féodal, qui accordait ce renouvellement. En 1610, le ma- 
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parentent étroitement à celles des empereurs. Seulement le roi ne 
s'intitulait que protecteur, l'empereur continuant officiellement à 
faire figure de suzerain. 


La suzeraineté impériale continua-t-elle à se manifester après 
1552? Nous avons dit la lutte menée dans les premiers temps contre 
la juridiction de la Chambre de Spire: à partir de 1567 la cité fut 
tranquille de ce côté. Par contre, le procureur fiscal s’obstina long- 
temps encore à lui envoyer des mandements d'imposition. Le pre- 
mier dont les documents font mention date de 1563 (:). Puis, en 1566, 
la Diète d'Augebourg, à laquelle les Messins avaient été invités, 
vota une aide turque, dont naturellement ils devaient payer leur 
part (. L'envoyé impérial chargé de présenter la note étant tombé 
malade à Nancy — maladie diplomatique sans doute, — et ayant 
fait parvenir les lettres de l'empereur à la cité, réponse lui fut portée 
à Nancy par trois députés. C'était, bien entendu, une fin de non- 
recevoir: exeuses et regrets (). Le fiscal commença aussitôt des 
poursuites ; et en 1569 les Messins étaient déclarés contumaces (‘), 
ce dont ils durent prendre aisément leur parti. 


gistrat désigne des députés » pour reprendre la protection de Sa Ma‘, et 
Ja supplier de confirmer les privilèges, franchises et libertés de la villeet pays» 
(A. M. 224-7, f° 35); expression analogue dans Bourenuer et Hger, 60. 

() Les comptes du receveur pour 1562-1563 mentionnent la dépense 
d'un florin donné à un messager de Spire en avril 1563, «d'autant qu'il ait 
apportez lettres à Messi de la part de l'Empereur à cause de certains de- 
niers que lad. citez auroit ester taxée aux journée impériale » (A. M. Comptes 
reliés). 

() Note de paiement de 3 francs messins donnés à un hôtelier, le 20 
iévrier 1565 /6, pour avoir hébergé un messager impérial « apourtant des 
lettres À Mess® de la ville pour signifñer la jonrnée d'Ausbourg» (A. M. 
335 460-102). ovig.). 

€) Lettres impériales à la cité, Prague, 2 mars 1567 (A. M. 3 (3-16). 
trad.} ; délibération du Grand Conseil du 11 avril 1567 (ibid. 223-1, f° 37). — 
L'envoyé impérial s'appelait Jean-André de Schwambach. Vieilleville de- 
manda an roi des instructions à cette occasion ; il aurait voulu une réponse 
«résolutive » — ce qui paraît indiquer qu'à la cour on avait hésité jusque-là 
sur la conduite à tenir,— «afin, disait-il, que les habitans d'icy de tous 
estatz saichent ce qu'ilz y doivent faire une fois pour toutes, et s'il vous 
plaist qu'ils respondent À l’accoustnmée ou bien qu'ilz mectent en avant 
ung aultre party» (Lettre du 17 févr. 1567. Godefroy. 261, # 134. orig). 
Nous ne connaissons pas la réponse du roi. 

{) Martin Richard, procureur de la cité, au magt, Spire, 15 nov. 1569 
{AM 7 (1-37). ovie). 
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En 1577, la cité fut de nouveau conviée à une Diète, celle de 
Ratishonne, où allait être votée une nouvelle aide turque{1. Son refus 
de payer lui valut un nouveau mandat de comparution devant la 
Chambre de Spire, pour s'entendre condamner aux peines prévues 
en pareil cas, Elle s’excusa longuement, en rappelant toutes les charges 
qui lui avaient incombé depuis vingt-cinq ans, sans oublier le siège 
qu'elle avait subi de la part de l'empereur (*, Le procès s'engagea 
néanmoins en 1578 (*). L'année suivante, comme elle était menacée 
d'être mise au ban de l’Empire, elle en référa au roi ; et le roi l’autorisa 
à députer près de l'empereur pour obtenir d'être exemptée de cette 
contribution (), Nous ne savons si elle profta de cette permission. 
En tous cas le procès durait encore en 1582 (+). Les mêmes incidents 
se renouvelèrent au moins deux fois encore, en 1584 et 1594 : mande- 
ment du fiscal, excuses de la cité, et procès à Spire (*). Ces procès se 
terminaient par des sursis de paiement ou par des condamnations 
platoniques. La Chambre n’usa pas de l'ultime sanction dont 
elle disposat. Nul ne se souciait en Allemagne de metire en branle 
la machine impériale pour faire exécuter une éventuelle sentence 





€) «Sie, Il est venu en cette ville et à Toul ung héraut de la part de 
l'Empereur pour sommer coux de cotted. ville ct de Thoul à 5e trouver à 
catte diète qui se doivt faire en ce mois de febvrier.….» (Pleunes au roi, 17 
janv. 1576 /7. C. C. Colb. 8, fo 28, orig.). Mandement de l'empereur aux Tou- 
lois, Lintz, 10 nov. 1576. (F. fs. 15904, f° 369. copie.]. 

€) Mandement de la Chambre, Spire, 5 sept. 1577 (A. M. 9 (1-39). trad.): 
1e mag! à la Chambre, 5, d. (ibid. 9 (2-40). minute). 

€) Procuration du magistrat à Etienne Nendorfer pour le représenter 
dovant la Chambre, 8 août 1578 (reproduite dans des lottres impériales du 20 
octobre 1613. Clervaux 1623-24. orig). 

(5 «.. I n'aura désagréable qu'ilz aillent devers l'Empereur pour es- 
saier d'obtenir une descharge de la taxe et cotisation qni leur a esté faicte 
en l'Empire, à ce que leurs bourgeois et concitoiens n'en tombent cn quelque 
inconvéntent » (Réponse aux remontrances de mars 1579). 

&) Remontrances de 1582 (art. 3). 

() Martin Richard au magt, Spire, 3 avril 1584 (A. M. x1 (2-12). orig.): 
dépenses d'un messager envoyé à Spire «pour excuser ceste ville de la ta- 
zation que le fiscal de l'Empire poursuivoit contre icelle », 6 mars 1584 (ibid. 
Comptes reliés): le magt au roi, 16 juin 1586 (C. C. Colb. ro, f 112. otig. ; 
B. M. 803, #9 433. copie.) — Le procès intenté aux Messins en 1596 pour non 
paisment de l'aide accordée à la diète de Ratisbonne en 1594 nous est connu 
par des lettres impériales du 20 octobre 1623 qui.rappellent certaines procé- 
dures faites à cette occasion (A. Mos. B. 1547. trad). 
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de ban contre une ville que le roi de France protégeait (). Au 
xvxré siècle, nous ne rencontrons plus aueune allusion aux demandes 
d'argent du fiscal. Sans doute s'est-il lassé, Les Messins sont encore 
convoqués à la Diète de Ratishonne par l'empereur Mathias en 16r2 (). 
Mais il ne paraît pas qu'ils y aient député, pas plus qu’à aucune autre 
Diète depuis 1552. 

Tels sont les rapports lointains, de plus en plus espacés, que 
la cité entretint avec l'Empire après son rattachement de fait au 
royaume (*. Avec le royaume, les relations furent dès les premières 
années plus intimes et plus complexes qu’elles ne l'avaient jamais 
été avec l'Empire. Nous avons vu, à propos de la garnison d'abord, 
puis de la justice, comment dans la vie de tous les jours s'organisèrent 
ces relations. I1 nous reste à les envisager d'ensemble, d’un point 
de vue plus abstrait, en nous transportant, si l'on pent dire, sur le 
plan juridique. Le caractère particulier du lien qui unissait la cité 
au royanme avait des conséquences diverses, et pour les protégés 
et pour le protecteur. 


Plaçons-nous tout d'abord du côté des protégés. Ils n'étaient 
pas Frauçais de plein droit, puisque leur ville se trouvait en dehors 
des frontières officielles du royaume. Pour le devenir, il leur fallait, 
comme à tous les autres étrangers, acquérir à prix d'argent des lettres 
de naturalité ; sinon, lorsque, établis en France on y commerçant, 
ils venaient à y mourir, les biens qu'ils y possédaient étaient soumis 
au droit d’aubaine, c’est-à-dire à la confiscation pure et simple au 


() On lit dans un mémoire anonyme sur les trois villes épiscopales, 
datant de 1589, que Tonl et Verdun «paient lentefut [lisez landfried], qui est 
ong droict que lève presque tous les ans l'Empereur sur les villes impériales 
pour l'entretenement des frontières de Hongrye contre le Turc; au gouver- 
nement de Metz led. droict de lentefut n'a esté recogneu, combien qu'ils 
aient envoyé par plusieurs fois requérir par leurs ministres et signiffier au 
mé.eschevin; et tousjours ont avec prudence diverty cette exécution, et 
aux significations respondu qu'il n'estoit en leur puissance d'en pouvoir 
disposer depuis la protection de Sa Ma“ ; et n'ont les officiers de L'Empire 
passé onltre à l'excécution » (Dupuy. 335, 1° 226). 

1?) Mandoment impérial, Vienne, 29 déc. 1612 (A. M. 4 (3-136). orig. 

F) Nous nous plaçons, bien entendu, uniquement au point de vue poli- 
tique. En matière économique, y eut-il un changement dans les directions 
du commerce mesin après 1552, s'est ce qu’il ne nous est pas possible de dire. 
Le peu de renseignements que nous ayôns à ce sujet ne nous autorise 
pas à conclure en ce sens. 
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profit du rai. Des lettres de François Il, de septembre 1559, décla- 
rèrent qu'à l'avenir, et tant qu'ils demeureraient sous la protection 
royale, ils seraient «tenus, censés et réputés pour originaires, natifs 
et régnicoles» de France, et par conséquent exempts du droit d’au- 
baine. Ce privilège leur était octroyé À charge que tous les Françai 
établis à Metz fussent de même traités comme authentiques Messins, 
et jouissent de tous les droits inhérents à la qualité de citoyen de Metz). 
Il n'y avait pas eu besoin de spécifier que le droit d'aubaine ne s’ap- 
pliquerait pas aux Français résidant à Motz, car le coutume locale 
ne connaissait pas ce droit (‘). Henri LV, par des lettres du 29 jan- 
vier 1599, confirma celles de François IT (6). 

L'acte de septembre 1559 conférait à chaque habitant de Metz, indi- 
viduellement, la nationalité au point de vue civil. En tant que collecti- 
vité, les Messins n’en conservaient pas mains un statut politique distinct. 
Le roi pouvait faire la guerre sans qu’ils y fussent impliqués. En 1596, 
quand il y eut rupture entre la France et l'Espagne, ils obtinrent que 
leur neutralité fût reconnue par le roi d'Espagne en même temps 
que celle des duchés lorrains{‘). Henri IV, de son côté, comprit dans 
son traité de neutralité avec le duc de Lorraine, eles éveschés, cha- 
pitres, villes et pays de Metz, Toul et Verdun, et l'abbaye de Gorze (». 
Quelques années après, en 1604, le roi, engagé dans une guerre de 
tarifs avec l'Espagne, prononça l'interdiction de tout commerce avec 





{) Pièce 9. — Les Messins avaient demandé la naturalisation dans 
leurs remontrances de septembre 1559. 

@) Coutumes de Metz. Etat et condition des personnes, art 3. — 
Los Mossins protestèrent lorsqu'on 1565, un ballobordier de la garde de 
Vieileville étant mort, le capitaine de la garde voulut salsir ses biens À titre 
d'aubaine, parce que l'homme n'était pas natif des pays du roi ; ils opposèrent 
que jamais le droit d'aubaine ne s'était exercé à Metz (Le magt au roi, 25 
août 2565. B. M. 892, fo 242. copie) 

6) Finot. 3. copie. : 

{ Ils ne reçurent pas de lettres spéciales. Le due de Lorraine s'était 
porté garant qu'ils s'abstiendraient de tout acte d'hostilité. Les lettres de 
neutralité qni ini furent accordées, à Bruxelles le 8 janvier 1596, s'appliquèrent 
à la fois à se duchés, aux évêchés de Toul et Verdun, comme étant nous sa 
garde et protection, à l'évêché de Metz et à l'abbaye de Gorze comme 2ppar- 
tenant au cardinal de Lorraine, son fls, enfin à la ville de Metz pour laquelle 
il s'était «fait fort» (N. acq. fs. 22664, # 251 : F. 48. 2743, f° 230; Godefroy. 
352, # 113; A. Mos. B. 48 copies) 

€) Traité du 19 juin 1596 (A. E. Locr. 5, d° 413. copie; dans pu Mowr, 
5e 29 pe, 528) 
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les pays sujets de Philippe II. Les trois villes s'en firent excepter (). 
Les Messins remontrèrent que pour eux ce serait la ruine. leur commerce 
étant particulièrement actif avec les pays rhénans, ct empruntant 
surtout la voie de la Moselle, par conséquent le territoire luxembour- 
geois (). 

Au point de vue douanier, ils avaient été dès les premiers jours 
réunis au royaume, Le droit de foraine avait été supprimé pour les 
marchands venant à Metz{'}. 11 y eut parfois des difficultés avec 
les commis des bureaux de la foraine: le roi donna toujours tort à 
ses officiers (#). Toutefois, en 158r, pour remédier à la fraude — aucun 
droit n'étant perçu à le sortic de Metz vers l'étranger, — Henri LIT 
posa comme condition que les marchands devraient rapporter au 
Bureau de la foraine, dans un délai de trois mois après y avoir fait 
passer des marchandises à destination de Metz ou de Toul, ecerti- 
ficats suffisans des gouverneurs... en icelles villes, comme ils les y 





{) Lettres royeles, Fontainebleau, 17 mai 1604 (N. acq. fs. 7096, 
1 292. copie). — Ces lettres ne lèvent l'interdiction, d'ailleurs, que pour le 
transport des denrées qui sont « du creu et manufactures des trois villes, 
des autres lieux de protection royale, et «du pays des archiduez ». Le com- 
merce de transit demeute done interdit 

G) On trouvera aux Pièces justificatives (21) les remontrances des mar. 
chands messins, document capital pour l'histoire du commerce de la cité. 

€) Les Istres d'Henti Ï, dont nous ne connaissons ni le texte ni ème 
la date, ne s'appliquaient, d'après les documents postérieurs, qu'à Toul et 
à Mets, non à Verdun. — Dès janvier 1553, Vieilleville écrivait au con- 
nétable: «.… L'exemption des haults passaiges nous a apporté si grand 
habondance de vivres en ceste ville que si ce n'estoit pas trop grand iaté 
rest pour les deniers du Roy, je vous supplirois le vouloir faire continuer » 
(Clairt, 346, f 221, copie). 

{) Les remontrances de 1,565 se plaignent que, malgré les lettres royales, 
les commis des bureaux exigent des marchands «le quart deniers. — En 
janvier 1599, le Bureau de Saint-Dizier arrête un marchand messin, Jean 
Alléon, et confisque les joyaux qu'il vonlait faire sortir du royaume (Le 
procureur royal du Buroou de Saint-Dirier au magt de Mets, 26 décembre 
3598. Finot, 3. orig, ; juint l'inventaire des joyaux saisis). C'est à l'occasion 
de cet incident, et sur La plainte des Messins, que le roi donne les lettres, plus 
haut citées, confirmant celles par lesquelles François II les a déclarés ré 
gnieoles ; en même temps il ordonne la mise en liberté d'Alléon. — Nouvelloa 
plaintes contre les bureaux, qui réclament le « droit de la traite et imposi- 
tion foraine », dans une requête au roi de 1603 (Emme. 3, 23-34). 
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auroient menées pour y estre vendues et consommées » (!). Ce nouveau 
régime paraît avoir fonctionné sans heurts, comme il fonctionnait 
déjà d’ailleurs, depuis 1563, entre Metz et les duchés lorraine (?). 

La cité n'avait pas perdu le droit de se faire représenter aux 
Diètes d'Empire. Elle ne pouvait done pas, semble-t-il, envoyer des 
députés aux États Généraux. Elle ne fut point convoquée, en effet, 
aux Etats de 1360 et de 1576. Mais, en 1588, Henri III fit connaître 
aux Messins son désir de les voir représentés à Blois : indice que la 
politique suivie à leur égard évolnait. L'invitation fut d'ailleurs 
déclinée par une assemblée des Trois Etats, comme risquant de 
porter préjudice aux franchises et libertés de la cité (5). 11 ne semble 
pas qu'elle ait été renouvelée lors des Etats de 1614. 

Lorsque le magistrat ou les gens des Trois Etats écrivaient au 
roi, ils ne signaïent pas, comme c'était l'habitude dans les autres 
villes du royaume: « Vos très humbles serviteurs et sujets», mais 
seulement : « Vos très humbles serviteurs». Le roi, de son côté, n'em- 
ployait pas dans la suscription de ses lettres à la cité, le possessif. 
I ne disait pas : « Nostre ville de Metz», comme il disait : « Nostre 
ville de Paris», mais simplement : 4 La ville de Metz» (‘). Cesnuances 
de style avaient leur importance. Elles matérialisaient en quelque 
sorte la non-sujétion des Messins. Elles proclamaient, pour les gens 
avertis, que la cité n'avait pas perdu ni aliéné son indépendance. 

Changeons de camp maintenant, et envisageons la situation du 
point de vue du roi. En principe, il ne disposait à Mets que d'une 
autorité incomplète. L'exercice des droits régaliens, en particulier, 
se trouvait en dehors de sa sphère d'autorité ; car ils constituaient 
précisément l'apanage de la souveraineté. En fait, cctte limitation 
restait théorique. Les Messins n’avaient guère de moyens de s'opposer 
à l'excrcice de l'autorité royale dans sa plénitude. Leur seule ressource, 








€) Lettres patentes, Saint-Maur-des-Fossés, 2 juin 1581 (Finot. 3. 
copie ; daus Emxzrv. 1, 360). — Les officiers de la foraine avaient prétendu 
limiter l'exemption des droits aux seuls marchands habitant Metz et Toul ; 
le roi déclare que les marchands du royaume doivent aussi en bénéficier. 

(9) En vertu du traité de Nomeny (cf. plus haut p. 202). 

{) C£ nos Documents. p. 67. — Comme les dettes du roi devaient être 
vérifiées par les Etats, un député de Metz alla néanmoins À Blois présenter 
l'état des prêts consentis pour la garnison, comme nous l'avons vu plus Haut, 

(9 Le détail des sussriptions, dans la correspondance offcielle entre 
le roi et ses ministres d'une part, Metz, Toul et Verdun de l'autre, est donné 
par ua mémoire anonyme du début du xvri* siècle (Dapuy. 335, {91 200-202). 
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quand ils avaient lieu de ne pas s’estimer satisfaits, était de protester, 
de discuter avant de se soumettre. De là était née la pratique des 
remontrances, qui n'eût pas été tolérée de la part d’une ville sujette. 
Les remontrances étaient toujours accueillies avec bienveillance; mais 
il était rare qu’elles eussent pour eflet de faire revenir le roi sur une 
décision prise, 

Parmi les droits régaliens, celui qui de tous temps a peut-être 
le plus parfaitement symbolisé l'autorité souveraine est le droit de 
grâce. Le roi avait coutume de l'exercer lorsqu'il entrait pour la pre- 
mière fois dans une ville du royaume. Quand Charles IX vint à Metz, 
en 2569, il ne manqua pas à la tradition : il fit ouvrir les portes des 
prisons par son grand aumônier, le célèbre humaniste Jacques Amyot. 
Les Mecsins s'en plaignirent, Il leur donna, pour les apaiser, des 
lettres patentes par lesquelles il déclarait que la mesure ne devait 
préjudicier en rien à leurs privilèges (!). Henri IV, en 1603, fit le 
méme geste que Charles IX, sans soulever, semble-t-il, de protes- 
tations (). 

Il arrivait aussi que des lettres de grâce fussent accordées en 
chancellerie à des particuliers. En 1582, Nicolas d'Einville, sieur de 
Guéblange, au cours d'une dispute avec l'abbé de Saint-Vincent de 
Metz, le blessa grièvement et tua son châtelain, qui s'était interposé. Les 
Treize ayant ouvert une instruction contre lui, le roi leur ordonna 
de surseoir, et grâcia Guéblange (). Le clergé et la noblesse, sur la 
demande de l'abbé, invitèrent les Treize À passer outre aux lettres 
du roi, en attendant qu'ilsen eussent fait remontrances (‘). Sentence 
fut en effet rendue conire Guéblange, le condamnant à paÿer à l'abbé 
ainsi qu’aux héritiers du châtelain une lourde indemnité, et en outre 
à faire amende honorable en l'hôtel du gouverneur, en présence de 
celui-ci et des représentants du magistrat. La cérémonie eut lieu 
le jour même où la sentence avait été prononcée (9). Lorsque Viart, 


&) Procbs-verbal du 5 mars r569 (Dupuy. 744, 4° 58. copie; €, C. Colb. 
136, f 141. imprimé). 

4) B. M. 06, À 226. 

() Lettres royales, Paris, oct. 1582 (A. M. 223-3, fo 30. copie) ; le car- 
dinal de Vaudémont à la reine, Pont-à-Mousqon, 3 nov. 1582 (Italien. 1184, 
1e 262. org). CI. BUFFET, 5 et 97. 

{) Requête aux Treize, 6 nov. 1582 (A. M. 99 (5). copie). 

{) Sentence du 19 novembre 1582 (cupie, suivie du procès-verbal de 
la cérémonie. A. Mos. H. 2467). 
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absent à cette date, rentra à Metz, il protesta devant le Conseil et fit 
dresser procès-verbal de sa protestation (1). Simple acquit de cons- 
cience, d’ailleurs, manifestation toute platonique comme l'acte de 
non-préjudice de 1569. De part et d'autre, chacun restait sur ses 
positions (). 

Battre monnaie était un autre droit régalien. Nous avons dit 
plus haut comment à ce sujet la question se posait À Metz depuis 
2556: le roi avait acquis de l'évêque le droit de monnayage, à 
charge, lorsqu'il commencerait à l'exercer, de rembourser aux Messins 
certaine somme qui leur restait due. On s'explique qu'il n'ait mis 
aucun empressement à faire usage de son droit. Il préféra laisser 
la cité battre monnaie, sauf à lui imposer certaines conditions. En 
1556, comme les pièces de deux deniers messins, qui étaient la monnaie 
usuelle, n'étaient pas acceptées par les Français, soldats ou marchands, 
on les avait sconverties»,, avec l'autorisation du roi, en liards de 
même titre que ceux de France. Mais ces liards ne furent pas reçus au 
dehors, où on ne les connaissait pas. Alors, en 1560, le magistrat de- 
manda au roi la permission de forger des espèces qui auraient cours dans 
le royaume (‘). Le roi fit attendre sun autorisation jusqu’en 1563 (‘) 


C) A M 2233, 9 27. 

€) I y eut postérieurement un incident analogue, mais sur lequel 
nous sommes sans renseignements, À propos du sieur de Pange: nous ne le 
connaissons que par un « Mémoire des raisons que le procureur-général du 
Roy au pais employe pour monstrer que Sa Ma est bien fondée de revendi- 
quer aud. pais. le droit de donner grâce » (Dupuy, 335, £ 122 ; Godefroy. 
7. 49 161 : N. acq. fs. 7006. fe 21). Le nom du procureur-général indique que 
l'affaire n'est pas antérieure à 1592. La thèse soutenue par l'auteur de ce mé. 
moire, probablement Pierre Joly lui-même, est que le droit de grâce appar- 
tient sans contestation possible au roi, parce que le roi est substitué à Ia fois 
à l'évêque, en vertu de la cession de 1556, et à l'emperour, par le droit des 
armes, le droit des armes n'étant d’ailleurs que l'expression de la volonté 
de Dieu. Cotto dernière idée est tout-à-fait particulière à l'auteur ; c'est la 
seule occasion, croyans-nous, où L'on voit invoquer le droit des armes à pro- 
pos de la réunion de Metz. 

€) Remontranecs de mai et sept. 1560, janv. ct sept. 1361 ; les dernières 
font un clair historique de la question. — Toutes les chroniques signalent 
à la date de 1556 le déeri des pièces de deux deniers et leur remplacement 
par des liards aux armes de la ville: cf. par ex. BAUCHEZ, 25. 

4 Résolution du Conseil du 30 juillet 1560 (F. fs. 16896, {° 79; Gode- 
Aroy. 333, fe 289. copies) ; réponse aux remontrances de 1563. 
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Ce fut à cette date que la ville recommença à battre mon- 
naie (1). 

En 1582, Henri LII eut une velléité de procéder au remboursement 
de la somme due depuis 1556 (*). Mais il n'y fut donné suite que sous 
Henri IV. Le roiannonça son intention par lettres patentes du 20 juillet 
1607, adressées au président Viart: celui-ci devait se faire présenter 
le contrat d'engagement en vertu duquel la cité jouissait du droit 
avant 1553 : et, une fois le payement fait, il établirait les officiers 
requis « pour l'exercice et fabrication de lad. monnoye » (5). Viart ne 
passa à l'exécution de ces lettres qu'en juillet 1603. done après la 
venue du roi. Sur son rapport, un arrêt du Conseil du 28 septembre 
1604 décida que la somme de 8670 livres tournois restant due à la 
cité serait remboursée au plus tôt: à cet effet le président, quand 
il serait à Metz, aurait à « rechercher quelques bourgeois. pour faire 
l'advance et paiement d'icelle somme»; les préteurs, jusqu'à leur 
propre remboursement, jouiraient du droit de frappe (). Mais cet 
arrêt resta lettre morte. Le remboursement ne fut pas cfectué. La 
ville continua à battre monnaie en son propre nom ct à choisir le 
maître de la monnaie. En 1638, notamment, on la voit affermer à deux 
de ses bourgeois, deux orfèvres, le droit de forger monnaie pendant 
neuf années ; le roi ni aucun de sos représentants ne figurent au con- 








€) La frappe était donnée à bail à un personnage qui prenait le titre 
de «maître de la monnaie»: en 1588, Jacques Lespingal, changeur delacité, 
remplaga comme maître de la monnaie Jean d'Abocunrt, dit Fabelle (Acte 
du 14 mai 1388. B. M. 893, fe 467. copie). Sur Fabolle, cf. nos Documents 
p. 26. Jacques Lespingal devint plus tard le beau-père de Paul Ferry 
conserva Ja monnaie que pou de temps ; la fabrication ayant été interrompue 
en 1500, on l'indemnisa en lui cédant une des maltôtes de la ville (A. M. 
oaax, #9 2) 

€) Le roi au magt, Paris, 27 fé 
B. M. 83, fr 20. copie 

© Dupuy. 335, P 185. copie. 

4 Les pièces Concernant lu négociation de 1603 relative à la monnaie 
se trouvent en copies dans plusieurs manuscrits: Dupuy. 335, 1° 168 8 : 
Godefroy. 353, f* 176 ss; F. fs 2743, f% 355 65.5 18899, {91 249 55: N° 
acq f5. 7096, fo 180 s5, 242 88, 306: B. M. 803, [o 711 ss. Une difficulté 
Se présenta parce que les lettres d'engegement de 1383 avaient été égarées : 
fort henreusement, il en existait un vidimus, qui fut considéré comme valabl 
ce doit être l'une des deux pièces eur parchemin du carton 106 (nes 3 et 4) 
des Arch, comm 

















r. 1582 





Ne acq. fs 5835, (° 113. orig.; 
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trat (). Le Parlement lui-même n'interviendra que longtemps après 
sa création, en 1662; à cette date il interdira à la ville de frapper 
monnaie ; et sa sentence sera confirmée par arrêt du Conseil du 1x jan- 
vier 1663. Alors, mais alors seulement, c'en sera fini des espèces mes- 
sines. 

Les ordonnances ou édits, émanation de la puissance souveraine 
de la royauté en matière législative, ne s'appliquaient pas à Mets 
dès après leur promulgation. Il fallait une décision spéciale pour les 
rendre exécutoires. Et, par suite, à l'époque des guerres de religion. 
il n'y eut pas toujours parallélisme, ou du moins synchronisme absolu, 
entre les mesures prises à l'égard des protestants dans le royaume 
et à Metz, Ainsi, en 1539 et en 1569, ce furent des ordonnances parti- 
culières qui sapprimèrent à Metz l'exercice du culte réformé. D'autre 
part, le bénéfice de l'édit de Saint-Germain (8 août r570) ne fut étendu 
aux huguenots messins que par ordonnance du 14 octobre 1371. 

Par contre, l'édit de Beaulieu (6 mai 1876), le plus favorable 
au protestantisme qui eût été émis jusque-là, était applicable, disait 
l'article 4, à tous les « pays de n° obéissance et protection » (1). Le cas 
de Metz était donc spécialement visé. Les catholiques messins firent 
entendre de vives protestations. Dès avant la publication de l'édit, 
ils s'élevaient contre toute modification au statu quo (*). Et, quand 
l'édit fut connu, ne sachant pas encore qu'il s'appliquait à Metz, 
mais voyant les huguenots s'agiter, ils demandèrent au gouverneur 
de surseoir à toute décision jusqu’à ce qu'ils eussent fait leurs remon- 
trances, #n’estant raisonnable, arguaient-ils, qu’on exécute contre 
nous, qui sommes voluntaires subjectz et soubz protection limitée, 
ce que l'en ne scait poinct encores avoir esté faict contre les naturelz 
subjectz de Sad. Majesté » (#). Par ailleurs, dans les instructions qu'ils 


€) Bail du 13 août 1638 (A. M. 106, n° r3. orig.) ; publié par DE SauLOv. 
Recherches sur les monnaies de la cité de Metz (N. À. M. t. 19. 1835-36), p. 66. 
— Ce bail fut l'occasion d'un conflit entre les preneurs, David de la Cloche et 
Joan de Marsal d'une part, ot le précédent maître de la monnaie, Raphaël 
Braconnier ; diverses pièces sur cette affaire aux N. acq. fs. 5836, fe r46 ss. 
et B. M. 804, fe 111 ss. Jean de Marsal, s'étant retiré dès l'année suivante, 
fut remplacé par Daniel Gode'in et François Alexandre (ibid. f 135, 149 ; 
A. M. 230-g0, #0 20) 

€) Du Mowr. 5, 266. 

6) Lettre du magistrat, sans nom de destinataire ni date [14 avril 1576] 
{N acq. fs. 22663, #9 145 ; 22700, f° 202, copies). 

() Requête des catholiques à Piennes, 8. d. (C. C. Colb. ro, fo 360. co 
pie). 
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donnaient à leurs députés, ils soutenaient que la religion réformée 
ayant été interdite dans l'Empire avant que la ville passât sous la 
protection de la couronne de France, ét le roi ayant promis de ne rien 
innover à Metz, il ne pouvait exiger d'eux qu'ils reconnussent une 
autre religion que la catholique; ils terminaient en ces termes: 
« Encore si l'on ne peut avoir d'autre remède auprès de Sa Maté très 
chrestienne, que l'on se puisse adresser à l'empereur, qui de tous 
temps 2 tenu lad. ville comme en sa naturelle sauvegarde, ainsi qu'il 
se montrera par très anciennes lettres de ses prédécesseurs (:)... » 
Devant cette levée de boucliers Viart s'eflara et demanda des in- 
structions. Le ministre Brulart lui répondit qu'il n'avait pas tenu au 
roi que l'édit ne s’appliquât pas aux villes de protection: en tous 
cas, Viart avait agi prudemment en ne le faisant pas publier aussi- 
tôt (#. L'édit n’en fut pas moins appliqué peu après: mais ce fut 
pour peu de temps, car Henri IIL devait le révoquer dès le rt jan- 
vier suivant. 

L'édit rendu à Nemours le 18 juillet 1585, qui portait contre 
Vhérésie la condemnation la plus absolue, fut appliqué à Metz en vertu 
d'un acte du roi du 23 août suivant (). Et il fut rapporté pour Metz, 
avant de l'être pour le reste du royaume, par lettres d'Henri IV en 
date du 23 mai 592, confirmées après diversses vicissitudes le 12 mars 
2397 (4. Aussi l'édit de Nantes trouva les protestants messins déjà 
en possession des libertés qu'il accordait à tous les réformés du 
royaume. 

L'une des conséquences de l'édit de Nemours avait été la desti- 
tution de tous les protestants pourvus de charges publiques. Par 
contre-coup, il en résulta un confit d'autorité entre le magistrat et les 
agents du roi. Le magistrat prétendit en effet pourvoir lui-même aux 
offices devenus vacants. Viart s'y opposa au nom du roi : c'était, à l'en 
croire, par simple tolérance que jusque-là le magistrat avait désigné 








UN aca. fs. 22663, fe 141 : 22700, f° 205 ; B. M. 857, fe 480, par. 601. 
copies). — D'après Meuse (Hééris, 306), un seul député se rendit à 
la cour, 

€) Brulart à Viart, 15 juin 1576 (F. fs. 3365, f° 51. orig.). 

6) Burrer, 30-32 ; MeuRISSE (Hérésie), 444. — Le 6 août, le président 
Viart écrivait à Brolart avoir appris seulement par sa lettre « que Le nouvel 
édict de la religion no soroit publié à Mot, commo n'estans lad. ville et pais 
subjectz aux ordonnances de France » (C. C. Colb. 9, {° 25. crig). 

{) Meurisse (Hérésie), 476, 499. 
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greffiers, amans, sergents de justice, etc. : le éroit en appartenait 
au roi en vertu de la cession que l’évêque lui avait consentie en 
1556. Et, en informant le roi de son veto, Viart proposait qu’on l’au- 
torisät à choisir les nouveaux officiers, d'accord avec le gouverneur, 
La Verrière; au magistrat cerait laissée la nomination des agents 
inférieurs, tels que receveurs, grenctiers, quartiers-jurés, bannerots (1}, 
Le roi répondit que la question méritait réflexion, et qu’il ne prendrait 
pas de décision avant que d'Epernon fût venu à Metz, où il devait 
s'acheminer sous pen (?). Les députés des Trois Etats, envoyés À la 
cour pour porter des remontrances à ce sujet, reçurent la même 
réponse (5). 

D'Epernon, avant de partir, persuadé que le roi saisirait l'occasion 
d'affirmer son autorité, lui demanda si, comme on trouverait avec 
peine assez de Messins catholiques pour tous les emplois vacants, 
on ne pourrait y nominer aussi des Français. Le roi prit contre Lui 
le parti du magistrat : son intention n’était pas d'enlever au magistrat 
Je droit qui lui appartenait de désigner les officiers publics: mais, 
quand d'Epernon serait à Metz, il essaicrait d'obtenir que, lors de la 
désignation, les représentants du roi fussent consultés, en faisant 
valoir près du magistrat l'intérêt qu'il y avait pour le roi, responsable 
de la sûreté de la place, à savoir quels hommes seraient appelés aux 





G) «.…. Encores que par Le pascé il s’est coullé soubz silance et souffort 
mal à propos qu'ilz aient receu grefiers, amans {qui sont notaires), sergons 
de la justice... sans qu'ilz aient esté pourveus au nom de Vre Ma, si n'est-il 
zaisonnable que telle erreur soit continue par lesd. officiers, qui sont mi- 
nistres et exécuteurs de la justice de laquelle Vro Naë jouist en cet exercice 
au nom d'icelles il y a 28 ans passés, dont il plaira à Vre Maëk en ressouldre 
si icelle auroit agréable qu'ilz soient choisis an nom de Ve Mat par M de la 
Yerrière et nous en l'absence de MF le duc d'Espernon, pour exercer losd. 
offices qu'il nous semble devoir estre pourveus gratuitement. Et pour le 
regard des aultres officiers, comme receveuts, grenetiers, quartiers, bannc- 
zots et aultres, qui regardent plus les fonctions ct charges comunes de ln 
ville que celle de 14 justice, leur en laisser le choix et provision... » (Viart 
au roi, dernier octobre 1585. F. fs. 3388, f° 37. copie). — Sur les amans, on 
consultera Prosr (ns. jud.), 137-146. En fait, c'était toujours le magistrat 
qui les nommait ; lec registres de délibérations du Conseil mentionnent à 
chaque instant des nominations d'amans. Seulement, lorsque le soi recom+ 
mandaît un candidat, on lui donnait généralement satisfaction. 

&) Le roi À Viert, 14 nov. 1585 (F. fs. 3388, {° 30. orig). 

6) Requête au roi, avec réponse du 28 nov. 1585 (N. acq. fs. 22664, 
4 114; 22707, fo 7. copies); le roi à Viart et La Verrière, 28 nov. 1545 
(fs. 3388, fe 41. onig). 
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affaires ; quant à introduire des Français dans les conceils de la cité, 
il n'y avait pas lieu d'y songer, pas plus que par le passé (1). Viart 
prit connaissance de ces décisions par la bouche du duc d'Epernon. 
Il le pria d'en suspendre l'exécution, voulant en appeler du roi mal 
informé au roi mieux informé. Et, dans un long mémoire, il reprit 
en les développant les arguments qu’il avait déjà fait valoir par lettre: 
le droit du roi de pour voir aux offices vacants était certain ; il décou- 
lait de son droit à nommer le maftre-échevin, chef du magistrat ; 
les nominations faites jusque-là sans son agrément étaient autant 
d’usurpations de pouvoir ; les amans, en particulier, n'avaient pu 
être pris hors des paraiges, contrairement à la tradition, que par 
la permission de Charles IX ; enfin, quant à ce qui concernait la dési- 
gration éventuelle de Français, ce ne serait point une innovation : 
il n’était pas sans exemple, depuis 1552, que des étrangers à La cité, 
natifs de France, des Pays-Bas, ou même de Lorraine, eussent été 
appelés dans les conseils ; aucune loi n’abligeait le maître-échevin 
lui-même à être naturel messin ; il suffisait qu'il eût sa résidence dans 
la ville ou le pays messin, et qu'il ne fût pas de condition serve (#). 
D'Epernon écrivit au roi dans le même sens que Le président (). Mais 
le roi ne revint pas sur sa décision : il précisa, d’ailleurs, qu'il ne pré- 
tendait pas exclure les Français des charges publiques de la cité, 
mais ne désirait pas qu'on leur en confit 4). Ce demi-désaveu fut 
sans doute cause en partie du départ de Viart, qui quitta Metz dans 
les derniers jours de 1585, assez brusquement et pour de longues 
années comme nous l'avons vu (5). 





U) Articles présentés au roi, avec les réponses, s. d. (C. €. Colb. #, 
4e 363. copie). 

@ Pièce 19. 

&) D'Epernon au roi, Metz, 19 déc. 1585 (C. C. Colb. 9, #9 397. onig). 

4) Mémoire en réponse à celui de Viart, 5. d. (ibid. # 406. minute). — 
Le roi annonce ce mémoire dans une lottre à Viart du 24 décembre 1588 
(is. 3388, f° 43. orig). 

€} Le magistrat ne se hâta pas d'user du droit qui lui était laissé de pour- 
voir aux offices vacants; car, en 1588, bon nombre d'amans n'étaient pas 
remplacés (d'après une letire d'un Gournay an maître-échevin Praillon, 
datéc de Viller le 12 août 1588. À. M. 56 (179-16). orig}. Et ce qui paraît 
étrange, c'est que les gens des Trois Etats s'en plaignent au roi lui-même, em 
lui demandant d'y aviser : « Plusieurs offices et charges publicques, comme 
amandeleries, desquelles les ures sont vacantes par mort, les auitres pat in- 
terdiction, sont sans exercices, pour ce qu'ancunes sont gardées pour des 
<nfans, ef aux aultres on n'y a pourveu ; chose qui cause ung grand dommage 
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Henri LIT ne fut pas toujours aussi circonspect dans ses rapports 
avec Metz. La nécessité d'assurer cette place, que les Ligueurs entou- 
raient de leurs convoitises et de leurs troupes, l'amena à exiger des 
Moscine — co qui n'avait jamais été fait encore — un serment de 
fidélité. L'ordre en fut donné au gouverneur en 1588, dans l'affolement 
qui suivit la journée des Barricades (1). Et l'on peut penser que Le roi 
ni ses ministres ne s’interrogèrent longuement sur la portée de cette 
mesure. Or, en droit, elle équivalait à transformer le lien de protection 
en un lien de sujétion. Comme si ce changement avait été en effet 
dans les intentions ée la royauté, la formule du serment prêté au roi 
par les membres du magistrat lors de leur entrée en charge fut aussi 
modifiée vers la même époque. À la place des mots: «au roi votre 
seigneur et protecteur », qui avaient été constamment employés 
jusque-là, se glissèrent discrètement — si discrètement que nous 
n'avons pour en témoigner que le texte même du serment —les mots : 
+au roi votre souverain seigneur # (?). Cette modification resta d'ail- 
leurs sans conséquences pratiques. Elle était peut-être dans l'idée 
d'Henri IIL et de son entourage l'amorce d'une politique nouvelle 
vis-ä-vis des Mossins. Les événements qui suivirent, jusqu'à la mort 
tragique du roi, ne permirent pas d'en développer les conséquences. 
Et Henri IV, pendant de longues années encore, n'eut pas les moyens 
d'avoir à l'égard de Metz une politique autoritaire. 

D'ailleurs, même quand il fut devenu le maître incontesté dans 
ses états, il ne tenta pas de précipiter le cours de l'évolution qui 
chaque jour rapprochait un peu plus la cité du royaume. Sous son 
règne, et pendant la premitre partie du règne de Louis XIII, les 
Messins continuèrent à adresser au roi des remontrances, à parler 
de sa protection, à s'intituler ses très humbles serviteurs. Les progrès 
de l'autorité royale ne se traduisirent que par des changements in- 
sensibles dans le façon d'agir et de parler: c'est ainsi que au mot 
«protection s on associa parfois, et de plus en plus souvent à mesure 








et intérest au publicq, qui ne poult estre servy, tent ad cause du potit nom. 
bre des amans qui ne sont que cinq, encor la pluspart n'y travaillent beau- 
coup pour avoir d'antres négoces, que pour y avoir quatorze desd. amande- 
leries tant vacantes qu'interdites. 1l vous plaira commander qu'icelles et 
aultres offices vacantes soient mises ës mains de gens capables et ne soient 
héréditaires ou vénales sinon au prouffict de lad. ville, aincy qu'il s'ect pra 
tiequé par le passé. » À quoi le roi répond, naturellement: + Accordé pour le 
regard des amandeleries » (Remontrances de 1588. art. 3} 

U) Cf. à cc sujet nos Documents. p. 66-67. 

@ Ibid. 
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queles années passaient, le mot « obéissances, — timide acheminement 
vers la sujétion complète (1). 

Il était réservé À un chanoine de Metz, Charles Hersent, d'exposer 
dectement, en 1632, en quoi la protection pure et simple se distinguait 
de la «protection souveraine», à seule fn d'appliquer ce dernier 
vocableau cas de Metz (*) . C'était comme une réplique à la prétention 
émise par les Messins un demi-siècle plus tôt, en 1576, de n'être soumis 
qu'à sprotection limitée». La protection non souveraine était par 
exemple celle que Le roi exerçait sur l'évêché de Metz. On peut bien 
dire, d’ailleurs, que cette dictinction n'avait pas été inventée par 
Hersent : elle se trouvait en germe dens la formule du serment prêté 
par le magistrat depuis la fin du règne d'Henri II] ; la pratique avait 
dès longtemps devancé la théorie P). 





€) En 1585, déjà, on trouve les deux mots accouplés dans une lettre de 
Catherine de Médicis au président Viart : «.… soubz l'obéissance et protec- 
tion du Roy» (La Ferrière, 8, 28). En 1606, le gonverneur, d’Arquien, 
dit dans une ordonnance: # … avant que cette ville et pays eussent ce bien 
d'estre en la protection et de l'obéissance de Sa Maths (N, acq. fs. 7096, 
# 320). Enfin le roi lui-même, en 1613, en 166, se sert des termes « en nostre 
protection ot obéissance » (fhid. fa 348, 352). Les lettres de provision données 
aux gouverneurs (cf. p. 128-120) emploient, à partir de 1607 au moins, l'ex- 
pression: sous notre protection et autorité ». 

€) De la souveraineté du Roy à Mete, pays messin et autres villes et pays 
circonvoisins qui étaient de l'ancien royaume d'Austrasie où Lorraine, Contre 
Les prétentions de l'Empire, de l'Espagne et de la Lorraine, el conire Les maximes 
des babitans de Metz qui ne fiannent le Roy que pour leur protictiur. 1632, 
p- 17168. — Hersent n'était pas Morin, mais Parision. D'abord prêtro do 
l'Oratoire, puis rentré dans le clergé séculier, il était devenu chancelier de 
l'Eglise de Metz en 1627. Un libelle qu'il publia en 1649 au sujet des rela- 
tions de la France avec Rome: Oplaius Gallus dé cauendo schismale, fit 
pas mal de bruit, De tempérament fougueux, doué d'idées très personnelles 
en matière rcligienso, Hersent eut plusieurs fois des difficultés avec L'autorité 
ecclésiastique. D'après les BÉÉDICILNS (3, 227), Il fat même chassé du cha- 
pitre de Metz en 1667 comme hérétique, On consultera sur lui : BOURGEOIS 
et AnnRé. Les sources de l'histoire de France. XVII sich. 4, 258: Dow 
Cazutr. Bibliothèque lorraine. Nancy, 1751; Leltres choisies de At Simon, 
p-p. BRUZEN DE LA MaRrTiNiËRE, Amsterdam. 1, 256-258, — Rien ne prouve, 
comme le prétend KAGFMANN (p. 44), qu'ilait été inspiré par Richelieu lors- 
qu'il écrivit son livre de 1632: cf. à co sujet MOMMSEN, 301 ss. 

Gi On rencontre même l'expression de protection sonveraine ou e sou- 
verain protecteur » à une dute antérieure. Ainsi, en 1569, un récit anonyme 
de la venus de Charles 1X à Metz la place dans Ja hatangue du magistrat 
recevant le roi (La célèbre el magnifique entrée ds Charles neufriésme.. en sœ 
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L'évolution qui menait de la protection à la souveraineté, et 
dont la «protection souveraine » représentait l'étape décisive, allait 
s'achever, sous la vigoureuse impulsion de Richelieu, avant que les 
traités eussent donné une base juridique à la souveraineté du roi. 
Le Parlement créé à Metz en 1633 devait être l'instrument le plus 
actif des progrès de l'autorité royale. Lorsqu'il fut transféré à Toul, 
en 1637, ce fut pour être remplacé à Metz par un intendant, repré 
sentant direct et omnipotent du roi, Le peu qui restait de la souverai 
neté du maîtré-échevin disparut enfin en 1641 lors de l'établissement 
du bailliage, qui achevait, au point de vuc administratif, l'assimilation 
de Metz aux autres villes du royaume. Quand Richelieu mourut, bientôt 
suivi par Louis XIII, le régime de la protection n’était plus guère 
“qu'un souvenir, Dans les lettres par lesquelles le jeune Louis XIV, 
au moment de son avènement, confrma les privilèges de la cité — 
dont il ne restait proprement plus rien — il appela les Messins ses 
abons et fidèles sujets » (?). 


2. Le Parlement (r65). 


La création du Parlement fut l'aboutissement logique des luttes 
engagées entre le magistrat d'une part, les représentants du roi et les 
djusticiables de l'autre, autour du droit d'appel. Dans sa résistance 
aux appels et aux évocations, le magistrat avait constamment fait 
valoir qu'un citoyen messin ne pouvait étre appelé en justice hors 
dela cité. Le roi, en établissant Je tribunal d'appel sur place, paraissait 
tenir compte de cet argument : les justiciables pourraient dorénavant 
aller en appel sans sortir de Metz. C'était, somme toute, une solution 
élégante donnée à un problème délicat. 

L'idée de créer une cour souveraine dont la juridiction s’étendft 
sur l'ensemble des territoires protégés par le roi depuis 1552 était 


ville ok cité de Mais, Paris, chez Jean Dallier. 1569, 10° page). Le procu- 
reur-général Conratd l’emploie dans un mémoire qui date de 1629 ou 1630 
4. E. Lorr, rx, fo r2, orig}. Plus tard, sous Louis XIV, elle figurera dans le 
sermont imposé aux roprésentants des villes d'Alsace (ef. Bamirro. Les 
anciennes républiques alsaciennes. 1918, p. 241). 

() Les lettres de provision des gouverneurs, en 1644 et 1646, parlent 
aussi des Messins comme de « sujets» (Emmerv. 2, 57, 161). — Dès 1628, à 
la suite de la rébellion de leur évêque, les Verdunoia avaient été forcés de se 
déclarer « onjots + da roi (Prrmor-BuLLAVÈNE [t. 12), 275). 
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ancienne déjà au moment où elle se réalisa. Elle avait été d'abord 
émise, au début du xvzz® siècle, par les habitants de Toul et de Verdun. 
Dans ces deux villes l'occupation française n'avait pas interrompu 
la pratique des appels à Spire (1). Si les agents du roi n’y avaient 
pas mis obstacle, c'est sans doute parce qu'ils n'v avaient pas été 
poussés, comme à Metz, par les antorités locales, La justice y était ren- 
due par les tribunaux de l’évêque : et ceux-ci, comme ceux de l'évêché 
de Metz, acceptaient la juridiction d'appel de Spire. Cette tolérance 
cessa lorsque, après la Ligue, au temps d'Henri V, la main de la royauté 
se fit plus lourde à Toul et à Verdun. En 1602, Le roi exigea des Rabi- 
tants un serment de fidélité. Dès lors apparut avec évidence la volonté 
de rompre les derniers liens qui rattachaient les deux villes à l'Empire. 

Dans chacune de ces villes il y avait depuis une dizaine d'années 
un procureur du roi, indépendant du procureur-général de Metz, 
et comme lui défenseur attitré des droits de la royauté (. Celui de 
Verdun, Humbert de la Plume, paraît avoir été très zèlé : en 1606, 
il sut obtenir de certains particuliers une requête au roi tendant 
à l'établissement d'une Chambre royale. L'évêque ft exercer des 
poursuites contre les signataires, et le magistrat députa en cour pour 
combattre l'effet de cette requête. Le roi donna aux députés Les 
apaisements désirés (*). Mais cela n’arréta pas le mouvement: des 
Taulois se joignirent aux Verdunois pour une nouvelle démarche dans 
Je même sens (*). Alors, en juillet 1607, le roi décida que les appels 


€) Atuop, 425; PIMODAN, 362. — Pourtant, dans le fonds Wetzlar 
LA: Ms.) les dossiers sont rares, une dizaine pour Toul, le dernier datant de 
1607, et autant pour Verdun, aucun postérieur à 1600. L'évèque de Verdun 
et celui de Toul reçurent snecessivement le même privilège qui avait été 
secordé à l'évêque do Metz en 1563 (ef. p. 208): à mavoir qu'il n'y oût 
pas appel des sentences de leurs tribunaux dans les causes dont l'enjeu était 
inférieur à uo florins du Rhin (Acte du 17 avril 1566 pour l'évêque de Ver- 
dun. Wetziar. 1469. copie. Acte du 20 déc. 1503 pour l'évêque de Toul. 
A. E. Autriche. 9, fs 227. copie). 

€) Pierre Joly avait eu d'abord le titre à Metr, Toul et Verdun; 805 
lettres de commission en font foi (Pièce 20). Mais, après 1593, quand les 
trois villes formèrent autant de gouvernements distincts, des procureurs 
particuliers furent eréés à Toul et à Verdun (Dupuy. 335, {9 196). 

@) Perrior BrcLAvÈNE [L. 12}, 239-242. 

{} Dans leur requête, À laquelle Le roi répondit le 26 août 1606 (A. E. 
Lorr. 7, f 8a. copie), ils alléguaicnt l'impossibilité de se faire rendre justice 
à Spire « tant à cause de la distance des lieux que des grandes longueurs des 
procédures qui rendent les procès immortels, et frais qu'il y faut fair s. 
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interjetés sur sentences des tribunaux de Toul et Verdun seraient 
désormais portés devant le président de Metz (1). Une longue lutte 
s’ensuivit entre les évêques de Verdun et de Toul et le président ou 
ses délégués (#). L'assassinat du roi et la régence qui s'ensuivit parurent 
aux évêques des circonstances favorables au succès de leur résistance. 
Mais ils ne réussirent pas à intimider le gouvernement, et de sévères 
menaces leur furent adressées en 1611 (®). 

A Verdun, l'évêque Charles de Lorraine, qui avait pris une atti- 
tude particulièrement arrogante, demanda, au moment de faire sa 
soumission, que, si les jugements de ses tribunaux devaient être ré- 
formés, ce ft du moins, non par un simple juge, mais par une cour 
souveraine, au besoin l’une des chambres du Parlement de Paris. 
Il ne l'obtint pas (+). La justice royale d'appel continua à être exercée 
par un lieutenant du président (à Verdun c'était Humbert de la Plume), 
assisté d’un procureur et de quelques agents subalternes. Les sentences 
n'étaient prononcées que lorsque le président venait de Metz (5). Il 
y eut, semble-t-il, certains abus de pouvoir de la part de ces officiers. 
Vers 1612, le roi dut leur enjoindre la modération. Le magistrat qu'il 
envoya à cet effet sur les lieux reprit l'idée d'une cour de justicesiégeant 
à Verdun, pour remplacer à la fois le président de Metz et la Chambre 
de Spire, c'est-à-dire pour juger à la fois en première instance et en 
appel ; elle eût été composée de neuf membres, désignés à raison de 
trois par l'évêque, trois par le chapitre, et trois par le peuple de 
Verdun (‘). On ne s’étonnera pas que l'idée ait été favorablement 
accueillie par le gouverneur, le comte de Vaudémont, à qui le délégué 
du roi alla tout de suite la soumettre, et qui se fit fort d'obtenir le 
consentement des évêques. Mais le plus étonnant serait qu'elle eût 
été prise au sérieux dans les conseils du roi ; ce n'était pas le moyen 
de renforcer à Toul et à Verdun l'autorité royale (9. 


C6) Emmenv. r, 178, 171 

C) Cf. Pimopan, 366-372; PErITOr-BELLAVÈNE (12), 249 5. 

GC) EMMERY, 1, 173, 180. (Les lettres concernant Verdun, dans 
ROUSSEL, 77}. 

() PETNOT-BELLAVÈNE (12), 256-267 

€) Pinoban, 375. 

€) cAdvis sur l'establissement d'une chambre de justice à Toul ot 
à Verdun » (Dupuy. 335, {° 218; Godefroy. 353, 19 199 ; F. fs. 2743, f® 392; 
1809, 40 302. copies), 

{") Néanmoins on trouve ailleurs d'autres allusions À des propositions 
de ce genre. C'est ainsi qu'un mémoire sans date, intitulé « Advis pour l'es- 
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Henri IV avait-il décidé la création du Parlement, comme le 
prétend l'édit de 1633? C'est assez vraisembable, L'initative prise 
par les Verdunois en 1606 dut en faire naître l'idée, Mais c'est tout 
ce que l'on en peut dire. On ne rencontre pas la moindre allusion à 
ce projet dans les documents antérieurs au règne de Louis XIII (1). 
Encore, jusqu'à l'arrivée de Richelieu au pouvoir, l'idée dut-elle faire 
lentement son chemin, car il n'est resté que très peu de traces de 
son cheminement (*). 

A la fin de 1624, le bruit court à Metz que le président est d'ores 
et déjà en possession de lettres royales pour l'établissement d'un 
Parlement. Le magistrat demande des renseignements sur ce point 
à son agent en cour, Celui-ci dément catégoriquement : il n'y a rien 


tablissement d’une Chambre royale à Metz, par le procureur du Roy au pays 
messin , loue le roi d'avoir décidé que les juges seraient désignés par les ha- 
bitants, à savoir quatre par les Messins, trois par les Toulois et trois par les 
Verdunois, «se réservant Sa Ma‘ le choix et institution du président et de 
son lieutenant» (Dupuy. 335, fe 204: 53, fe 14: Godefroy. 353, #° 192; 
F. 5. 2743. {9 382 ; 18899, 1° 286. copies) 

() La lottro de l'empereur Mathias, en 1614, que nous avons déjà plu 
sieurs fois mentionnée, a été considérée par E. Mic. (Parlement, 13) — 
un peu témérairement peut-être — comme permettant de dater de 1602 
la première idée du Parlement : en fait. Les termes employés par l'empereur 
ne permettent pas une conclusion aussi assuréo. Nous possédons des lettres 
écrites par l'empereur, de Prague le 14 janvier 1602, aux évêques et aux 
chapitres de Toul et de Metz pour les mettre en garde contre certains pro- 
jets qu'on prête au roi (A. V. KL. R. 356: A. M. 9 [1-43]. copies) ; mais ces 
projets ne sont pas précisés ; l'expression employée est très vague: «rer 
novas moliri ». 

() IL existe plusieurs mémoires traitant de la question du Parlement 
avant 1633, mais aucun n'est daté : un anonyme, qui préconise la création 
du Parlement pour remédier aux difficultés que rencontre l'exercice de la 
justice, mentionne la décision déjà prise par Henri IV, la rapporte à sôn 
séjour à Metz en 1603, et attribué au manque d'argent le retard mis à l'exé- 
cuter (Dupuy. 335, fe 212; 53, 1 22; F. fe. 2743, fe 388; 18899, {° 286; 
Godefroy. 353, À 196. copies). Un certain Baptiste Garnier propose au roi, 
«pour faire valloir au proffict de Sa Ma® le domaine de ses villes de Metz, 
Toul et Verdun», «d'establir uno justico souveraine ou Parlt en lad. ville de 
Metz pour tout le pays messin, et, en chacune des villes de Metz, Toul ot Ver- 
du, ung présidial ét autres officiers. » (F. 18. 18240, #0 444-446). Un autre 
particulier, Jehan Passart, bourgeois de Parss, offre de se charger dans cer- 
taines conditions de payer les officiers du futur Parlement (A. E. Lorr. 9, 
4 362). En£n na mémoire anonyme censcille l'établissement d'une chambre 
royale «séante en lieu neutre au milieu des trois villes, pour éviter la jalousie 
d'icelles» (N. acg. fs. 22668, fe 107, 
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de fondé dans ce bruit; depuis le retour de Marescot, c'est-à-dire 
depuis quatre ans, la proposition n'en a été émise qu'une seule fois 
au Conseil, «et depuis elle s'est évanouye de soy-mesme »; au reste, 
d'Epernon et La Valette y sont hostiles, ct cela suffit, car, ajoute 
notre homme, #je ne voy ny sache personne qui désire heurter ny 
traverser le pouvoir et le crédit en cest affaire de Messeigneurs les ducs 
d'Espernon et La Valettes ('). Paroles rassurantes, certes, mais peu 
conformes À la réalité. En fait, précisemefñt à cette date, Le Bret, 
Dupuy et de Lorme viennent d'être désignés pour procéder à leur 
enquête. Et leurs instructions les chargent, non seulement de relever 
les usurpations commises aux dépens des évêchés de Metz, Toul et 
Verdun, mais aussi d'étudier «s'il est expédient, tant pour affermir 
d'autant plus l'autorité du Roy ësdites villes et pays que pour le 
soulagement des sujets et habitans d’iceux, d'y establir une Chambre 
souveraine, composée de deux présidens et douze conseillers, moitié 
originaires dudit pays, et l'autre moitié de François...» Ce n'est pas 
à dire que dès maintenant l'institution d'un Parlement soit arrêtée. 
Loin de là, car le même document ajoute: Et où lesdits commis- 
saires jugeront que cela ne se puisse commodément faire, tAcheront 
de disposer lesdits habitans à reconnoistre le Parlement de Paris 
et y relever leurs appellations » (?). Il y a 1à du moins le preuve qu'on 
s'en occupe en haut lieu. D'ailleurs, le projet n'est un mystère pour 
personne. On en discute en public. Et l'empereur Ferdinand croit 
devoir protester à plusieurs reprises, au cours de l’année 1625, non 
pas à proprement parler contre l'institution du Parlement, mais contre 
la subordination projetée des tribunaux de l'évêché de Metz à la future 
Chambre (#) 

A quelques années de là, un procbs-verbal de délibération des 
Trois Etats, en date du 21 janvier 1629, nous apprend « que depuis 
peu de jours certains esprits impatiens et ennemis du repos commun 
des habitans, passans par dessus toutes considérations de leur debvoir, 
se seroient ingérés de fournir secrètement des mémoires pour donner 
lieu à l'establissement d’un nouveau siège en ceste ville...»: l'assemblée, 
unanime, décide ed'empescher par tous moyens possibles et légi- 
times l'effect d'un sy pernicieux dessein # (9). 





€) Veillart au magt, Paris, 25 nov. 1624 (A M. 62 {209-37). oi 
€) P. Dupuy, 354. 

€] Cf. plus haut, p. 236, note 2, 

GA M 227217, de or. 
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Cependant le silence se fait à ce sujet. Puis, brusquement, à I2 
fin du séjour de Louis XIII à Metz, en février 1632, les Messins ap- 
prennent que la décision est prise de créer dans leur ville une cour 
souveraine pour les trois évéchés ; le garde des sceaux le leur apprend 
au moment du départ. Tout aussitôt, le 13 février, on réunit les Trois 
Etats. Le maître-échevin, Jean-Baptiste de Villers, sieur de Sauny, 
a préparé des remontrances, dont il donne lecture à l'assemblée ; 
une discussion s'engage : certains trouvent le ton du document trop 
aigre, et demandent qu'il soit amendé ; d’autres se prononcent pour 
une consultation préalable des habitants réunis dans leurs paroisses ; 
les deux motions sent adoptées, Le lendemain, « après que les députés 
des paroisses ont rapporté avoir recogneu tous les habitans portés 
d'un désir d’estre maintenus et conservés en franchises et privilèges », 
on approuve le texte corrigé des remontrances et on désigne les dé- 
putés (1). Ceux-ci, conduits par lemaltre-échevin en personne, partent 
pour la cour le 10 mars (‘). 

Les remontrances des Messins étaient assez habiles: ils prenaient 
soin de séparer leur cause de celles des évêchés, «avec lesquels, 
disaient-ils, ils n'eurent oncques rien de commun ». Ceux-ci trouve- 
raient peut-être avantage à l'établissement d'un Parlement, parce 
que cela dispenserait leurs justiciables d'aller à Spire ; quant à la 
dité, elle ne pourrait «en ressentir que de grands et notables inté- 
rests et préjudice +, à commencer par la suppression de la juridic- 
tion des Treize et du maître-échevin (?). Si convaincant que püt être 








{} Nous avons utilisé pour ce paragraphe à la fois les procès-verbaux 
de l'assemblée des Trois Etats (A. M. 228-22, 19% 9-ro), et une lettre à Michel 
Charpentier, signée « A. François », rendant compte de tout ce qui s'est passé 
à Mets depuis le départ du roi (A. E. Lorr. 11, fe 48. orig.). S'il fallait en croire 
l'auteur de la lettre, très hostile au maître-échevin, les paroisses auraient été 
d'avis de se soumettre aux volontés du roi; mais de Sauiny aurait obtenu 
que l'on passät outre à cet avis. 

€) Les Trois Etats au roi, 10 mars 1632 (N. acq. fs. 22008, fe r14. copie). 

€) « Raisons pour lesquelles les trois ordres ée Ia ville de Mtz, fonder 
en leurs droicts, libertés et privilèges, supplient très humblement le Roy 
par leurs depputez de ne point establir un Parlement pour la ville de Metz 
et le pays messin » (A. E, Lorr, 11, f 30; B. M. 803, f° 330. imprimés ; N. 
aca. fs. 7096, f° 402 : Godefroy. 3, fo 147; Dupuy. 498, #® 190. copies). On 
<omparera avec un factum fantaisisto intitulé + Raisons et supplications 
apportées de là Cour de Parlement dé Paradis par l'ange tutellaire de la 
ville et cité de Metz, adressées au Roy par Le S* de Saulny, me-eschevin 
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leur plaidoyer, ils ne devaient pas se flatter de faire revenir le roi sur 
sa décision, La eréaton d’un Parlement à Metz ne concernait pas 
seulement les territoires de protection. Richelieu, à qui en appartient 
certainement l'initiative, y avait été surtout poussé par le désir de 
faire obstacle aux menées du due de Lorraine (1). 

La reprise de Moyenvic et le traité de Vic, aggravé quelques 
mois plus tard par celui de Liverdun (26 juin 1632), n'avaient pas 
découragé Charles IV. A la nouvelle de la mort de Gustave-Adolphe 
(26 novembre 1632), grave échec pour la cause que la pulitique fran- 
gaise soutenait en Allemagne, il s'était remis à armer. Et Richclicu, 
pour en finir avec ce danger sans cesse renaissant, se préparait à mettre 
la main sur les duchés lorrains, Le nouveau Parlement devait le se- 
conder en recherchant les usurpations commises par les dues aux 
dépens des évêchés ; l'édit de création le laisse discrètement en- 
tendre (). Dans l'histoire des origines du Parlement les affaires 








Sud, Metz, au nom de tous les m°t-eschevins ses devanciers et des trois or 
ares de lad. ville», et daté du Paradis le 22 septembre 1633 (B. M. 914, 10 
551 ss, copie). 

G) Les Mémoirss de RicHELrEU rapportent dans l'ordre suivant les di- 
verses raisons de la création du Parlement : «… Arrêter les entreprises con- 
tinuelles du duc de Lorraine, veiller aux droits du Roy, établir entièrement 
son autorité en ces pays-Ià et maintenir Les peuples des trois évêchés en bonne 
paix, ct y établir une bonne justice, laquelle, par anciennes concessions des 
empereurs et rois de France ayant été laissée aux particuliers sans appel 
en beaucoup de chefs, était exercée par passion et injustice, à la foule des 
peuples » (éd. Michaud et Poujoulat. 2, 452). 

€ IL désigne comme devant relever de 14 nouvelle cour toutes les 
terres et seigeuries comprises dans l'étendue des « provinces» de Metz, 
Toul et Verdun. « anciens ressorts, souverainetés et enclaves d'icelles » (EM- 
mrv. 2, 6). Le Parlement établit lui-même, le 2 décembre 1633, l'état des 
lieux sur lesquels s'excrocrait sa juridiction (d'après un arrèt du 5 janvier 
1634 ; dans EMMERY, 1, 107) : on trouverait prubabiement dans ce document 
une première ébauche du programme des réunions auxquelles procéda la 
Chambre royale de 1680. — Vers le mème moment, trois conseillers au 
Parlement furent députés à Vie pour explorer les archives de l'évèché: 
Michel Marescot, Nicolas Fouquet, le futur surintendant des finances, et 
Nicolas Rigault ; ils arrivèrent à Vic le 26 mai 1634 ; leur rapport, daté 
d'octobre suivant, se trouve aux A. E. Lorr. 14, fe 454 ss. (copie). L'inven- 
taire auquel ils procédèrent existe en plusieurs exemplaires : A. Æ. Lorr. t. 
629: F. fs. 4467; 18910 ; N. acq. #. 7431 : le répertoire alphabétique, à 
part: AE. Lorr. 24; F. fs 2729-2730: 18911. CL. MaRiCHAL Carfuiaire dé 
l'évêché de Metz. À. 2. 1008. 
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de Lorraine jourent donc un rôle important, voire même décisif : elles 
déterminèrent l'instant précis où prit définitivement corps un projet 
qui, peut-être, avait déjà été conçu par Henri IV. 

Avant le départ des députés pour la cour, des lettres avaient 
été adressées par le magistrat à tous ceux qui paraissaient susceptibles 
de se faire auprès du roi les avocats de la cité, au duc d'Epernon, 
au cardinal de La Valette, et aux ministres, Richelicu, Bouthillier, 
le garde des sceaux [!). D'Epernon promit son entier appui (*). Cegrand 
seigneur ne se souciait pas d’avoir à faire, dans le chef-lieu de son 
gouvernement, à toute une compagnie de gens de robe, race suscep- 
tible, orgueilleuse, souvent même batailleuse. Gouverneur de Guyenne 
depuis 1622, il en avait fait l'expérience avec le Parlement de Bor- 
deaux (5). Mais Richelieu n'était pas homme à se laisser intimider 
par l'opposition d'un gouverneur de province, füt-il par surerott 
colonel-général de l'infanterie. Les objections du due d'Epernon, celles 
même du cardinal de La Valette, protégé de Richelieu (‘), comptèrent 
pour ren. Le magistrat ne tarda pas à se rendre compte de la vanité 
des démarches auxquelles selivraient ses députés. Et, comme leur séjour 
à Paris coûtait fort cher, il les rappela dès la fin d'avril. L'agent de 
la cité en cour devait continuer les poursuites (5). Une certaine agi- 
tation contre l'établissement du Parlement se poursuivit à Metz, 
entretenue par le maître-échevin, de Saulny. Le roi décida de le 
remplacer, en juillet 1632, bien qu'il ne fût en charge que depuis 
le mois de décembre précédent (. Il eut pour successeur le vieil 
Abraham Fabert. 


G) N: acq. fs. 22668, fes 10, 118, 129, 132. minutes ou copies ; Ia lettre 
à Richelieu du 10 mars, aux A. E. Suppl' Lorr. 7, {° 287. orig. 

@) D'Epernon au mag!, Cadillac, 6 mars 1632 (N. acq. fs. 6726, f° 26. 
orig.) : Bordeaux, 15 avril (bid. 22668, do 142. orig). 

Le) C£ Mouron (Due + vci), 169-173. 

{) Le cardinal de La Valette à Richelieu, ro mars 163: (A. E. Franco. 
oct, 804, P 66 orig}. 

() AM. 28-22, fo 17: les députés au magt, Paris, 22 mars 1632 (N. 
acq. fs. 6726, fe r17. orig) : au même, Saint-Germain, 30 mars (ibid. 22668, 
2 139. arig.) ; les gens des Trois Etats à Bouthillior, 26 avril (ibid. {° 146. 
copie) ; aux députés, même date (à. M. 61 (201-46). minute] ; Le roi au mag, 
4 mai (N. acq. fs. 22668, 10 147. copie). 

€) Certain «Mémoire pour le garde des sceaux», anonyme et sans 
date, après avoir longuement exposé le droit du roi à renouveler la justice 
à sa volonté, conclut ainsi: « C'est pourquoi Sa Maï, reconnaissant qu'il n'y 
2 que le sieur de Sauiny, mattre-échevin, homme endetté à tout le monde, 
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L'édit de création du Parlement, signé par le roi en janvier 
1633, ne fut signifié que six mois plus tard ('). Le roi, par lettres du 
141 juillet, annonça l'arrivée des commissaires qu'il avait chargés 
de l'installation (®). C'étaient Antoine de Bretagne, premier président, 
quatre présidents, onze conseillers et deux avocats-généraux (). La 
mission de porter à Metz les lettres du roi et d'y signifier ses volontés 
fut confiée à Nicolas Maguin le jeune, qui devait, quelques jours 
après, recevoir à son tour une charge de conseiller au Parlement 
on voit que depuis les événements de 1619 il était devenu entièrement 
français‘. Dansses lettres à Richelieu ou à Bouthillier, Maguin dépeint 
sans indulgence la mauvaise humeur de ses concitayens, forcés de 
subir le Parlement (5). Le roi avait prescrit que la Cour tiendrait 
séance au Palais des Treize, c'est-à-dire à l'hôtel de ville, en attendant 
qu'il eût epourveu convenablement » À son logement. Les Messins 
paraissaient peu disposés à se conformer sur ce point aux volontés 
royales; ils parlaient d'envoyer de nouveaux députés À Paris; et, 








ani soit chef des rébellions qui se font en lad. ville de Metz, assisté de certains 
magistrats et autres particaliers, ses adhérents, qui pour leur intérêt s'oppo- 
sent à l'establissement du Parlement que Sa Mat y veut ériger, tous les 
ordres le désirant avec passion et priant Dieu leur faire la grâce à Sa Ma“ 
de l'establir au plus tôt pour leur soulagement, il luy sera bien facile d'y pout- 
voir en changeant la justice et ostant des charges led. sieur Sanlny et coux 
de sa onbale, pour en mettre d'autres à leur placo plus affoctionnés à son ser- 
vices (A. E, Lorr, 11, f 16; 10, f° 630), 

€) A. M. 228-23, io 28: texte dans EMMERY. 1, 1-14. 

€) Le roi au magt, Forges, 1° juill. 1633; aux gens des Trois Etats, 
mm. date (N. acq. fs. 22668, 102 178, 180. orig.; dans EMMERY, 1, 13-14, notes). 

€) Lettres patentes, 7 juill. 1633 (EMuERY, r, 11). — Parmiles conseillers 
qui forment ce premier noyau du Parlement, sigralons : Michel Charpentier, 
dont la chargo de président royal se trouvait supprimée, Nicolas Rigault ct 
Nicolas Vignier, qui seront, après 1637, les deux premiers intendants de 
Metz. 

4) Ala fin de 1631, il avait 6té chargé par le roi de le représenter 
pendant quelques mais auprés des Strashourgeois (LuGKELLS, 82-83). 

{) Maguin à Bouthillier, Metz, 4 août 1633: à Richelieu. 7 août 
(AE. Lor. 13, f9t 276, 282. orig.). — Rien ne transparaît de cette mauvaise 
humeur dans les procts-verbaux des délibérations du Grand-Comseil : lo 8 
août, après audition de Maguin, on déclare qu'on rendra au roi l'obéissance 
qui lui est due ; le 23, on décide d'offrir un vin d'honneur aux commissaires ; 
et 1e 29, on arrête le principe d'une députation an roi, à seule fin d'obtenir 
que l'établissement de la nouvelle cour ne porte pas préjudice aux privilèges 
de la cité (A. M. 21823, f” 29-30). 
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pour troimpher de leur résistance, Maguin demandait «patentes au 
grand sceau, portant jussion à eux d'obéir sans délay ». On ne fut pas 
obligé d'en venir à cette extrémité. Néanmoins, la question des lo- 
caux fut pendant longtemps une source de difficultés entre le magistrat 
et le Parlement E). 

Sur une autre grave question, celle des honneurs à rendre à la 
cour lors de son arrivée, il fallut débattre et parlementer. Le marquis 
de Saint-Chamond, licutenant-général de l'armée réunie À ce moment 
sur la frontière, s'entremit, et finit par obtenir du magistrat des 
conditions satisfaisantes. Le 16 août, il rendait compte au roi on ces 
termes du résultat de ses démarches: « … Les trois ordres iront 
au-devant jusques au pont à Moulin ; on tirera le canon à la ville et 
à la citadelle, on sonnera la grosse cloche ; ét on prépare le Palais 
pour leur séence; Je leur donneray l'escorte qu'il: désireront et iray 
Imoy-mesme au-devant d'eux, si je me trouve icy à leur arrivée; ce 
que j'ay dict tont hanlt pour en donner l'exemple aux autres (?) » 

L'installation se fit sans incidents, le 26 août (). A huit heures 
du matin, le cortège partit du Palais pour se rendre à la cathédrale. 
Le premier président, Bretagne, avait seul le manteau sur les épaules 
et le mortier en tête. Les autres présidents, qui étaient nouvellement 
nommés et n'avaient pas encore prêté serment, portaient le costume 
des conseillers, c'est-à-dire la robe écarlate. Au premier rang, quatre 
d'entre cux, en leur qualité de maîtres des requêtes de l'hôtel, étaient 
vêtus de satin noir. Le clergé attendait à la porte de la cathédrale. 
Le grand-doyen, avant qu'on entrât, prononça au nom du chapitre 
une harangue de bienvenue. La messe du Saint-Esprit fut célébrée 
par l'évêque suffragant, Martin Meurisse. Puis, évêque en tête, on 
regagna le Palais, où devait avoir lieu la publication de l'édit. Après 
un-échange de congratulations entre le premier président et l'évêque, 
le greffier fit lecture de l'édit; enfin l'un des avocats-généraux prononça 
un discours interminable, farci comme il convenait de citations 
latines et de louanges hyperboliques à la majesté du roi, pour aboutir 
tout simplement À requérir l'enregistrement et la publication de 





4) Dans les remontrances de décembre 1634 au duc de La Valette 
Les Messins se plaindront encore que le Parlement n'ait laissé au magistrat 
qu'une seule chambre du Palais; el. A. M. 952. 

H) AE. Lor, 13, f 309. orig 

B} De Remefort, avocat-général, à Houthillier, 28 août 1633 (ibid. 
f 340. or). 
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l'édit. 11 n’est pas sans intérêt de noter que dans cette pompe officielle 
le maître-échevin ne figura point ; il n’est même pas probable quelle 
magistrat ait été représenté ; la relation officielle et les lettres privée 
que nous avons simultanément utilisées ne font mention ni des Treize 
ni des conseillers du maître-échevin (1). 

Cette réserve n'était que trop justifiée. La création du Parle 
ment n'allait pas tarder à porter ses fruits. Le premier acte de la 
nouvelle cour fut d'interdire au maître-échevin de relever les 
appels des sentences des Treize, et, par la même occasion, de 
supprimer son Conseil (9. Le roi, par lettres de cachet, confirmal'arrêt 
du Parlement (). Les Messins, dans leurs remontrances de février 
1634, demandaient qu'au moins le maître-échevin conservât le droit 
de juger en appel + jusqu'à la concurrence de la somme de trois cens 
livres. Le roi répondit : «Les deux justices du maître-échevin et des 
Treizes seront réduites à un seul corps de justice, qui sera exercée 
conjointement par le maître-échevin et les dits Treize et connat- 
tront de toutes causes civiles, ainsi qu'il est porté par l'édit de créa 
tion du Parlement de Metz; et de toutes lesdites causes Les appel- 
lations ressortiront immédiatement audit Parlement de Metz, fors 
et réservé pour les causes dont ils peuvent connoître souverainement 
et en dernier par ledit édit » (4). Un office de «procureur du roi en 





G} La relation officielle fut imprimée à Metz chez Jeun Anthoino (à. 
E. Lo. 11, #9 397: N. acq. fs. 22669, {° 35; Dupuy, 408, f° 200). Elle a 
été reproduite par ÉwmERv. 1, 16-23, et par MeuRISSE (Ewfques), 675-683. 
Celle que donne le Maveuve françois. +. 9. (1633), p. r22-143, est très analogue. 
Une lettre à Dupuy, signée « Joly », a. L n, d., raconte l'arcivée des parlomon- 
taires à partir du 16, jour où les députés des Trois Etats vont les compli- 
menter à Verdun. (Dupuy, 498, 5 218. crig.). Une autre, de Rigault, & 1. 
n.d.. adressée probablement aussi à Dupuy, s'en tient aux cérémonies du 26 
et des jours suivants, banquet donné par Bretagne le 28, et récèption de 
Bretagne et des présidents les 29 ct 30 (Fbid. fr 216. orig) 

6) Arrêt du 29 août 1633 (EMMERY. 1, 42). — Nous nous bornons 
à signaler ici les principales répercussions de la fondetion du’ Parlement 
sur les institutions de la cité, sans entrer dans les détails de l'histoire du 
Parlement. Cette histoire, dont le livre de Mrcwet ne donno qu'un rapide 
aperçu, est encore à écrire. Le travailleur qui voudra s'y adonner en trouvera 
les matériaux complets et bien classés aux Archives de la Moselle. Notre 
enquête personnelle ne s'est pas étendue aux documents contenus dans le 
fonds du Parlement. 

() A. M 22823, fe 32. 

€) Remontrances de 1634 (art. 1): — De même, pour l'évêché, Jeu 
différents degrés de juridiction furent réduits à un Seul par arrêt du 
Parlement du 5 janvier 1634 (EMMERY. 1, 106) 
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la justice ordinaire des maître-échevin et Treize» fut créé au profit 
de Nicolas Conrard, dont la charge de procureur-général se trouvait 
supprimée (1). 

Puis un édit de décembre 1633 supprima le sceau de la cité. 
L'aigle aux ailes déployées, que Metz, Toul et Verdun, en qualité 
de villes impériales, avaient droit de faire figurer dans leurs armes, 
disparut des contrats et actes publics, «n’estant raisonnable, disait 
le préambule de l'édit, que les armes étrangères soient empreintes 
êsdits sceaux ès lieux de notre obéissance, où l'étranger n'a nul in- 
térêt »(..Ce n'était pas seulement pour les Messins une blessure 
d'amour-propre. Le éroit perçu à l’occasion de l'apposition du sceau, 
le droit de bullette, risquait de leur échapper. Is en firent remontrances 
au roi, puis au Parlemertf). Et la bullette leur fut laissée (1). Dix 
ans plus tard, un arrêt du Conseil devait en déposséder le magistrat 
au profit des officiers du bailliage nouvellement créé (9). 


G) EmMEry. 1, 31-36 — Les remontrances de 1634 demandèrent 
la suppression de eot office: lo roi accorda seulement que la cité n'eût pas 
à faire les frais des gages attribués au nouveau procureur (art. 8j. Les Mes- 
Sins obtinrent un plus franc succès au sujet de la recette des consignations 
de la justice, que le roi avait attribuée à l'ancien greffier du président, Jean 
Bertrand, pour le dédommager de la suppression de son emploi. Le greffier 
des Treize, Charles Le Goullon d'Hauconcourt, qui était en possession do 
ctte recette, se rendit à la cour pour protester. Le magistrat l'appuya par 
lettres au roi et aux ministres (Au roi, z août 1633. À. E. Lorr. 13, fo 263, 
crig.; à Richelieu, m. date. N. acq. fs. 22668, f0 190. minute ; à Séguier, 
20 juill. Godefroy, 271, fe 72. orig). Un arrêt du Conseil, du 24 décembre 
suivaat, rapporta les lettres de provision données à Jean Bertrand (A. E. 
Lo. 13, f° 683. orig.). 

6) Emme, 1, 59-62. — 11 existait déjà antérieurement, à Mets, ua 
«petit sceau » aux armes du roi, utilisé pour les arrêts du président et les 
actes des notaires royaux. Henri IV l'avait créé par lettres patentes datées 
de Metz, en mars 1603 (A, M. 222-5, [o 25. copie). 

() Les gens des Trois Etats à Veillart, 15 mars 1634 (A. M. 61 (zor- 
49). minute) ; à Thérouenne, dernier avril 1634 (ibid. 59 (196-20). minute}; 
au chancelier, m. date (B. M. 8o4, {° 43. copie). Cf. EMMERv. 1, 62-63. 

(9 Leur agent en cour, Veillart, rapporte, le 24 janvier 1635, avoir 
obtenu du garde des sceaux «que la marque commune de la ville soit ap- 
pliquée ès contrats de vente des immeubles et autres contrats obligatoires, 
pourveu que lad. marque n'emporte aucune exécution, n'ayant eu l'inten- 
tion de blesser vos droits en l'establissement du scel royal» (A. M. 62 (209- 
a7). org. 

C) Emuuky, 1, 639. 


Gougle : f 
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Une autre conséquence directe de la création du Parlement 
fut l'introduction à Metz de la gabelle, le premier impôt que la ro- 
yauté levât sur ses protégés : ainsi s’en allaient l’un après l’autre tous 
les privilèges dont la cité était si fière, Comme tous les autres Français, 
les Messins durent désormais s’approvisionner au 4 grenier à sel» (!). 
Ils ne se soumirent toutefois pas sans luttes, L'édit royal qui établis- 
sait un impôt de $ sols par pinte de sel vendue dans le ressort du 
Parlement, pour fournir aux gages des membres de la nouvelle cour, 
fut promulgué dès septembre 1633 (*). Le magistrat demanda au Par- 
lement de surseoir à la vérification, en attendant qu'il en eût fait 
remontrances. Le Parlement accepta d'autant plus volontiers que, peu 
satisfait du système adopté, il se proposait de s'adresser lui aussi au 
roi par voie de remontrances, Le roi, par lettres de jussion du 30 dé- 
cembre, lui enjoignit d'enregistrer Pédit (). Les députés de la cité 
étaient partis avec mission de réclamer le retrait de l'édit. Ils se 
convainquirent vite de l'inutilité de leurs efforts à cet effet, et se 
résignèrent à entrer en discussion sur les modalités d'application, 
en particulier sur le mode de perception du nouvel impôt. Après 
de longs pourparlers, auxquels prirent part également des députés 
de Toul et de Verdun, ils finirent par obtenir que l'impôt ne serait 
pas + mis en parti», et que les habitants en auraient eux-mêmes l’ad- 
ministration, à charge de fournir une somme forfaitaire aux mains 


&) Jusqu'alors le commerce du sel n'était pas libre, d'ailleurs. Les Lor. 
rains avaient, par traité, le monopole de la fouraiture à Metz ; en contre- 
partie, ils faisaient aux Messins des prix spéciaux. Ce monopole avait tou- 
jours été respecté par la France: en 1553, puis en 1560, Henri IT et Fran- 
çois IL avaient confirmé l'interdiction de vendre à Metz d'autre sel que 
ên sel de Lorraine (Lettres du 9 janv. 1553. Coll. Lorr. 23r, f° 72. orig.: 
À. M-M. B. 403, f° 189. copie: lottres du 30 août 1360. Coll. Lorr. 220, #° 
37. orig. ; A. Mos. B. 44. copie). La fourniture était « mise en partis, c'est- 
à-dire faisait l'objet d'une adjudication ; le « partisan » achetait le sel en 
gros aux salines de Moyenvic, le voiturait à Metz, ct le revendait en détail, 
À des prix fixés par le magistrat. Voir un traité passé avec les Lorrains, 
le dernier octobre 1606, réglant la fourniture du sel pendant 13 ans (N. acq. 
38. 7096, fw 310-327. copie), l'accord passé le 20 décembre suivant avec le 
sieur Jean Durant, qui en 4 pris le parti [ébid. f° 318), et l'arrêt du Conseil 
du roi, du 3 mars 1607, ratifiant cet accord (ef. Vazoïs. 2, n° ro9s1). Durant 
ayant eu des démêlés avec d'Epernon en 1609 (of. cos lettros : Dupuy. 536, 
4 z ss), son bal fut cassé ; et les sicurs Charpentier et Forget, protégés du 
gouverneur, lui furent subrogés (cf. A. M. 224-7, {9% 10-26). 

() Emmrrv. 1, 46-60, 

() Jbid. 49, note. 





Google 


282 LES ÉTAPES DE LA RÉUNION 


de celui que le roi désignerait pour payer les parlementaires{). Puis- 
qu'ils étaient forcés de payer, mieux valait ne payer qu'à des agents de 
perception désignés par eux, et ne pas avoir à faire À ceux du roi. 
On eut quelque peine À se défaire d'un partisan qui avait traité avec 
le roi et qui s'obstinait À vouloir entrer en jouissance. Son bail fut 
cassé en juillet 1634 : mais il fat indemnisé aux frais des nouveaux 
adjudicataires ; un représentant des Messins, Me Jean Coiffart, lui 
fut subrogé (2). ; 

La percéption du nouvel impôt posait au magistrat un pro- 
blème tout nouveau, qui ne fat pas résolu sans peine. La question 
du sel revint fréquemment à l'ordre du jour des délibérations du 
Grand Conseil en +634 et pendant les années suivantes{®}. Du côté 
des parlementaires, d'autre part, il y eut souvent aussi des difficultés. 
Lorsque quelque plainte s'élevait sur la façon dont les gages étaient 
payés, on ne pouvait s'adresser qu’au roi pour arbitrer le diflérend. 
Force était donc de lui envoyer des députés. Plus d'une députation 
en cour n'eut pas d'autre objet {t 

Cette question des gages mise à part, les relations entre le ma- 
gistrat et 1e Parlement ne furent pas à proprement parler mauvaises. 
Les différends qu'ils purent avoir ne dégénérèrent jamais en véri- 








€) Remontrances de 1634 (art. 11). — Nombreux documents aux A. 
M. 61 (201-475s.; 202255), ct 844; cf. Emmenv. 1, 50 

G) EMMERV, 1, 222-226; les gens des Trois Etats au surintendant 
des finances, 30 avril 1634. B. M. 894. f 46 : au duc de La Valette, mai 1634. 
ibid. 10 53 ; à Richelieu, m. date, ibid. 10 54. copies — Dans leur embarras, 
les Messins s'étaient adressés à un maître des requêtes, Sublet de Noyers, 
qui était à ce moment à Nancy, où il s’occupait des fortifications et du ra- 
vitaillement. De Noyers accepta de prendre leur cause en mains et en écrivit 
à Richelieu le 16 mai : « Si l'extresme désir qu'a V'e Eminence de conserver 
au Roy les peuples que sa prudence ct valeur luy aquiert autant par la con. 
queste des cœurs que des paiys ne m'estoit plus coneu qu'à aucun de ses 
serviteurs, je ne prendrès pas la hardiesse d'importuner . Em. sur le snjet 
de ceux des trois éveschés de Metz, Thoul et Verdun, que je voi dans une 
désolation non pareille de ce qu'on leur fait croire qu'au préjudice de la 
parole qui leur a esté donnée quo le Roy sè contenterait qu'ils paiascent 
par an cent cinquante mille livres pour les gaiges du Parlement de Meta, 
l'on veult lever sur eux cinq sols pour pinte de sel par forme de gabelle, 
et ce par les mains d'un partisan. Véritablement, Monseigneur, toutte la 
Lorraine et l'Allemagne regarde le traitement de ces peuples, pour en tirer 
des règles de leurs espérances... » (A. E. Lo. 14, #9 4u2. orig} 

É) A. M 22523; 229-2586, passim. 

{) Voir A. M, 61 (202-6s) ; EMMERY. 1, 383-387. 
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tables conflits. 1 n'était guère possible, d'ailleurs, qu'il en fit autre 
ment, Le Parlement avait droit de parler au nom du roi. Le magis- 
rat eût en vain essayé de contester son autorité. Le roi, dans ses 
réponses aux remontrances de 1634, avait confirmé le maître-échevin 
et les Treize dans leurs attributions de police: ils devaient conti- 
nuer à juger jusqu'à 6o sols d'amende sans appel, et au-dessus de cette 
somme sous réserve d'appel an Parlement (i). A plusieurs reprises, 
ils se plaignirent d’empiètements du Parlement sur leurs attributions 
de police (). En 1636, ils durent céder sur ce terrain comme sur les 
autres: les 4poulalliers, rôtisseurs et autres revendeurs» ayant 
adressé requête au Parlement contre une ordonnance des maître- 
échevin et Treize qui leur interdisait de faire le commerce du gibier, 
le Parlement interdit aux sergents des Treize de faire exécuter cette 
ordonnance ; et il évoqua l'affaire. Puis, tandis qu'il étudiait le do- 
cument incriminé, il commanda aux Treize de mettre désormais 
en tête de leurs ordonnances : « De par le Rois. Peu après, il faisait 
savoir qu'il entendait dorénavant participer à la police des marchés 
et à la taxation des denrées @). Il y eut des remontrances au roi, 
mais ce fut en vain. À partir du 17 janvier 1637, on vits’étaleren 
lettres majuscules en tête de toutes les ordonnances du magistrat 
les mots : « De par le Roy»; et, au-dessous, en caractères plus petits: 
+. Et M° les mt-eschevin et Treize» (f). Dispositif qui était à lui 
seul tout un symbole. 

Ce fut seulement avec le gouverneur que le Parlement entra 
en conflit. Les conseillers étaient jeunes, pour la plupart (°), le gouver- 
neur infatué de son autorité quasi-souveraine; entre eux il était iné- 


4) Article 4 

& Ainsi, dans une lettre du 29 novembre 1635, ile se plaignent am 
cardinal de La Valette d'un arrêt du Parlement du 20 du même mois, leur 
enjoignant de drésser un état des deniers employés per eux à l'entretien 
des tortifications, ce qu'ils considèrent comme une tentative pour s'arroger 
la police de la ville (A. M. 58 (ro1-1). minute) 

( D'après une requête anonymo (N. acq. fs. 22669, {° 84. minute}. — 
L'ordonuance du magistrat du 6 octobre 1636 se trouve dans Dupuy, 752, 
£ 261 (impr 

(Voir aux Arch. comnz. la collection des ordonnances du xvzr® siècle, 
conservée au carton 432; et an fonds Dupuy. 752, fs 271 ss. 

() CA. les Histurietles do TatLEmanr (éd. MonmMeRQUÉ el Paris. 3. 
1854, p. 391), à propos de Jodelet, l'acteur comique : « À la création du Par- 
lement de Metr, il vendit des barbes pour les conseillers de ce Parlement: 
c'estoient tous jeunes gens ». 
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vitable qu'il y eût des frottements. Tout de suite les incidents sur- 
girent. Dans les premiers jours de novembre 1633, un officier à cheval, 
voulant utiliser tm passage qui se trouvait au bas du Palais, menaça 
de son épée les huissiers qui essayaïent de l'arrêter. D'autre part, 
des soldats de garde à la porte du Palais s'en prirent au cocher du 
procureur-général, sous prétexte qu’il avait éclaboussé un officier em 
passant avec son carrosse, le jetèrent à bas de son siège et le rouèrent 
de coups de fouet. Le Parlement décréta les coupables de prise de corps, 
tandis qu’il enquétait sur les faits. Le duc de La Valette en référa 
Ale cour, et l'affaire ne s'arrangea que sur l'intervention de Bou- 
thillier, le secrétaire d'état aux Affaires Etrangères, qui avait dans 
son département Metz, Toul et Verdun (!). 

Les relations étaient assez tendues avec La Valette quand il 
dut abandonner son gouvernement, à la fin de 1634 (*). Elles ne furent 
plus cordiales qu'en apparence avec son frère, le cardinal, Chef 
d'armée, il partageait l'hostilité native des gens d'épée contre les 
gens de robe. En décembre 1635, le Parlement s'oppose à ce qu'un 
officier soit logé dans la maison d’un conseiller. La Valette en fait ses 
remontrances au ministre: il est décidément bien difficile « de vivre 
avecque ces Messieurs»; il serait souhaitable qu’ils aillent résider 
ailleurs (*). Richelieu n'avait pas attendu cette suggestion pour penser 
à déplacer le Parlement, À l'envoyer à Toul(#). Les plaintes du 
cardinal de La Valette, qui avait à ce moment sa faveur — on 
l'appelait méchamment «le cardinal-valets, — durent le décider. 
Des lettres patentes du 10 mai 1636 ordonnèrent au Parlement de 
se transporter à Toul dans un délai de huit jours, sans invoquer 
d’autres motifs que la commodité des plaideurs et celle même des 
juges(). La résistance du Parlement dura près d'une année. 





{) Les « gens du Roy» du Parlement de Metz [au chancelier], 6 nov. 
1633 (Godefroy. 271, £ 87. arig,) : de Bretagne à Bouthillier, 7 nov. (A. E. 
Lorr. 13, f° 574. orig,) : La Valette à Bouthillier, 10 nov. (ibid. £9 579. orig) : 
Bouthillier à de Bretagne, Rucil, 18 nov. (bi. f° GoB, cupic). — I] s'agit de 
Léon Bouthillier, qui sera fait un peu plus taid comte de Cavigny ; il avait 
succédé dans la charge de secrétaire d'état à son père, Claude Bouthillier, 
devenu en mars 1632 surintendant des finances. 

€) Cf. E. Micnez (Parlement), 58-62. 

€) La Valette à Doutlillier, Metz, 14 déc. 1635 (A. E. Lorr. 27, f° 270. 
erig). 

{) Den est déjà question dans un mémoire datant de la première 
moitié de 1635 (AVENEL. 4, 730). 

(5) Eumeny, 2, 31e. 
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Ses remontrances, fondées surtout sur les dangers qu’il courrait 
dans une ville aussi mal assurée que Toul, furent seulement établies en 
septembre (1). Le roi, tenu en échec, exprima hautement son méconten- 
tement : il entendait être obéi avant Noël, dernier délai (*). Comme, à 
l'approche de la date fixée, aucun préparatif ne se faisait, il réitéra 
l'ordre, sous la forme la plus impérieuse, par lettre de cachet du 16 dé- 
cembre(®). Cependant, le 30 décembre, le Parlement décidait de surseoir 
encore. Alors le cardinal de La Valette, à bout de patience, prit sur lui 
de faire fermer les portes du Palais. Les magistrats, le 3r décembre au 
matin, après avoir vainement réclamé les clefs aulieutenant du gouver- 
neur, le sieur de Roquépine, qui agissait par ordre de La Valette ab- 
sent, firent appel à des serruriers ; mais la troupe s'opposa à ce que l'on 
Aorçât les portes, La Cour ne put que faire dresser procès-verbal de 
l'incident afin d'en rendre compte au roi (‘), On empêcha même les 
conseillers de se réunir chez le premier président (). Les jours sui- 
vants, la guerre continua entre le gouverneur et les parlementaires, 
simple guerre de plume d’ailleurs, où les seules violences commises de 
part et d'autre furent des viclences de langage (). Le 2 janvier, le 
corps de garde placé à l'entrée de la demeure du premier président 
fut enlevé; et les conseillers trouvèrent là, à défaut du Palais, un 
lieu de réunion. Cependant les soldats brisaient le mobilier du Palais, 
ct chassaient de le ville procureurs et huissiers du Parlement (”). 
Le 5 mars, le roi adressait à la Cour des lettres de jussion, de dernière 








{) D'après diverses lettres échangées entre le premier président, où 
les +gon5 du Roy» du Parlement, avec le cardinal de La Valette ou le chan- 
cæelier Séguier, sept. 1636 (F. fs. G647, fe 114-118; 17372, f° 16: Godefroy. 
291, 1° 136; 272, 1° 72). Les remontrances du Parlement, dans Dupuy. 498, 
109 235-240. Voir aussi la correspondance de La Valette et de Roquépine 
avec Chavigay: À. E. Lorr. 29, £# 30$ ss. 

4 Le roi au Parlement, Senlis, 13 sept. 1636 (F. fs. 6647, f° 84. orig.). 

€) EMMERV, 1, 315. 

(0 Dupuy. 498, f® 24458. ; 752, fes 154 ss. (copies) : dans EMMERV. 1, 
316: cf. BAUCHEZ, 342. 

(9) Les gens du Roi au chancelier, 31 déc. 1636 (Godefroy. 272, fe £10. 
org; le Parlement au roi, m. date (N. acq. fs. 1933, £° 14. copie; dans 
EMMERY. 1, 318). 

(Voir les documents publiés par EmmERv. 1, 320-322, et deux lettres 
de La Valette à Richolieu et à Chavigny. des 2 et 3 janv. 1637 (A.E. Lorr. 
30. P+ 1 et 4. orig). La Valette, qui était à Saint-Avold le 31 décembre, 
était rentré à Metz dès le lendemain 

€) EMMERY. 1, 322-323. 
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jussion. Elle décida enfin de se soumettre par arrét du 6 avril 1637 (1). 
Le transfert eut lieu le 16 du même mois (®), 


3. L'intendant (1637). 


Aussitôt que le Parlement fut parti, Metz reçut un intendant, 
Nicolas Rigault. 

Ce n'était pas tout-à-fait la première fois que les Messins avaient 
à faire à un personnage pourvu d'un titre analogue ct d’attributions 
correspondantes. Mais nul de ceux qui, avant Rigault, avaient pris 
le titre et exercé les fonctions d’intendant à Metz n’y avait résidé 
d'une manière durable, Ils y étaient seulement venus appelés par 
Vexécution d’nne mission temporaire. Ainsi Marescot, dont nôus avons 
dit le rôle en 1679, s'était intitulé « président de Metz, Toul et Verdun 
et intendant de la justice en lad. ville [de Mets] et pays messin + (). 
Le Bret, pendant son enquête de 1625, avait été chargé de contrôler 
l'administration de Ia justice «en qualité d'intendant d'icelle + {t). 

A la fin de 1630, Isaac de Juyé, sieur de Moricq, fut envoyé 
en mission, à la fois en Champagne et dans les trois évêchés, comme 
«intendant de la justice et des finances ». Ses lettres de commission, 
dont nous passédons le texte, lui conféraient des pouvoirs assez éten- 
dus : il devait avoir droit de regard et de contrôle sur toutes les parties 
de l'administration ; en particulier, il pourrait «entrer, seoir et pré- 
sider» en tous les sièges de la justice royale ; il entendrait les par- 
ticuliers qui avaient À se plaindre des officiers royaux, et leur ferait 
rendre «bonne et briefve justice » ; il réglerait les différends entre 
officiers de judicature, s’enquerrait « de l'administration des affaires 
des villes et communaultés», pour donner remède à ce qui pouvait 
susciter des plaintes, veillerait à l'observation des édits royaux (). 


€) Jbid. x, 314-326. 

{) Jüid, 1, 326; procès-verbal de Roquépine, s. d. (Godefroy. 338, 
fe 187. copie). — Le Parlement ne devait réintégrer Metz qu'en 1658. 

4) Ordonnance de Marescat, 9 déc. 1619 (Dupuy. 752,-1° 148, copie). 
— Dans une assignation au Conseil, émanant d'Abraham Fabert, en date 
äu 4 sept. 1620, on l'appelle aussi « président et intendant de la justice à 
Metza (N. acq. fs. 22667, 166. copie). 

{} D'après ses lettres de commission, dans P. Durty, 351. 

{6 Lettres royales datées de Paris, 27 déc. 1630 (4. M. 377, f° 102. 
copie). — D'autres lettres de commission, de mai 1632, pour uoe enquête 
à faire à Pont-b-Mousson, l'intitulent «intendant de la justice, finances 
et police en nostre province de Champagne et aux villes, gouvernements 
et éveschés de Metz, Toul et Verdun (A. E. France, 802, {0 ro4. orig.) 
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De Morieq paraît n'avoir passé que quelques jours à Metz, en avril 
163r. En l'absence de Michel Charpentier, il tint le siège du président 
du 8 au 12 avril 1631, comme avait déjà fait Marescot. Emissaire 
de Richelieu, il se montra attentif, comme son maître, À tout ce qui 
pouvait mettre en échec l'autorité du roi: il dénonça les empiète- 
ments des Lorraine sur le territoire des évêchés, et il se plaignit que 
Charpentier ne résidät pas (). Quand celui-ci rentra, en août 1637, 
mécontent d'avoir été desservi près du cardinal, il ft rédiger par 
des notaires une protestation solennelle contre l'usurpation de ses 
fonctions de président (%). 


Après Isaac de Moricg, ce fut Isaac de Lafemas, autre dévoué 
serviteur de Richelieu, qui, en r633, prit à son tour le titre d'intendant 
à Metz, Toul et Verdun et en Champagne. Ses pouvoirs s'étendaient 
aussi à plusieurs provinces, à tous Les pays de la frontière du nord- 
est où séjournaient des troupes 6). Ses attributions étaient analogues 





G) «Monseigneur, Je vons demande pardon, ei je euis contraint de 
vous importuner de mes lettres, mais en ce pais de frontière Ïl se présente 
tous les jours de nouvelles matières, ausquelles vous Seul pouvez remédier 
par vie prudence, qui sont des entreprises que Monst de Lorraine ou ses 
officiers font à toutes heures contre l'actorité du Roy, de sorte que peu à 
peu qui les lairra Faire ile iront jusques aux portes de Mutr, Toul ot Vérdun, 
et ne lairront au Roy que les trois villes, et ce rendront maîtres de toute la 
campagne, et cela d'autant plus facillement que Sa M pense avoir ung 
officier dans Metz qui veille à la conservation de ses droits, qui est son 
président, et il ect tousjours à Paris, et laisse faire sa charge au maistro. 
eschevin de lad. ville, qui cst à présent Lorrain ct qui, au lieu de maintenir 
l'octorité de Sa Ma, l'afoibiira tant qu'il pourra, n'ayant personne qui 
l'observe..s (De Moricq à Richelieu, Verdun, ÿ mars 1631. A. E. Lorr. 10, 
19 20. orig) 

L) Acte du 20 août 1631 JA. M. 397, £ 215. copie). — Plus tard, dans 
une lettre au garde des sceaux Châteauneuf, de Marsa] le 4 mai 1633, Chai- 
pentier fera de nouveau entenire de vives plaintes contre les procéilés de 
de Moricq, qui a prêché l'indiscipline à ses Lieutenants de Toul et de Verdun : 
4... Led. sieur de Morie a tellement mutiné led. sieurs Gillut et Vancher, 
procureur du Rey à Toul, allencontre de moy, que depuis un an on çà ile 
ne m'ont donné aucun avis de ce qui se passoit à Thoul touchant les fonc- 
tions de ma charge...» {A E. Lorr. Suppli. 7, f° 294. orig). 

6) «Tant en nos. armées qu'ès villes de lad. province de Cham- 
pagne, Metz, Toul et Verdun ét autres lieux de notre obéissance et protecs 
tion, et partout ailleurs où nos armées se pourront étendre» {Lettres de 
commission, Versailles, 24 janv. 1033. Dupuy. 501, { 36; ou Saint-Germain, 
6 févr. A. G. 14, pièce 44. copies : en partie dans G, D'AVENEL. Richelieu 
et la monarchie absolue. 4. 207). 
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à celles de de Moricq (‘). Il ne paraît pas être venu faire acte d'auto- 
rité À Metz ni dans l’évéché. (?) 

A la suite de Marescot, Moricq et Laffernas, diverses listes d'in- 
tendants de Metz, publiées de nos jours, font figurer Chantereau- 
Lefebvre, intendant à la fois en Lorraine et dans les évêchés à partir 
d'octobre 1633 @). Nous n'avons pas rencontré un seul document 
qui lui attribue ou Ie titre ou les fonctions d'intendant à Metz. T1 
fut intendant en Lorraine et Barrois, lorsqne, après l'occupation 
de Nancy, ces pays furent placés sous l'administration française ; 
mais ses pouvoirs ne s’étendirent pas au delà des limites des duché: 
A cette date, il ÿy avait à Metz un Parlement ; et la situation était 
déjà assez délicate, par suite de l'antagonisme entre le gouverneur 
et les parlementaires, pour qu'on ne l'ait pas compliquée de galté 
de cœur en y créant une intendance (‘). Ce fut l'éloignement du 
Parlement qui permit en 1637 l'installation d'un intendant. 

Cette date de 1637 mérite d'autant mieux d'être retenue que 
c'est celle à laquelle l'institution des intendants de province fut 





Q) «...Procéder à la réformation de la justice, régler les contentions 
de n08 officiers, ouir les plaintes de nos sujets contre lesd. officiers et y 
pourvoir, visiter tous les sièges présidiaux et royaux,.… présider... aux 
Affaires civiles et criminelles qui s'y traiteront, faire observer les règlementa 
de la plice par les maire et échevins des villes, conférer avec eux dans leurs 
assemblées...» (fbid.). 

© De Moricq et Lafemas avaient été chargés par Richelieu, en 
janvier 1631, d'instruire le procès du maréchal de Marillac, qui venait 
d'être amené prisonnier à Sainte-Menchould {pr Vaissrère. L'affaire du 
maréchal de Maria (1630-1631 }. 19241 p. 102). Tous deux furent ensuite 
rapporteurs de la commission nommée pour juger Masillac, où figurait 
Antoine de Bretagne, futur premier président du Parlement de Metz, à 
ce moment conseiller au Parlement de Dijon (ébid. 113) 

€) En particulier colle donnée par E. SAurR (La Movslle administra- 
live. Metz. t. 2. 1856, p. 32}, d'après une communication de Dufresne, et 
celle de MicHeL (Parlement), 536. 
() L'intendance fut d'ailleurs supprimée en Lorraine pendant la durée 
de l'existence du Conseil souverain (septembre 1634- juillet 1637). Chan. 
tcreau-Lefcbvre entra au Conseil souverain comme conseiller (Eumenv. 1, 
267.) En 1635, le président du Conseil souverain proteste contre la création 
éventuelle d'une intendance près du gouverneur de Lorraine et des évêchés : 
«Cela choqueroit en gres et le Parlement de Metz et le Conseil souverain, 
et <n particulier Monsieur Bretaigne comme premior président à Mets, et 
moy -comme premier président dans le Conseil, qui n’a presqu'autre attri- 
bution que celle d’un intendant.…. » (Hlondeau à Bouthillier, 5. d. (sept. 
1635] À. E. Low, 26, fo 324. orig). 
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généralisée (). Auparavant, des intendants n'étaient envoyés ici et 
là que suivant les besoins : et leurs attributions, comme leurs titres, 
étaient variables. Longtemps, le nom de «commissaires départiss 
Jeur fut appliqué. Nous trouvons ce mot employé en 1619 à propos 
de Marescot, en 1637 à propos de de Moricq{*). «Intendances et 
sintendant » étaient, avant 1637, des termes très généraux, sans con- 
tenu bien déterminé. Ils avaient À peu près même valeur que, de 
nos jours, ceux de diection et directeur. Tout agent du roi en- 
voÿé en mission en province prenait le titre d’rintendant», auquel 
il ajoutait l'indication de l'objet particulier de sa mission «jus- 
tices, polices, sfinances+, «vivress, fortifications», etc... () ; 
où bien, s'il ne s'intitulait pas intendant, il se disait — ce qui 
revenait au même — «chargé de l’intendances, c’est-à-dire de la 
direction, de tel ou tel service. On employait aussi, toujours dans 
le même cas, les termes de esurintendant s et esurintendance», ou 
même «superintendant» et ssuperintendance» (). Tous ces mots 


UC) Mémoires d'Omer Talon (coll. Michaud et Pouj. 29 sie, t. 6, 246) 
cf. une commuvication de M. Esmonix dans le Bulletin de la Société d'his- 
toire moderne, avril 1910, p. 122. — La valeur du témoignage d'Omer Talon 
ne noms paraît pas sérieusement entamée par les critiques de M. F8 CILLEULS, 
L'évolution du véle des inlendants de province (Comptes-rendus de l'Aca- 
démie des Sciences morales. +, 176. 1911). 

4) Requête non datée des Trois Etats à Marescot, «commissaire dé- 
parti de Sa Mat en cette ville de Metz et pays messin » (N. acq. fs. 22667 
4 150. minute). Lettres datées de Verdun le 13 janvier 163x, débutant ainsi 
«Isaac de Juyé, s° de Moricq, conseiller du Roy en ses conseils, maître des 
requêtes ordinaires de son hôtel, et commissaire départi par Sa Ma pour 
informer des foulles et oppressions que les habitans des villages. bourgs et 
communaultés de Champagne et des éveschéa de Motr, Toul et Vordun 
ont souffertes par les gens de guerre qui ont csté entretenus en lnd. province 
commandée par le st maréchal de Marillac, des levées des deniers sur eux 
faites et de plusieurs antres abuz et malvorsations, tant au fait des vivres, 
finances et police desd. gens de guerre que autres contributions, fère et par 
ère le procès aux coulpables, faulteurs et complices...» (J. de Fleury. 
2508, 4° 170. copie). 

4) Vair par exemple une commission d'«intendant des vivres, monitions 
et magasins » en Lorraine, Barrois, Evéchés, Haute et Basse-Alsace, pour 
l'évêque de Mende, comte de Gévaudan, de décembre 1636 (A. G. 32, fo 
245. copie). 

{5 Dans uno délibération du Comceil, du 17 septembre 1619, il est 
question, à propos de Marescot, de «18 surintendance de la justice que S. M. 
entend Iny estro attribuée » (A. M. 22612, f 41). 
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étaient à peu près équivalents. Ils ne s'ordonnèrent que peu à peu 
suivant une hiérarchie. À partir de 1637, le nom d'intendant se fixa 
définitivement sur la tête des commissaires envoyés dans les géné- 
ralités comme administrateurs résidents. À Metz, Rigaulf ouvre une 
série qui ne sera close qu'à la Révolution, 


Nicolas Rigault, philologue notsble, presque célèbre, garde de 
la Bibliothèque du roi, conseiller au Parlement de Metz et président 
au Conseil souverain de Nancy, reçut par lettres du 21 mai 1637 
commission «d'intendant de la justice et police » dans toute l'étendue 
du gouvernement du cardinal de la Valette, c'est-à-dire Metz, pays 
messin et terres de l'évêché. II lui était donné pouvoir d'assister le 
gouverneur, « pourvoir avec lui aux plaintes s qui lui seraient faites, 
et juger souverainement, avec l'aide de esix gradués », en matière 
de eports d'armes, monopoles, assemblées illicites», et tous diflé- 
rends entre bourgeois ct gens de guerre (1). Il recucillait ea somme 
la succession du président royal, qui depuis 1633 avait été assumée 
par le Parlement (?. En outre, toute menace à la sécurité de la ville, 
ou simplement à l'ordre publie, était du ressort de sa juridiction 
souveraine. Rigault fut fort bien acoucilli à Metz (?), ct installé en 
grande cérémonie le 6 août 1637. En la Chambre du Conseil, un 
siège spécial lui avait été préparé, « séparé des autres et plus élevé » ; 
c'était sans doute le même qui avait servi jadis au « président royal » 


1) Cos Icttres furent impriméos ; il on existe de nombreux exemplaires, 
par exemple Dupuy. 544, {° 80; 567, f° 213 ; 775, 1° 286. Elles ont été repro- 
duites par EMMERY. 1, 33758. et Guyor et MERLIN, Traifé des droits, fonc 
tions, franchises, .… 3, 123, note 1. 


() Un mémoire anonyme de 1637 expose clairement les raisons qui 
ont amené la création d'une intendance : le Parlement uns fois parti, il fallait 
établir à la place, pour les affaires entre habitants et soldats, un juge sou- 
verain, «afin que les soldats ne soient distraits du Heu auquel ils doivent 
service»; jadis il y avait à cot effet un «président royal» ; aà présent, fn 
que lad. qualité ne donne ombrage aux présidents du Parlement, on y 
envoye un intendant de ls justice, comme il ÿ en 8 plusieurs dans le ressort 
presque de tous les Parlements, selon que le roi le juge utile où nécessaire » 
(A. E. Lorr, 30, ° 269). 

€) D'après son propre témoignage: «une partis des anciens officiers 
de justice » alla À sa rencontre à une demi-lieue, et le magistrat en corps le 
roçut à la porte de son logis (Rigault à Dupuy, 19 juill. 1637. Dupuy. 782, 
1 11, orig.). « Tout ce qui est en cette ville & beaucoup d'affection pour moi, 
écnit:il le 4 août, et particulièrement M' de Roquépine» (ibid. P 3, org]. 
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et du haut duquel il avait émis la prétention de présider à toutes 
assemblées de justice A). 

. Rigault paraît avoir été de ceux qui aident une institution 
nouvelle à s'acclimater. Erudit fourvoyé dans l'administration, à 
n'apporta pas une humeur combative dans ses nouvelles fonctions ; 
il se montra débonnaire et conciliant. Les Messins, après le départ 
du Parlement, avaient repris possession du Palais, siège ordinaire 
de leurs Conseils. Rigault ne voulut pas leur donner ombrage en s'y 
installant, On lui remontra que les + présidents» de jadis tenaient 
leurs audiences chez eux, et il accepta d'en faire autant (#). II n'eut 
jamais de différends avec le magistrat. Si, au total, il n'eut pas à 
se louer de son séjour à Metz, ce fut seulement parce qu'il ne réussit 
pas À so faire payer ses gages. À ses réclemations les intendants 
des finances opposaient que les pays de son département devaient 
en supporter la dépense. Or c'était le gouverneur qui disposait des 
deniers sur lesquels on eût pu prélever les sommes nécessaires, Plutôt 
que d'entrer en conflit avec lui, Rigault préféra renouveler pendant 
plus dé deux années ses vaines lamentations (). À la mort du car- 
dinal de la Valette, comme sa commission d’intendant devait être 
renouvelée, il demanda qu'on Ii attribuât, concurremment avec 
le gouverneur, l'administration des deniers publics (). La nonvelle 
commission lui donna satisfaction sur ce point (‘). Mais il ne semble 
pes avoir réussi à atteindre Le but qu'il poursuivait, car il quitta 
Metz peu après, à la fin de mars 1640. 


11 cut pour successeur, à la fin de l'année, Anne Mangot, sieur 
de Villarceaux, qui avait été nommé intendant en Lorraine et Bar- 


€] Procès-verbal d'installation, dans EMMERy, 1,337, note; Guvor 
et MmLiN, of. cit, 3, 124. note, 

Gi Rigeult à Dupuy, 25 août 1637 (Dupay, 782, # 13, org). 

Ci Cf. ses lettres à Dupuy (Dupuy, 782). On trouve dans ces lettres 
d'assez nombreux détails sur les questions posées par la création du droit 
de sean et le nouveau régimo de la bullette. 

x (9 Rigault au chancelier, 33 nov. 1639 (Dupuy. 782, f 20K orig}. 

{9 Dans l'énumération des pouvoirs de l'intendant lo membre do 
Phrase suivant fut glissé : « prendre connoissance de toutes levées de deniers 
en l'estendue dud. gouvernement et de l'emploi d'iux» (Lattres datées 
de Saint-Germain, 3 déc. 1639. Dupuy. 775, f 290. copie). 
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rois à peu près en même temps que lui à Metz (1). Et, à partir de ce 
moment, l'intendance de Lorraine et celle des évêchés demeurèrent 
unies pour de longues années. Nicolas Vignier, conseiller au Par- 
lement de Metz, remplaçs Villarceaux au début de 1647. Il fut lui- 
même remplacé en 2645 par Hector de Marle, sieur de Beaubourg (*}. 

Ni Villarceaux, ni Vignier, ni Beaubourg ne paraissent avoir 
fait de longs séjours à Metz; en tous cas, ils n'y ont laissé aucune 
trace de leur activité. Il est à peu près certain qu’ils résidèrent à 
Nancy. En 1644, le roi fut obligé de rappeler au magistrat — nous 
ne savons à quelle occasion — que Vignier était intendant à Metz, 
Toul et Verdun, comme en Lorraine et Barrois, et que ses ordres 
devaient y être obéis (*). 

Entre le Parlement et l'intendant les rapports, comme on peut 
bien penser, manquèrent de cordialité. Leurs attributions étaient 
trop voisines pour qu’il en pât être autrement. En 1638, le Parlement 
rendit un arrêt contre les usurpations de juridiction dont il accusait 
l'intendant. Rigault interdit à tous officiers de justice d'en tenir 
compte (‘). D'autre part, en 1644, le Parlement faisant opposition 
à l'exécution de lettres royales qui réduisaient de moitié les rentes 
ct intérêts dus depuis 1635, le roi ordonna à Vignier de faire publier 
et exécuter ces lettres sanss'occuper du Parlement (5). Le 15 décembre, 
Vignier rendit une ordonnance à cet effet (*). La cour protesta. Le 
19 décembre, elle se décidait à enregistrer les lettres royales, mais 
avec certaines modifications. Une nouvelle ordonnance de Vignier, 
le 2 janvier 1645, défendit d’avoir égard à ces modifications. Le 
Parlement, le 7 janvier, déclara nulle l'ordonnance de l'intendant, 


€) Les lettres de commission données à l'intendant Vigier, en novembre 
1640, désignent Vignier pour remplacer Villarceaux (nommé intendant en 
Ile-de-France et Soissonnais) dans « lintendance de la justice, police, finances 
et vivres des évêchés de Mets, Toul et Verdun, et en Lorraine ct Barrois » 
(A. G. 62, f° 358. minute). 

&@) Voir la liste plus haut citée de SAUER, complète jusqu'à 1789. 

( Le roi an magt, Fontainebleau, 13 oct. 1644 (A. E. Lorr. 33, f° 568. 
minuto; B. M. 894, # 232. copie, datée du 14 oct). — Bien que la Lor- 
raino et Metz appartinssent au Cépartement du secrétaire d'état chargé des 
affaires. étrangères, la correspondance des intendants ne se trouve pas aux 
archives du quai d'Orsay pour la période qui nous coupe. 

{9 Emmenv. 2, 368-372 : Guvor et MERLiN. op. cif. 3, 128-127, notes : 
cf. Dupuy, 782. 

() EwmERy. 2, 64. 

(+) 16id. — Cette ordonrance est datée de Nancy. 
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et ordonna de la brêler publiquement. Le Conseil privé, le x7 octobre 
suivant, cassa ce nouvel arrêt, avec ordre de le faire disparaître 
des registres du Parlement {!). 

Un Parlement et un intendant qui se contestent J'un à l’autre 
leurs pouvoirs et se disputent à coup d'arrêts, c’est là un spectacle 
banal, qui s'offre dans toutes les provinces où fonctionnent des cours 
souveraines. Décidément, Metz est bien devenue partie intégrante 
du royaume. Ses institutions ont perdu toute originalité. Une nouvelle 
réforme va faire disparaître les derniers vestiges du régime d'auto- 
nomie municipale qui s'était conservé à l'abri de la protection royale. 


4. Le bailliage (r6gr). 


Dès le lendemain de la création du Parlement, nous l'avons vu, 
le roi avait supprimé la juridiction d'appel du maftre-échevin et de 
son Conseil, et décidé que les Treize et le maître-échevin formeraient 
désormais un seul tribunal, jugeant uniquement en première instance. 
Une année ne se passa pas avant que cette nouvelle organisation fût 
à son tour condamnée. Au mois d'août 1634, un édit royal annonça 
la création d'un certain nombre de tribunaux de bailliage dans toute 
l'étendue du ressort du Parlement. Metz, Toul, Verdun et Vic devaient 
être chefs-lieux de bailliages ; des prévôtés seraient établies dans les 
bailliages dont le ressort était trop considérable ; le bailliage de Metz, 
qui ne comprenait que le pdys messin, n'était pas de ceux-là. Toutes 
les juridictions locales devaient disparaître pour faire place aux 
bailljages : c'était sur le terrain judiciaire une mesure d'uniformisation 
radicale, Les anciennes magistratures n'étaient pas supprimées, mais 
transformées: à Metz comme à Toul, à Verdun ou à Vic, les plus 
notables habitants conserveraient le droit de désigner par élection 
quatre d’entre eux, qui se qualifieraient maitre-échevin et échevins, 
ou maire et échevins. Le nouveau magistrat serait renonvelé chaque 
année par moitié, Il n'aurait plus que des pouvairs de police (7. 

L'opposition générale qui accueillit cet édit en fit surseoir l'exé- 
cution pendant six ans. Ce fut seulement le 12 décembre 1640 que 
parut une déclaration royale prescrivant la création des bailliages et 


€) Govor et Met. op. Gif. 3, T4T. 
€} EMNERY. 1, 229-242 


Google 


294 LES ÉTAPES DE LA RÉUNION 


prévôtés conformément à l'édit de 1634 (*). Après un si long temps 
on pouvait croire le dessein abandonné. La déclaration royale ne s’ex- 
plique pas sur les motifs qui amenaient à la reprendre ; elle se borne 
À faire valoir que les plaintes n'ont pas cessé contre les abus dans 
l'administration de la justice, et qu’il est temps d'y porter remède (). 
Certaines clauses de l'édit de 1634 étaient d'ailleurs modifiées. C'est 
ainsi que Metz, en tant que ville principale du ressort du Parlement, 
recevait «quelques prérogatives par dessus les autres +: elle aurait 
un maire et dix conseillers échovins ; et ces magistrats jouiraient dela 
même autorité et des mêmes honneurs que les prévêt, échevins et 
conseillers parisiens: rapprochement qui dut fatter singulièrement 
l'amour-propre des Messins. L'élection se ferait suivant un système 
analogue celui qui avait toujours été pratiqué : dans chaque paroisse, 
les habitants éliraient certains d’entre eux «des plus notables, soit, 
nobles, officiers, bourgeois ou marchands non mécaniques », soixante 
en tout, à raison de 2, 4 ou 6 par paroisse, suivant l'importance de 
chacune. Ces soixante désigneraient à leur tour trois d’entre eux 
pour la charge de maire, et trente pour celles d'échevins. Parmi les 
candidats ainsi présentés le gouverneur choisirait les titulaires. Des 
élections auraient lieu tous les deux ans ; les échevins seraient renou- 
velés par moitié tous les ans. 

Un président et un conseiller au Parlement reçurent commission, 
le 4 janvier r64r, pour aller installer à Metz le bailliage (#). [ls se trans- 
portèrent sur les lieux deux mois plus tard, Le 20 mars, ils rendaient 
üne ordonnance qui interdisait à tous les juges supprimés de faire à 
Vavenir aucune fonction de leurs charges, et organisait la nouvelle 
juridiction. Le bailliage siégerait au lieu ordinaire de l'audience 
des Treize; il tiendrait séance trois fois par se maine, les mardi et 
jeudi, de 8 à ro heures du matin, pour les causesqui étaient jadis du 
ressort des Treize ou du maître-échevin, et le vendredi à la même 
heure pour 4les causes légères et sommaires, de 10 livres et au-dessous, 
comme aussi celles d’entre soldats et bourgeois » (#). L'installation 
ne se fit pas sans opposition. A la première nouvelle que le roi 


C) Ibid. 420-428. 

&) L'édit de 1534. dans son préambule, faisait valoir que, bien que la 
juridiction des Troise ot du mattre-échevin subsistät, beaucoup de particu- 
fiers préféreient s'adresser directement au Parlement. 

() ÉMMERv. 1, 420 

(9) Ibid. 422-423. 
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s'était décidé à faire appliquer l'édit de 1634. les Messins avaient 
fait porter en cour par une députation les Babituelles remontrances (). 
Forts de l'appui du gouverneur, de Lambert, hostile au bailliage 
comme d'Epernon l'avait été au Parlement, ils se fattèrent un 
moment d'éviter à prix d'argent l'établissement de la nouvelle jus- 
tice ().. Mais cet cspoir ne fut pas de longue durée. Alors, quand, le 
17 mars, les commissaires royaux se présentèrent à Metz, ils trou- 
vèrent le Palais fermé, et des corps de garde devant Les principales 
entrées ; un officier de la garnison leur notifia qu'il avait.reçu l'ordre 
formel de les empêcher d'entrer. C'était le renouvellement de la scène 
de décembre 1636. Cette fois-ci encore, le maître-échevin et le gou- 
verneur étaient complices (. Les commissaires drescèrent procès- 
verbal de l'incident et tinrent leurs audiences au logis du sieur de 
Faverolles, premier président, De Lambert, admonesté par le roi, ne 
poussa pas plus loin cet accès d'indépendance ; il reçut pour prix de 
sa résignation la charge de bailli(. Quant au maftreéchevin, le 
sieur de Bonnefoy, il fut cité devant le Conseil privé, par arrêt du 
6 août, pour y répondre de sa conduite, ainsi que l’un des Treie, 
le sieur Poutet, qui s'était montré particulièrement violent en 
paroles (). 

Au mois de juin suivant eut lieu l'élection du magistrat. 
Les soixante délégués des paroisses furent désignés le 9, et les can 
didats des soixante le zx (*). Le 13, de Lambert choisit le maître- 
échevin, qui fut Henri de Gournay, sieur de Talange. Deux jours 


(Les gens des Trois Etate à Richelieu, janv. 164r (D. M. 894 e 137. 
copie). — Pour la correspondance du magistrat avec ses députés, ef. A. 
Gt (2o1-71 68. : 202-3258). 

() Dans une lettre dn 23 février 1641, les Messins prient leurs députés 
ea our de s'informer si, en y mettant le prix convenable, on ne pourrait pas 
éviter le bailliage ; d'après les renseignements reçus, cet établissement pour- 
rait bien être « une affaire de finances et non pas d'estat » (A. M. 61 {a01-7r). 
minute: cf. ibid. 230-31, #9 8) 

() Dans une lettre à Chavigny, de Lambert explique, le 22 avril, qu'il 
a refusé l'entrée du Palais parc qu'il n'avait pas d'ordres du roi (A. E. 
Let. 32, #9 143. orig). 

(6) BavCHEz, 451. 

©) Arrêt du Conseil du 6 avril 1641 (N. acq. fa. 22670, f 4. orig). 

() Convocation du gouverneur à la paroisse Sainte-Croix, 8 juin (N. 
ecq. fs. 22670, # r4. copie.) ; convocation du même aux Go délégués, 10 juin ; 
et procès-verbal de l'élection da 11 juin (ibid. copies). Pièces analogues 
pour la paroisse Saint-Livler: A. M. 200 (38). 
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plus tard, ce fut le tour des conseillers (1). L'installation solennelle 
se ft le 16. Après que le procès-verbal de la cérémonie eut été 
dressé, de Lambert fit établir un règlement fixant pour l'avenir les 
formes à observer lors de la création du magistrat, et le détail 
de ses attributions (*). Ce règlement fut, selon toute vraisemblance, 
celui qui fut observé jusqu’à la fin de l'Ancien Régime. Le serment 
prêté entre les mains du gouverneur commençait par cette phrase: 
«Que vous garderez et ferez garder de tout votre pouvoir la fidélité 
et obéissance due au Roy, votre souverain seigneur » (*). Il n’était 
donc plus question de protection. 

À peine le bailliage installé, les Messins furent mis en émoi par 
une autre innovation qui touchait à leurs intérêts les plus chers, un 
impôt sur le vin. L'impôt sur le sel, déclarait l'édit royal, ne suffisait 
plus, par suite de l'appauvrissement du pays, à assurer le paiement 
des gages du Parlement ; pour y suppléer, on percevrait à l'avenir 
un droit sur le vin, droit d’entrée dans les lieux clos et droit de con- 
sommation dans le plat pays (4). Le magistrat renvoya aussitôt ses 
députés en cour pour obtenir l'abrogation de l'édit. Le clergé se fit 
représenter par une députation spéciale. Avant leur arrivée à la 
cour, l'adjudicataire du nouvel impêt, un nommé Du Val, était parti 
pour Metz. Quand on sut qu'il approchaït, plusieurs centaines de 
vignerons s’armèrent et allèrent se poster à Jouy, au sud de la ville, 
pour lui barrer le passage. Le « partisan » et ses « mouchards +, reçus 
par des coups de feu, rebroussèrent chemin précipitamment sur Pont- 
À-Mousson (5). I n’y eut ni mort ni blessé. Mais l'incident servit grande- 
ment les négociateurs en cour: il leur fut aisé de faire valoir que le 


E) Emmery. 1, 428. 

€) Procbs-verbal du 13 juin, et règlement annexe (4. M. 200 (32). orig. : 
N- aq. fs. 22670, 4 8: B. M. 894, fe 159; 914, fe 587. copies). 

© Jbia. 5 

{9 Lettres patentes datées d'Amiens, juillet 1641 (A. M. 231-1, f° 20; 
dans Eumenv. 1, 443). — Il existait déjà un impét municipal sur le vin, 
ce qu'on appelait lo «dousième des vins vendus», Les agents de percep- 
tion étaient les «douzeniers » (cf. KLIPFFEL, 206 ; 10les de perception aux 
A. M. 852) Le mode de perception venait d'être remanié en juillet 1640, 
et le taux uniformément fixé à 20 gros par queue (A. M. 230-30. fe 44). 

Ci Les gens des Trois Etats aux députés en cour, 28 oct. 164x (A. M. 61 
{202-42). minute). — Dom Gabriel Bigot, prieur de Longeville près Salat- 
Avold, l'an des députés du clergé, a aussi narré l'affaire dans son Journal 
{Rscueil de documents sur l'histoire de Lorraine. t. 14. 1869), D. 112-113. 
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pays entier se soulèverait si l'on passait outre À leurs objurgations (1). 
Convaincu ou non, le gouvernement n'insiste pas. L'édit ne fut pas 
formellement abrogé, mais on ne l'appliqua pas. 

Entre les officiers du bailliage et ceux de la ville ü y eut tout 
de suite conflit d'attributions au sujet de la police. Le magistrat pré- 
tendait avoir l'administration de la police ordinaire de la ville ; et le 
bailliage ne consentait à lui laisser que certaines attributions secon- 
daires, sur le modèle du régime en vigueur à Paris, où la police ordi- 
naire appartenait à des représentants du roi, lieutenant-civil et offi- 
ciers du Châtelet (*). Dès le 2x juin, une ordonnance était rendue 
par les commissaires députés pour l'établissement du bailliage, par 
laquelle ils interdisaient aux maître-échevin et échevins de prendre la 
qualité de juges et officiers de police, d'exercer aucune juridiction 
contentieuse, et de recevoir les serments des maîtres des métiers (3). 
Puis, comme le magistrat ne paraissait pas disposé à se soumettre, 
un arrêt du Parlement du 26 juillet lui défendit de faire aucun acte 
de juridiction en matière de police, et même de députer au roi à ce 
sujet, le tout sous peine de lourdes amendes (‘). Sans s'y arrêter, le 
magistrat s'adressa au Conseil privé ; et le Conseil, par arrêt du g août, 
l'assigna à comparaître pour lui être fait droit {). 

Le procès s’engagea au Conseil en septembre. Les Messins essa- 
yèrent d'évoquer, à côté de la question de juridiction, celle des hon- 
neurs et prérogatives dus au magistrat, Mais le Conseil ne les suivit 
pes sur ce terrain (*). Un arrêt du 19 décembre donna raison contre 





{3 Voir la correspondance des députés avec le magistrat: À M. 61 
(20-73 s8.; 202-3488) 

€) Factam imprimé pour les officiers du ballliage [N. acq. fs. 22670, 
fe 17) 

C) EmmBRv. 1, 453-454. — A cette date, les officiers du bailliage 
2e sont pas encore nommés: c'est seulement en juillet que l'on vit paraître 
Philippe Praillon dans lea fonctions de lieutenant-général, et Nicolas Con- 
rard dans celles de substitut du procureur-général (ibid. 451-452). Les noms 
de tons les conseillers sont fournis par le préambule d'un arrêt du Conseil 
du 8 août 1643 (ibid. 632-633 : cf. BauCHEz, 412). Philippe Praillon, mort 
en 1645, fut remplacé par le sieur de Panlhac, avoent au Parlement (Brevet 
royal du 30 dée. 1645. A. E. Lorr. 34, 1° 430. copio.) 

(9 Emmery, 4, 173 

@ Eumerv. 1, 453: requêtes au roi des gens des Trois Etats ot du 
magistrat, 8. d. (B. M. 904, f* 228 8. minutes et copies). 

{9} Sur ce procès, tout un dossier aux A. M. 199 (27) : cf. aussi N. acq. 
fe. 22670, f* 40m, 
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eux aux officiers du bailliage : le magistrat aurait l'administration des 
deniers communs et d'octroi et de tous les revenus de la ville, la 
connaissance des réparations à faire aux murailles, portes, ponts, 
et tous ouvrages publics, l'administration des biens de l'hôpital, la 
connaissance des empiètements sur les rues et places publiques, la 
charge de paver les rues, curer les rivières et canaux, s'occuper des 
logements et fournitures pour les gens de guerre, la police des vivres 
ou denrées entrant en ville et passant sur les rivières. Pour le surplus, 
il était débouté de ses prétentions: on lui interdisait notamment 
de prendre la qualité de haut-fusticier dans la ville et le pays messin. 
Les officiers du bailliage exerceraient la police ordinaire de la ville, 
jugeraient sans appel jusqu'à 60 sols d'amende, feraient tous rè- 
glements et ordonnances de police (1). 

Le confit devait renaître à plus d’une reprise. Dès 1644, notam- 
ment, le magistrat plaida pour se faire rendre l'administration de la 
police, arguant des désordres qui s'y commettaient depuis la création 
du bailliage. Il crut même un moment être arrivé à ses fins (*). Mais 
son espoir fut de courte durée. Bon gré mal gré, il lui fallut se résigner 
à cette nouvelle déchéance. Dans le naufrage de tout ce qui avait 
fait jadis sa raison d'être et son prestige, il ne conserva que le droit 
— essentiel, il est vrai, À son amour-propre — de marcher dans les 








6) Emwsny. 1, 462-506. — Ce fut seulement en avril 1642 que le 
magistrat s'enquit auprès du corps municipal de Paris des droits dont celui. 
ci était on possession (Les maire et échovins de Motz aux maire et échevins 
de l'hôtel de ville de Paris, dernier avril 1642. N. acq. fs. 22670, f°° 78,81. mi. 
nutes). La réponse des Parisiens est contenue dans un document non daté 
[de juin 1642: cf. une lettre de l'agent en cour du 7 juin, qai l'annonce: 
À. M. 62 (209-92) orig.], où ils exposent leurs privilèges, à grand renfort de 
dates ot do références, après avoir avoué, toutufois, que leurs archives ont 
été pillées pendant les guerres civiles, que par suite l'origine de leurs droits 
n'est pas toujours bien assurée, et que d'autre part les rois ont maintes fois 
porté atteinte à ces droits (N. acq. fs. 22670, fe 70). D'après l'arrêt de dé- 
cembro 1641, les Messins s'étaient déjà onquis des droits de la municipalité 
parisienne auprès du lieutenant-civil de la prévôté de Paris (EMMERv. 1, 485). 

G@) Dans une lettre À son pracureur en cour, du 9 avril 1644, il parle 
des mauvais procédés des gens du bailliage, qui ‘ui cherchent noise « pour 
soulager l'appréhension qu'ils ont de se veoir bientost supprimés» (B. M. 
894, f 220. copie]. Ailleurs (F. fs. 16890, fe 213) on trouve le texte d'une 
déclaration royale restituant la policè aux maire et échevins, sans autre date 
que « Fontainebleau, 1644» ; il s'agit probablement d'un projet préparé par 
les Messins ou par leur représentant en cour. 
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cérémonies publiques immédiatement après le gouverneur, sur le 
mêmé rang que les officiers du bailliage (1) 

Dans l'évêché l'édit de création des baillinges ne reçut qu'un 
commencement d'exécution. Un commissaire du roi se présenta à 
Vic le 2 septembre 1641, et rendit une ordonnance analogue à celle 
qui avait été rendue à Metz au mois de mars précédent, Mais l'évêque, 
Henri de Verneuil, y fit opposition, et en appela au Conseil du roi. 
Le Conseil, par arrêt du 3x décembre 1642, annula l'ordonnance en 
question et déclara le bailliage supprimé (*). Richelieu était mort le 
4 du même mois. Peut-être ceci explique-t-il cela. 


6) D'après un acte dressé par le greffier de la cité, en date du 30 juin 
1645, pour être communiqué aux maire ot échevins de Toul (N. acq. fs. 22725, 
fe 51. copie). 

€) Exuzry, 1, 577. — Cf. les remontrances de l'évêque et de ses vas- 
saux contre le bailliage (A. E. Lorr. gr, fo 506; F. fs. 16890, f? 207; Gode- 
Iroy, 338, fe 152. copies). 
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CONCLUSION. 


Le but de cette étude, disions-nous en commençant, est de faire 
Y'histoire de la politique française dans ses rapports avec Metz depuis 
les années précédant l'occupation jusqu'à 1648. Nous voici arrivés 
aux approches de la date terminale. Essayons de caractériser d'en- 
semble cette politique. 

Le problème a une double face : quelle fut la ligne de conduite 
suivie par la royauté, d’abord envers les Messins, puis envers l’Em- 
pire à propos de Metz? Sur le second point nous nous sommes déjà 
longuement expliqué à la fin de la première partie. Nous avons 
conch que l'occupation avait eu un caractère accidentel, que rien, 
ni dans la théorie ni dans la pratique de la politique extérieure, ne 
l’annonçait, que, par contre, elle avait eu. le siège aidant, des consé- 
quences durables, qu'elle avait contribué à détourner dans la direc- 
tion du Rhin l'attention de la politique française, à ce moment pré- 
occupée uniquement de l'Italie, Au cours de la deuxième partie, nous 
avons eu l'occasion de montrer dans les faits quelle fut l'attitude de 
la royauté en face des réclamations de l'empereur et de l'Empire 
après 1352: user de procédés dilatoires, se tenir coi, en somme gagner 
du temps, telle fut la tactique constamment suivie. Tactique habile, 
qui tablait sur la répugnance profonde des Allemands à faire la guerre 
pour le seul profit de l'empereur. Tactique dont le succès fut complet 
puisque, moins de vingt ans après, l'adversaire, lassé, renonçait À 
faire entendre sa vaine protestation. Le jour où, en x470, le roi de 
France épousa la fille de l'empereur, on peut dire que de ce côté la 
partie était gagnée. 
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Vis-ä-vis des Messins, la politique de la royauté fut dans les 
premiers temps commandée par la situation délicate qui résultait des 
réclamations de l'Empire. La consigne fut de ne rien brusquer, d'éviter 
toute occasion de scandale, afin de ne pas donner prise à des plaintes 
qui eussent pu trouver un écho dans l’Empire. Ce fut, on peut bien 
le dire, une chance pour la royauté que, avant toute immixtion de 
sa part dans l'administration de la cité, l'évêque eût pris l'initiative 
d'une mesure de caractère révolutionnaire — bien que devenue iné- 
vitable, — la suppression du régime oligarchique par éviction des pa- 
raiges, La restauration épiscopale, qui allait préparer les voies à l'au- 
torité royale, eut le grand avantage de se faire en dehors des agents 
du roi, sinon même contre eux, Ce fut une utile transition entre le 
régime d'indépendance et le régime français proprement dit. Quand 
la royauté eut dépossédé l'évêque, elle n’eut rien à ajouter aux pou- 
voirs qu'il s'était acquis. Elle s'en contenta, même après que l'Em- 
pire eut cessé ses réclamations, Et elle put se vanter sans mentir, 
pendant trois quarts de siècle, d'être restée fidèle à son serment 
de respecter les privilèges des Messins, Jusqu'à Richelieu, ou 
pour mieux dire jusqu'à 1633, elle ne porta aucune atteinte aux 
vieilles institutions de la cité. Elle se montra plus timide avec les 
derniers Valois, plus résolue avec Henri IV. Mais elle ne fit point 
d'efforts en vue de ce que nous appelons aujourd’hui l'assimilation, 

Ce fut de sa part à la fois prudence et indifférence. Metz ne 
l'intéressait guère que comme place forte, une place particulière. 
ment menacée et qu’il importait de ne pas laisser tomber au pouvoir 
de l’ennemi. Toute intervention dans les affaires intérieures de la cité 
lui paraissait inutile tant que la sécurité de la place n'était pas en 
cause. Ce qui, longtemps, la préoccupa, plus que les sentiments dont 
la population était animée à son égard, ce fut l'attitude du gouverneur. 
Pendant plus d’un demi-siècle, Metz et les Messins se résumèrent pour 
elle en la personne du duc d’Epernon, c'est-à-dire l’un des premiers 
seigneurs du royaume, l’un des plus remuants, un vaniteux, un am- 
bitieux, toujours prêt à faire prévaloir sesintérêts particuliers sur ceux 
de l'Etat. Hissé au faîte des honneurs par Henri III, qui lui avait 
confié la place pour la mettre à l'abri de la Ligue, d'Epernori après 
la mort de son protecteur, continua à jouer un rôle de premier plan 
grâce en partie à la possession de Mets et à l'importance de sa 
Sarnison. Au temps de la minorité de Louis XIII. devenu lun des 
chefs du parti des cabaleurs et des brouillons, il compta sur Metz 
comme sur un solide point d'appui pour le succès de ses intrigues, 
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et, en cas de mauvaise fortune, un refuge inexpugnable près de la 
frontière, De là les incidents de 1619, qui furent à peu près les 
seuls, pendant tout le siècle que dura la protection, à mettre les 
agents du roi en conflit aigu avec les habitants, Si Richelieu con- 
tribua à rattacher solidement Metz au royaume, ce ne fut pas 
seulement parce qu'il créa le Parlement et prépara par la guerre le 
grand règlement de 1648, ce fut aussi parce qu'il brisa d'Epernon et 
sut réduire à l’impuissance la féodalité des gouverneurs de province. 

L'évolution de la politique royale à partir du début du xvrre 
siècle est beaucoup plus nette dans l'évêché qu'à Metz. Le règne 
d'Henri IV, ici, marque vraiment un tournant. Jusque-là la royauté 
n’est pas intervenue, Elle a été comme absente. Forcée de défendre 
son existence contre les factions, elle s’est laissé absorber par la 
guerre civile. Ce n’est pas l'Empire qui en a profité. Ce sont les 
Lorrains. Avec la complicité des évêques, ils ont repris leur politique 
envahissante, ils ont recommencé à grignoter l'évêché. Henri IV, 
une fois solidement établi en France, se préoccupe de mettre un 
terme à leurs empiètements. En 1603, le hasard d’un voyage à Metz 
lui fait percevoir le danger. Il prend les premières mesures de 
sauvegarde. Et quand, en 1608, il réussit À faire de son frère un 
évêque de Metz, l'influence lorraine est définitivement éliminée. 

ÎLes raisons qui poussèrent Henri IV À agir disent assez que sa 
politique fut purement défensive. Il ne s'agissait pas de gagner de 
nouveaux territoires à l'influence française, de marquer une nouvelle 
étape dans la direction du Rhin, mais seulement de conserver ce que 
l'on avait acquis, de réagir contre une inertie dangereuse en face d'un 
adversaire actif, à l'affût des moindres occasions. Des raisons sem- 
‘blables provoquèrent les diverses interventions de Richelieu. Dé- 
fensive avait été l'installation d'un évêque français à Vic, défensive 
fut l’enquête de 1625 et même la création du Parlement. Quant à 
l'occupation de Moyenvic, il est trop clair qu'elle constitua une 
simple riposte à une provocation de l’Empire. 

Ces derniers événements — occupation de Moyenvic et créa- 
tion du Parlement, — qui sont les événements décisifs, résultent 
l’un et l’autre de la guerre, Sous Louis XIII, comme sous Henri II, 
c’est la guerre qui commande la politique française sur la frontière 
du nordest, Si l'on prend le parti d'occuper en 1632 les places de 
l'évêché — comme en 1532 les villes épiscopales, —c’est pour les sous- 
traire aux Impériaux. Et si le Parlement est créé l’année suivante, 
c’est avant tout pour faire sentir au duc de Lorraine, complice des 
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Impériaux, le poids de l'autorité royale. L'unification qui en résulte au 
point de vue judiciaire n'est pas le but le plus immédiat. En ce sens; 
on peut bien dire qu’elle a été, sinon provoquée, tout au moins accé- 
lérée par les évènements de guerre. 

Ilen est de même dans le domaine de l'impôt. Les Messins perdent 
leurs privilèges financiers en même temps que leurs privilèges judi- 
ciaires ; et c'est encore la guerre qui est cause, Des troupes de 
plus en plus nombreuses, troupes de garnison, troupes de passage, 
sont envoyées au pays messin. Le gouvernement royal, obligé d'entre- 
tenir des armées sur plusieurs frontières à la fois, ne peut subvenir 
à tant de frais. C’est aux populations à le suppléer.'Les habitants des 
trois villes et des évéchés, comme leurs voisins de Champagne ou de 
Picardie, sont assujettis à contribuer, Et désormais les provinces 
qui paient la taille n'auront plus rien à leur envier. 

Quand, en 1648, l'article 72 du traité de Munster transforme l’an- 
nexion de fait en annexion de droit, que reste-t-il des vieilles institu- 
tions de la république messine? Le bilan est facile à dresser. "Le premier 
magistrat de la cité garde son titre de maïtre-échevin et toutes ses 
prérogatives honorifiques. Mais il n'a plus d'attributions de justice 
ni de police ; aussi n'est-il plus assisté d'un Conseil. Les Treize ont 
disparu, Parmi les officiers subalternes, tous ceux qui exerçaient 
des pouvoirs de police — par exemple les trois maires, entre lesquels 
était partagé le territoire de la cité, — ont aussi été supprimés lors 
de l'installation du bailliage. Ceux-Ià seuls subsistent qui administrent 
les domaines et revenus de la ville, Les amans sont toujours en pos- 
session du droit de rédiger les actes de justice ; mais leur rôle est de 
plus en plus restreint par les privilèges accordés aux notaires royaux ; 
ils ne seront supprimés qu’en 1728. Jusqu'à 1662 la cité gardera le 
droit de baitre monnaie; c'est le seul de ses privilèges de ville Libre 
impériale qui lui soit resté. La taille sera introduite, sous le nom de 
subvention, en 1661. Enfin, en matière bénéficiale, Metz, Toul et 
Verdun demeureront soumises au Concordat germanique jusqu'en 
2664. C’est à cette date seulement, après de longues négociations 
avec la Papauté, que les Trois-Evêchés seront, au point de vue 
religieux, effectivement rattachés au royaume. 

Nous avons évité jusqu'ici de nous poser une question qu'il n’est 
guère possible d'éluder indéfiniment : les Messins ont-ils, tout compte 


fait, trouvé avantage à être séparés de l'Empire et rattachés au 
royaume? 
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Les marques d'attachement qu'ils donnèrent à leur nouvelle 
patrie pendant la période des guerres civiles, leur fidélité au roi 
légitime dans la crise ouverte en 1589, répondent par avance, 
ce nous semble, à œtte question. Si dans leur majorité ils avaient 
gardé quelque secrète prédilection pour l’Empire, ils eussent trouvé 
à ce moment plus d'une occasion de se soustraire à la domination 
française. 

Renseignés que nous sommes surtout par leurs doléances, 
nous serions volontiers portés à croire qu'ils succombaient réel- 
lement sous le poids des charges militaires, comme ils Le firent 
entendre à plus d'une reprise. Mais il convient de suppléer à ce que les 
remontrances ne disent pas. Il ne faut pas oublier que la gernison 
garantissait aux habitants de Metz un bien plus précieux peut- 
être que l'indépendance dont ils avaient joui jadis, la sécurité. 
Rappelons-nous que dans la première moitié du xvi® siècle l'insé- 
curité était devenue un fléau permasent dans l’Empire, que le 
commerce était paralysé, que des bandits comme Sickingen pouvaient 
venir impunément insulter et rançonner la cité. Au souvenir de ces 
misères, les Messins se résignèrent plus facilement à celles que leur 
valut, À partir de 1832, la présence dans leurs murs d'une impor- 
tante garnison. D'ailleurs, s'ils avaient à loger cette garnison, ils ne 
l'entretenaient pas, du moins en temps normal. Officiers et soldats, 
nous l'avons vu, se nourrissaient à leurs frais, Et c'était pour les 
habitants une source de profits certains, même dans les moments de 
taxation. Quand ilsse plaignaient d’un manque à gagner du fait de 
prix trop bas imposés aux subsistances, ce qu'ils eussent dû légiti- 
mement mettre en balance, dans le compte des pertes et des profits, 
c'est que du' moins ils trouvaient pour les principaux objets de leur 
commerce, en particulier pour les vins, un débouché assuré. Ainsi 
s'explique sans doute qu'en r603 ils aient pu faire remise à Henri [V. 
de la majeure partie des dettes assumées envers eux par la royauté, 

Un témoignage formel en ce sens s'offre à nous à la date de 
1623, à un moment où dejà la guerre de Trente Ans a commencé À 
ravager l'Allemagne, et où par comparaison les populations frontières, 
sujettes de la couronne de France, sont mieux en mesure d’ap- 
précier leur bonheur relatif. Le 18 avril, Jean de Flavigny, ancien 
Treize, écrit à Pierre Storck, ammeister de Strasbourg: «lcy.… 
avons tous les subjects du monde de nous contenter du bon traicte- 
ment que nous recevons de Sa Majesté, comme bénignement protégés : 
et n'avons aucune plaincte de taille, ny d'impôts, pour n'y estre 
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subjects, ains seulement de quelque surcharge de garnison, qui nous 
est compensée par l'argent que Sa Majesté envoye annuellement pour 
la paier, qui demeure dans la ville et qui tourne au proffit de chacun 
en particulier » (). 

Ces quelques lignes ne tirent pas seulement leur intérêt de l'aveu 
qu'elles renferment, mais aussi — surtout — du correspondant auquel 
elles s'adressent. 11 s’agit d’un dirigeant strasbourgeois. Or, les 
Strasbourgeois sont menacés par Tilly ; ils traversent un moment diffi- 
cile, Jean de Flavigny ne l'ignorepas. Et ce n'est pas sans arrière- 
pensée qu'il leur fak l'éloge de la domination française. Quelques 
jours plus tard, il parlera clair, il leur conseillera sans détours 
d'accepter la protection que le roi est prêt’à leur accorder (1). 
Metz, devenue française, vantant son sort à Strasbourg et l'engageant 
à suivre son exemple, n'est-ce pas un touchant appel? Il nous plait 
de finir sur ce geste, qui crée entre les deux villes, plus de cinquante 
ans à l'avance, comme un premier lien de solidarité française. 


C6) Bourertter et Hesr, 259. 
UE) Ibid. 263. 
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Note sur Le réforme chronologique à Mz ct dans l'évêché. 


L'expression sréforme chronologique » peut s'entendre de deux 
mesures distinctes: d'une part un changement dans le mode de 
computation, le commencement de l'année ramené au 16 janvier ; 
d'autre part la suppression de dix jours au cours d'une année déter- 
minée, pour rétablir une concordance exacte entre l'année civile et 
l'année solaire ; cette dernière mesure, prescrite par le pape Grégoire 
XIII, constitue la eréforme grégoriennes. 

En France, où l’année commençait à Pâques, ce fut à partir 
de 1565 que le 19r janvier fut compté pour le premier jour de l’année. 
La réforme grégorienne fut appliquée en décembre 1582 : le dimanche 
9 décembre fut suivi du lundi 20. Dans les duchés lorrains, la date 
d'application de la réforme grégorienne fut la même ; mais l’année 
ne commença au 1er janvier qu'en 1580 (9. Pour Metz et l'évêché, 
une incertitude a subsisté jusqu'ici parmi les érudits. Certains (E. 
Duvernoy et P. MARICHAL. La réforme chronologique dans le mar- 
quisal da Nomeny. Extrait du Bull. hist. ct philol. r920) ont supposé 
que le millésime changea à Metz comme dans le royaume, c’est-à- 
dire au 1er janvier 1365. Cette hypothèse a été réfutée dans un 
compte-rendu des Cahiers Lorrains (1923, p. 57-58). Mais l'auteur 
de l'article n'a pas pris soin de distinguer entre la cité et l'évêché. 

Dans la cité, les deux réformes furent simultanées. Le Grand 
Conseil décida, le 10 décembre 1582, à la demande du gouverneur, 
que ce jour-là serait compté pour le 20, comme dans le royaume, 
et qu'en outre le premier jour de l’année serait dorénavant le r9r 


@ Pour les références et tous renseignements complémentaires, nous 
renvoyons an classique Manuel da diplomatique de Grav. 1894. 
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janvier (au lieu du jour de l’Annonciation = 25 mars). (1) Le 1er jan- 
vier suivant fut donc compté 1°r janvier 1583 (!). 

Dans l'évêché, le changement de millésime avait eu lieu deux 
ans plus tôt : une ordonnance rendue par les administrateurs de l'évêché 
le 13 décembre x580 avait prescrit que le ré' janvier suivant serait 
compté 1581 (). Quant à la réforme grégorienne, elle fut appliquée, 
comme à Metz et dans le royaume, en décembre 1682. 


APPENDICE II. 


Gouverneurs et Heulenants-généraux. 


ARTUs DE Cossé, comte de SECONDIGNY, st de GONNOR (avril 1552- 
mars 1553). 


FRANÇOIS DE SCÉPEAUX, S* de VIEILLEVILLE, maréchal de France 

{mars 1583-novembre 1571). 

— Jean [ou Jacques] de Carbonnières, s* de La Chapelle-Biron 
(septembre 1554? -mars 1555). 

— Louis Prévost, s° de Sansac (septembre 135-novembre 
1557). 

— François Le Roy, s° de Chavigny (février-avril 1558). 

— François de Senecterre [ou Sennetaire] {septembre 1559- 
juillet 1567). 


@) À, M 223-3, f° 24. orig.; N. acq. fs. 22664, fe 50, copie. — Les 
protestants décidèrent qu'ils se conformeraient à la mesure, bien qu'elle 
résultät d'une initistive du Pape, mais parce que le roi l'ordonuait ainsi 
(Décision du 9 déc. 1582. N. acq. fs. 22700, {0 228. copie). — Dans le mar- 
quisat de Nomeny les deux réformes furent introduites à la même date qu'à 
Metz (Duvarnoy et MARICHAL, op. cis) 

{) Dans va document du 15 janvier 1581 /2 (N. acq. fs. 22664, f° 2. 
orig.) les Messins prennent encore la peine d'indiquer que ls date est donnée 
suivant le style de la cité. 

6) Dupuy. 744 { 84. copie; A Mos, G, 23 (x1). imprimé; cf. Le 
COULLON, 57, 59. — L'un des administrateurs était Nicolas Bousmard, 
évêque de Verdun, qui avait fait changer le millésime à Verdun dès le 19 
janvier 1580 (Perrror-BRLIAVÈNE (t. 12), 151). 
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ALBERT DE GONDI, comte de RETZ, maréchal de France (décembre 
157r-août 1373). 
— Jacques de Montbron, s' d'Auzances {mars 1562-début de 
1368). 
— Jean de Tévalle, sr d’Auvräy et de Créans (commande d'abord 
du début de février à la fin de mars 1566, pendant une 
absence d’Auzances ; lieutenant-général de mars 1568 à 
décembre 1581). 


CHARLES DE HALLWIN, s' de PIENNES (août 1573-février 1582). 


CHARLES D'ANGENNES, marquis de RAMBOUIILET (février 1582- 
mars 158). 
— Philippe de Senneton, sr de La Verrière (commande plu- 
sieurs fois en l'absence de Tévalle : à la fin de 1576, pen- 
dant la plus grande partie de 1578 et le début de 1579: 
lieutenant-général de décembre 1581 à décembre 1585: 
conserve le titre, mais sans faire les fonctions, jusqu'à 
octobre 1594). 


Jean-Louis DE NOGARET DE LA VALEITE, duc d'EPERNON (mars 

1583-décembre 1634). 

— Jean de Saint-Lary de Bellegarde, s' de Termes {lieutenant- 
général pendant une absence de La Verrière: juillet- 
décembre 1584). 

— Jean de'Luppiac, s° de Moncassin (gouverneur de la cita- 
delle de juillet 1583 à décembre 1585, Heutenant-général 
de décembre 1585 à novembre 1588: conserve le titre 
sans les fonctions jusqu'en 1595 au moins). 

— Roger de Comminges, sieur de Saubole (gouverneur de la 
citadelle à partir de décembre 1585; en outre, com- 
mandant pour le roi, sans le titre de lieutenant-général, 
à partir de novembre 1588; lieutenant-général le 24 
octobre 1594, jusqu’à mars 1603). 


CHARLES DE LuxeMBOURG, comte de BRIENNE (juin 1888, pendant 
la disgrâce de d'Epernon}. 

— Antoine de le Grange, sr d'Arquien (commandant pour 
le roi ès ville et citadelle de Metz et pays messin, sans 
le titre de lieutenant-général, d'avril 1603 à octobre 
1610). 
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— François de la Grange, s° de Montigny (leutenant-général 
à partir du 9 mai 1607; À partir de novembre 16b8, 
conserve le titre sans exercer les fonctions; mort en 
1617, laissant la charge en survivance à son fils — 
depuis le 14 décembre 1613, — lequel résigne en 
juin 1625). 

— de Marsollier (commandant pour le roi pendant des absences 
d'Arquien, riotamment en février 1607 et février-mars 
2610). ; 

, — Charles du Plessis, st de Liancourt (lieutenant-général de 
septembre 7604 à mai 1607). 

— Pépin de Bonnouvrier (commandant pour le roi ès ville 

et citadelle, d'octobre 1616 à sa mort, z#* octobre 16r7). 


BenxarD DE NOGARET, marquis, puis (à partir de 1622) duc de 
La VALETTE (gouverneur et lieutenant-général, par survivance, 
de mars 1613 à décembre 1634). 

— Joachim de Montaigu, s° de Fromigères, grand-prieur de 
Toulouse, commandant pour le roi dans la ville et la 
citadelle, de juin à octobre 1610, en l'absence d’Arquien ; 
puis du 19 octobre 1617 à sa mort, 23 novembre 1629). 

— de Saint-Quentin (commandant dans la ville et citadelle 
pendant des absences de Fromigères, juin 1623-mai 1624). 

— Louis de Marillac, maréchal de France à partir de juin 
1629 (lieutenant-général à Metz du 18 juin 1625 à sa mort, 
10 mai 1632). 

— de Montmas (commandant pour le roi en l'absence de plu- 
sieurs gouverneurs: d’Arquien en juin-juillet 1603, de 
Fromigères en janvier 1618, de Marillac en décembre 
1630, mars 1631, de Feuquières en septembre 1632, 
janvier à juillet 1633). 

— Anne Manassès de Pas, sr de Feuquières (lieutenant-général 
ès villes et évêchés de Metz et Toul, du 19° juillet 1632 
au 29 août 1636). 


Lours pe Nocaker, cardinal de La VALEITE (gouverneur et lieu- 
tenant-général ès ville et citadelle de Metz et pays messin, du 
3r décembre 1634 à sa mort, 28 septembre 1630). 
— Alexandre de Mun (commandant dans la ville en l'absence 
du duc, puis du cardinal de La Valette, de 1634 à mars 
1636). 
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— de Roquépine (commandant dans la citadelle en l'absence 
du cardinal à partir de mars 1635, dans la ville et la 
citadelle de mars 1636 à janvier 1640) 
Comte pe LamBerr, maréchal de camp (capitaine et gouverneur 
de la ville et citadelle, d'octobre 1639 à mai 1644)0). 


Gaprrez DE ROCHECHOUART, marquis de MorremART (gouverneur 
et lieutenant-général en l'évêché de Metz et pays messin, comté 
et évêché de Verdun, de 1640 (?) à juin 1644). 


CHARLES DE SCHOMBERG, duc d'HALEUIN, maréchal de France 
(gouverneur dans la ville, citadelle de Metz, et pays messin, 
évéchés de Metz et de Verdun, de juin 1644 à 1656) (*). 

— de Sérignan (lieutenant pour le roi au gouvernement de 
Metz et pays messin pendant les absences de Lambert 
et de Schomberg, d’abord d'avril à juillet 1641, puis à 
partir de février 1643). 

— de La Rocheguyon {lieutenant-général au gouvernement des 
ville et évéché de Metz et pays messin, de janvier 1645 
à sa mort, août 1646). 

— Nicolas de Nettancourt, comte de Vaubecourt (lienterant- 
général au gouvernement des ville et évêché et pays 
messin, du 17 septembre 1646 à 1649). 


APPENDICE II. 


Table des « Remontrances s. 


(l nous a paru qu'il y aurait à la fois économie et intérêt pour 
Les travailleurs à grouper toutes les indications relatives à ces cahiers 
de remontrances qui ont été au cours de la seconde partie l'une de 


6] Ses lettres de provision, d'octobre 1639 (EMMERv. 1, 388), le font 
gouverneur de la ville et citadelle sous l'autorité du gonvemeur et lieute- 
nant-général en l'évêché, ville et citadelle, et pays messin: ce dernier titre 
était le titre qu'avait porté le cardinal de La Valette ; en fait personne ne 
le portait à ce moment ; il ne fut relevé que pour Schomberg. 

4 Snccède dans la ville et 1e citadelle à de Lambert (lettres du 7 juin, 
dans EwmERv. 2, 62). dans le pays messin et l'évêché à Mortemart (lettres 
du 5 juin, ibid. 56). 
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nos sources principales. Il n’est pas de question touchant à l'his. 
toire de Metz dont on ne trouve au moins un écho dans l’un ou l'autre 
de ces documents. Mais leur utilisation n’est pas toujours aisée, parce 
que les exemplaires en sont dispersés et que beaucoup ne portent 
pas de date. — Nous n’inventorions ici que les remontrances du ma- 
gistrat ou des Trois Etats, non celles émanant de tel ou tel groupe 
de particuliers, catholiques, protestants, clergé, noblesse, etc. Nous 
avons en outre éliminé celles qui, portant sur un seul objet, doivent 
être considérées comme de simples requêtes. Les unes et les autres 
ont été signalées dans le cours du volume, chacune à sa place et en 
son temps). 


Au roi, sans date [octobre 1555]: Pièce 7. 
Au roi; réponses dattes de Reims, 19 septembre 1539: A, M. 85 (10) ; N. 
acg. 18. 22662, f 89 ; B. M. 892, f» G9. copies; A. M. 87 (1-1). minute. 

À Vicilleville, s. d. [décembre 1559): N. acq. fs. 22662, 102, 129. copies 
{avec les réponses). 

Au roi, 24 mara 1559/60: A. M. 87 (2-1); B. M. 892, fo 76. copies. 

Au roi; réponses, Chinon, 9 mai 1360 : N, acq. fs, 22662, 9 146, arig. ; 4 
1 132; A. M. 87 (2-2). copie. 

A Vieilleville, 4 septembre 1560: B. M. 892, f° 79. copie. 

Au roi, s. 4. [septembre 1560]: A. M. 87 (4-10). copie. 

Au roi, 20 janvier 1560/1 ; réponses, Fontainebleau, 21 février: N. acq. 
fa. 22061, fo' 161. ong.; dans Emme, 1, 159. 

Au roi; réponses, Fontainebleau, 11 avril 1561: B. M. 892, f° 195. copie ; 
en partie dans CHABERT. Mémoire de fout ce qui s'est passé à la démo 
lition du lieu où est la citadelle. Metz. 1864 (extt de l'Anstrasie. 1863), 
p: 89-93. — Obrervations de Visilleville eur ce remontrances, Metz, 
26 mars 1560/1: A. M. 87 (2-3). orig. 

Au roi; réponses, Blois, 18 février 1562 /3: A. M. 85 (ar); B. M. 892, f° 220, 














copies. 
: réponses, Bar-le-Duc, ? mai 1564: N. no. fa. 22663, fe 28. orig.: 

A. M, 87 (2-4). orig. sans réponsos. 

Au roi; réposes, Blois, 6 décembre 1465 : B. M. 892, f° 245. copie ; N. acq. 
18. 22663, f 31, orig. sans rép. Finot (4). copie sans réponses. 

Au roi; réponses, Metz, 28 mars 1569: B. M. 892, f° 276, copie : dans Ch. 
Aust, 2868. 

Au roi; réponses, Reims, 20 fbvrier 1575: A. M, 87 (3-1): Ne acq. fs. 22663, 
1 104. copies ; dans EMMERY. 1, 475. 

Au roi; réponses, Paris, 9 mans 1576: Finot (4). copie authentique : dans 
EuMerv. 1, 476 (l'original est dans la commerce ; cf. A. M. 87, 3-1). 

Au toi, e. d. [äécombre 1577] (œans réponses): IN. acq. fa. 22663, fe 183; 
C. G. Colb. 10, f° 298; B. M. 892, f° 340. copies. 

Au roi; réponses, Paris, 27 mai 1478: N. acq, fs. 22663, 1° 195. cople ; dans 
EMMERY, 3, 6674. 


Au roi 
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Au roi: réponses, Paris, 6 février 1570 ; A. M. 87 (3-3). orig. . (3-2). B. 
M. 892, fe 355. copies; N. acg. fa. 22663, fe 210. copie sans réponses, 

Au roi; réponses, Paris, 5 mars 1579: N, acq. 8. 22063, { 222. orig. 

Au roi: réponses, Paris, 27 mars 1582: IN. acq. 8. 22664, fo 24. orig.: A. 
M. 223-3. fo 14: B. M. Bog, £9 303. copies (). 

Au dne d’Epernon, 158: . M. 893, 0 417. extrait ; mention dans un autre 
cahier de remontrances émanant de la noblesse ot du clergé seulement, 
avec réponses de d'Epemon, Mets, 2 août 1583. N. acq. 8, 22664, 
fo 73. copie. 

Au roi, 24 décembre 1584 (sans réponses) : A. M. 87 (3-5). orig.: N. aq. 
fs. 22663, f 2373 22666, f 68. copies de rédaction différente. 

Au roi; réponses, Paris, 28 novembre 1585: N. acq. fe, 22664, fe 114; 
22703, #* 7. copies, 

Au duc d'Epernon, 9 décembre 1585 : B. M. 893, ft 427. copie (instruction 
pour les députés qui iront trouver d'Epemon). 

A Moncossin, s. d. [27 septembre 1387] (sans réponses): Finot (2) : N. ecq. 
fs, 22663, f 91: 22604, fe 134. copies ; transmises au roi (octobre 
1587): B. M. 893, f° 455. copie. 

Au roi: réponses, Rouen. 10 juillet 1588: A. M. 87 (4-2): B. M. 893, fr 469 : 
Finot {2}: N. acq. da. 22664, fo 150; 6726, f0 83. copios. 

Au roi, 22 murs 1591 ; réponses, Senlis, 25 mai 1391 : N. acq. fs. 6725, f° 259. 
onig.; 22664, f 195. copie; pouvoir pour les députés, du 29 mars (con- 
tenant le texte des remontrances) : A. Nat. K. 1104 (36). orig, ; À, M. 
10 (1144) ; 60 (200-80) ; B. M. 893, f° 519. copies. 

Au roi, 8. d. [décembre 1591] (sans réponses) : N. acq. fs. 6726, f° 100. minute; 
A. M. 87 (4-3); N. acq. fs. 22064, f° 207. coples ; pouvoir pour les dé 
putés, du 9 décembre (avec le texte des remontrances) : A. M. 65 (220-6). 
minute ; 60 (200-B2) ; B. M. 893, # 525. copies. 

Au roi, 23 juin 1992 (sans réponses) : N. acq. fs. 22664, fo 216, 220. minute 
et copie ; B. M. 893, 1° 527 ; Finot {2}. copies. 

Au roi, 4 janvier 1596 (sans réponses) : A. M. 87 (4-9). orig. 

Au roi, 4 novembre 1596; réponses, Rouen, 15 janvier 1597: N. acq. fs. 
22664, fo 288. minnte; ibid. fo 283, 289, 300 ; B. Nat. Coll. Duchesne, 
945 À Mos. G. 444. copies. 

Au roi, 6 janvier 1599 : réponses, Paris, 26 janvier: A. M. 87 (4-5). orig. : 
N. acq. fs. 22665, f° 2. copie; dans Earmerv. 1, 481. ® 

Au roi | réponses, Blois, 13 septembre 1500: N. acq. fs. 22665, f° 48. minute ; 
ibid, fe 25; A. M, 87 (4-8): Pinot (2). copies; A. Mos. B. 48. copie in- 
complète; dans EumEnY, 5, 82. 

Au roi; réponses, Paris, 23 août 1601: A. Mos. D. 9 (20). orig. 

Au roi, 13 décembre 1601; répomses, Paris, 26 janvier 1602: N. acq. 
fs. 22666, fo 128: B. M. 893, À 643. copies. 


























{) Il y eut des remontrances au roi en décembre 1581 ; mals le texte 
ne nons en ést pas connu. Un fragment des instructions données anx députés 
pranant an aperçu Historique GS de La ché) à 664 recueil per 

. Ferry (B. M. 857, 10 304, par, 104), à qui les BÉNÉDI ermprui 
pour Jéurs Preuve Got’ 8bs, 1 983). Des instructions Complémentaires 
nt envoyées aux députés en janvier 1582: N. açq. fs. 22604, f° 2. orig. 
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Au roi, 2 mars 1602 ; réponses, Paris, 28 mars: Dupuy, 336, {9 117, orig. : 
À. M. 87 (5-2). minute; ibid. (5-4): A. Mos. B. 48; F. ia. 2743, F0 258: 
18800. fo 162: N. acq. fs. 7096, # 258 ; 22665, fo 136. copies. 

Au due d'Epernon, contre les Saubole, 15 novembre r602 {sans réponses) : 
B. M. g14, f% 467 ss, orig.: 893, fes 673 8s.; go6, for 171 88; N. acq., 
15. 22665, fs 228 83 ; 22720, fo 1 ss. copies. — Autres de même date 
contre Le Bey de Batilly : N. acq. fs. 22665, f°s 21r 89. copie. — Autres 
de même date contre Viart: A. M. 87 (s-6). copie. 

Au ioi, mars 1603: A. M. 222-3, f° 27. extrait. 

Instruction à des députés envoyés en cour, 23 avril 160$ : B. M. 893, fe 53. 
copie A). 

Au roi, 2 juillet et 21 octobre 1605: A. M. 99 (10). extrait des réponses : 
B. M. 893, fe 69. copie (sans réponses) des romontrances d'octobre, 

Au duc d'Epernon, 3. d. [avril 1606] (sans réponses) : N. ucq. fs. 22006, {° 138. 
minute ; 22665, f° 104. copie, 

Au duc d'Epernon, 8. d. [1609] (sans réponses) : N. acq. fs. 22666, fo 185. copie. 

Instruction pour des députés envoyés en cour, 16 février 1612: N, acq. fs 
22667, # 12. copie. 

Instruction pour des députés envoyés en cour, 3 février 1613: N. acq. fs. 
22667, f° 58, orig. 

Au due d'Epernon : réponses, Metz, 7 janvier 1614: N. acq. fa, 6726, # 20. 
orig. ; 22667, fe 65. copie ; 32666, {0 140. projet. 

Instruction aux députés envoyés en cour, s. d. [1618] (plaintes contre les 
Maguin). Finot (6). arig.: N. acq. fs. 22667, f 135. copie. 

A La Valette, s. d. [1620 ou 1621] (sans réponses) : Dupuy. 752, fe 181, 18: 
N acq. 4. 22667, fo 97. copies (# 

Au roi, 3 août 1627 (sans réponses) : N. acq. fa. 22667, fo 185. copie, 

Au roi, 8. d. [juin 1622] (sans réponses) : N. acq. fs. 22007, 1° 162. orig. ; 
dans Emmy. 3, 234 (avec la date de 1620). 

A La Valette, s. d. [janvier 1623]: N. acq. fs. 22667, f 234. orig. 

Au roi; réponses, 27 mars 1623: N. aoq. fs. 22667, f° 215. copie de la réponse 
au 1e article (Le texte des articles n'est pas connu ; cf. BOUTEILLER et 
HEP?, 253-259). 

À La Valette ; réponses, Metz, ra septembre 1624: N. acq. fs, 22667, {os 243, 
244: B. M. go$, fo 220, imprimés 

















F) Nous ns cette pièce parmi. les remontrances qu'elle 
semble en avoir rene Deus dl'aiive HD, à Perte de 8 ant, que Îes 
députés, au lieu de remettre au roi un cahier délibéré et arrêté au Congeil, 
aient à lui présenter oralement les remontrances ;-les instructions qui leur 
sont remises sont alors très détaillées ; c'est le cas de celles-ci et de plusieura 
autres qui suivent. À la différence des cahiers do remontrances, elles ne com 
portent pas de réponses; les réponses sont verbales aussi ; on peut en cher- 
Cher la teneur daus la correspondance des députés avec le magistrat (A. M. 
Go-61,} 

À) Les projets de remontrances établis en dehors du magistrat en 1620 
ou 1621 par les adversaires de Fabert (Clervaux, carton provis. 432. copie; 
NN. acq. is. 22667, 1 195. minute) méritent d'être de nouveau ici, 
en raison de leur Caractère très général et des renscignements do toutes sortes 
qu'on ÿ pout trouver sur l'administration de la cité. 
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À La Valette; réponses, Metz, 28 novembre 1627: N. acq. fs. 22668, fo 46. 
copie. 

Au roi; réponses, Chantilly, 12 février 1634: A. Mos, G. 25 (14). orig. : A. 
M. 83 (5-0) : B. M. 709, 10 487; N. acn fs. 6178, 0 53: 22668, f0 218; 
22669, f° 29. copies; dans Emmexv. 1, 158-168. 

À La Valette, ». d. (décembre 1634] (sans réponses) : N. acq. fs. 22668, {° 198, 
minute. 

Instruction pour an député envoyé en cour, 7 octobre 1636: A. M. 61 (2o1- 
52). orig.; B. M. Bo4, fo 86. copio, 

À Schomberg ; répouses, Metz, 28 août 1644: N. acq. 








22670, fe 150, orig. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES. 


L 


[Manille au connétable]. Monseigneur, Pour auitant qu'il a plou 
au Roy m'escrire par deux foys que j'entenäisse au faict de la police de ceate 
ville, et mesmement par les dernières du xxvz1e de co moys, j'avoys sdvisé 
d'en dresser quelques mémoires et tenir la maia que les chogco fussent bien 
conduictes. Mais Mons le cardinal de Lenoncourt & dit à Mons' de VieUle- 
ville et à moy que le Roy luy en avoit baillé toute puissnce, qui a esté cause 
que je m'en suis déporté, pour le respect et qualité du personage et pour 
l'entrotenir le plus gratieusement qu'il eat possible (1. Si est-ce, Monseigneur, 
ane, pour le debvoir de la fidélité que je doy au service du Roy, je suis cons- 
trainet vous advertir qu'au lieu que ceulx de la ville soulloient tout avoir 
et manier, led. st cardinal les en a dépossédez, non pas pour applicquer l'au- 
torité au Roy, ains à 10y-mesme, lequel par raison y penltle moinge prétenâre : 
de sorte que non senllement il à institué la justice à sa volunté, mais aussi 
la faict exercer soubz son nom, destitue les vielz officiers, en prent deniers 
des nouveaulx, applicque tout à luy, davautaige manye les deniers com- 
muns, ét généralement fait toutes choses comme prince spirituel et temporel, 
qui est en subetance s'aplicquer le frnit de ceste conqueste, et de subgect 
du Roy 5e faire compaignon, jusques à vouloir que les cris fassent faite en 
Son nom, si le lientenant du Roy ne l'eust doulcement empesché. Ce que, 
Monseigneur, je n'y voulu taire, sans toutefloye Iuy en faire aultre démons- 
ration, afin qu'il vous plaise considérer que cela va bien loing, estant le 
droict de souveraineté cho si chastouilleuse et odieuse qu'il est bien requis 
que d'heure le Roy y donne bon ordre, qui peult estre, soubz correction, 








() Une lettre de Marillas au roi, de même date que calleci, pabliée 
par Ca. Mancæawn, p. 114, moins détaillée dans l'ensemble, est 
Pur ce point particuliers «D m'a laiseé le double d'ung mémoire qu'il 
À vostre conseil Thors qu'il estoit en France, lequel il di ay avoir 
esté entièrement accordé, portant pouvoir d'ainsi faire, lequel mémoire est 
dléférent de celluy que je dremay environ Pasques dernières par ordon. 
nance de vostred. cônsail, comme messeigneurs le catdinal de Lorraine et 
ie peuvent tesmoigner, qui le suverout bons (F. fs. 3100, f° 
origl 
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en laissant de ceulx de la villa user de leur ancienne anthorité, excepté l'en- 
droit où ilz sbusaient, qu'ilz venlent bien réformer, ou bien le leur ostant 
du tont en l'aplicquant à acy comme leur protecteur, qui sera aussi céant 
et plus pour son service que de l'oster à coulx qui en out joy si longtemps 
pour la donner à leur éveñque qui n'y à riens, Dont il m'a semblé, Monsei- 
gneur, vous en debvoir advertir d'heure, après en avoir conféré avecques 
Mons de Vielleville, non pas pour y remédier promptement, car le Roy 
estant occuppé ailleurs pourra remectre cela à soû retour du camp, mais 
de peur qu'il ne me fust quelque jour imputé d'avoir esté si mal advisé que 
telle chose m'eust passé devant les yeulx sans la cognoistre et sans faire office 
de serviteur fidelle, et mesmement que par ordonnance du Conseil j'avoys 
dressé aulcuns mémoires qui avoient erté trouvez bons et qui sant contreres 
directement à tout ce que led. s cardinal & fait, combien qu'il les eust veuz 
et receuz et qu'il les eust trouvé raisonnables, comme aussi je les avoys 
dressez après avoir long temps communicqué avecques luy et entendu tout 
ce qu'il avoit allégué. Comment qu'il soyt, je vous puys asseurer, Monseigneur, 
ce peuple estre ei eflarouché qu'il n'y a gentibomme ou aultre en la ville 
qui se présente pour faire service au Roy; par où il s'ensuyt qu'il eat besing 
de le traicter en sorte qu'il aime à vivre soubz la protection dnd. st Roy, 
ainsi que Monst de Vielleville a commencé de si bien faire, pour le regard 
de ce que luy touche, que tout le monde en est merveilleusement satisfaict. 


Monseigneur, je me recommande etc... De Metz le dernier jour 
de juillet 1553. 


(Bibl. Nat. Fonds français. 3100, f° 66. Copie de l'époque.) 


2. 


«Extrait de la litre emvoiée par le Roy à Monsieur de Visillevile, gou- 
verneur cn cesle cité de Mois. 


1... J'ay semblablement ouy Monsieur de Vannes, mon comseillier 
et maistre des requestes ordinaire de mon bostel, eur les choses qu’il a re- 
monstré avoir vérifié par delà suivant la charge et commission que je luy 
en avois baillée, et sur les plainctes qui lu ont esté faictes par aulcuns nobles 
citoiens de lad. ville pour le regard des privilelges et prérogatives qu'ilr 
prétendent avoir pour le création de leur magistrat. Surquoy mon cousin 
le cardinal de Lenoncourt m'a présenté une lettre escripte par les maistre- 
eschevin et treize jurez dud. Mets, par laquelle j'ay esté très ayse d'entendre 
qu'ilz soient si contents et satisfaictz de la réduction qui a esté encommencée 
par mond. consin quant à l'administration de leurd. justice, comme je l'ay 
veu par lad. lettre. Touttesfois, pour no laisser occasion à personne de se 
plaindre, et adän que les habitans dud. Mets cognoissent en quelle faveur 
Ou recommandation je veux avoir tout ce qui leur touche, je vous prie, 
Monsieur de Vieilleville, que vaus leur faict entendre que, avant que mon 
cousin s'en retourne par delà pour la prochaine création desd. magistrats, 
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je le retiendray encores pour quelque temps auprès de moy adfin que, s'il 
y a aulcuns de lad. ville qui ce veullent plaindre eux le faict de leurod. pri 
Vileiges et prérogatives, ilz se retirent ou envoient vers moy incontinant, 
avec mémoires et instructions amples de leursd. plainctes, Sur lesquelles 
vous les assurerez que je les oyraÿ bénignement, et si seront très bien 
venus, eatant si fort content de la banne et sincère affection en laquelle 
je voy qu'ilz se comportent en mon endroict ; et je n'aÿ aultre plus grant 
désir que de leur faire cognoistre comme je les veux gracieusement traicter, 
et combien je suis prince amateur de la raison, équité et justice, que je leur 
feray tousjours faire en toutte chose, telle qu'ilz auront occasion de s'en louer. 


Du XXLII décembre 1553.% 


(Bibl. Nat. Nouv. acq. fs. 6730, fe 129. Copie de l'époque.) 


3 


Le magistrat au voi], Sire, Monsieur de Vieilleville, gouverneur de votre 
garnison en ceste cité,nous a momstrer ce que Vostre Majesté luy a rescript 
touchant quelques plainctes qu'aulcuns de nous doibvent avoir fact à 
Monseigneur l'évesque de Vannes à raison des privation, troubles, empes. 
chemens et spoliations À nous faictes par Monseigneur révérendissime 
cardinal de Lenoncourt, évesque de Mete, au gouvernement, privileiges 
et prérogatives qu'avons de tous temps eu en cesté cité, ét humblement 
entenduz par vostred. lettre, mesme par ce que led. sieur de Vieilleville 
nous a déclairer, qu'en imitant les feuz de très heureuse mémoire vos pré. 
décesenrs roys de France Vostre Majesté veult avoir nous et les habitans 
de coste cité, ensemble tout co qui nous touch, en benno faveur ct recom. 
mandation, avec béning désir de nous bien et gracieusement tralcter, au 
moiens que sur ce faict nous nous retyrons on envoions vers Vostred. Majesté 
avec mémoire et instructions de noz plainctes, estante Vostred. Majesté 
+rès ayse d'entendre par les lettres que mond. seigneur le cardinal de Le. 
noncourt vous 4 présentées, et escriptes de par les présens maistre-eschevin 
et treize, qu'ilz sont si contens et satisfaictz de la réduction encomencée 
par mond. seigneur révérendissime, estante aussi Vostred. Majesté fort 
contente de la bonne et sincère aBection en laquelle nous nous eomportons 
à vostre endroict, comme tout co plus an long led. artiele le contiont ot nous 
a mesme esté amplement déclairé par led. sieur de Vieilleville. Pour ad: 
quoy respondre, Sire, plaise à Vostred. Majesté entendre, combien que por 
avoir radäresse ct provision des pertes et domaiges, mesmes des spoliations, 
privations st oultraiges qu'avons receus de mond. seigneur cardinal en ses 
innovations, fraction de noz archos, spoliation de noz tiltres, chartres, pri. 
vileiges et lettrages, ayons grande occasion de faire doléance et plainctes, 
gi n'avons-nous à nostre grant intérest eu encores la commodité, tant pour 
Là diversité des temps, guerres et dangereux caurs, à raison desquel: sommes 
séparez et eslongnez l'ung de l'aultre, que pour lesd. spoliation de noa tiltres 
n'y avons bonnement peu vacquer, ét encores présentement comme bien 
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seroit besoing n'y pouvons entendre, sstans néanlimoinge de telle intention 
(Dieu nous ayant envoié paix ou meilleure opportunité} de faire desd. spo- 
liation st innovations plainctes, doléances et poursuites telles qu'au cas 
appartiendra ; espérant aussy, Sire, que Vostre Majesté aura sultant mé- 
moirs st considération comme noz prédécesseurs et nous, héritiers-aays 
au gouvernement de ceste cité soub le Saint-Empire, avons tousjours tra- 
vaillez ct mys en debvoir de très humblement faire servico à Vostre Ma- 
jesté et À voz feu de très heureuse recardation prédécesseurs, comme aurez 
regard aux lettres de ces maistre-eschevin et treize, lesquelles mond.sineur 
cardinal de Lenoncourt a retyrez d'enlx par telz moiens comme il a faict 
ung serment indheu et inusité; supplians très humblement qu'il plaise à 
Vostre Majesté ne prendre à malvaise part ei présentement n'envoions vers 
Vostre Majesté, car ce n'est que pour les raisons et empeschemens prédictz, 
ains tousjours nous svoir en bénigne faveur et recommandation ; et nous 
prierons Dieu, Sire_.. 


(itl. Nat. Nouv. aeq. fs. 6730, fe 1a1. Copie de l'époque. (5) 





4 


CAdresse au maréchal de Visileuile]. 


Monseigneur de Vielleville, Messieurs les maistreeschevin ot treize 
jurez de ceste cité de Metz icy présens vons font très aflectueusement saluer 
ét pareillement congratuler ceste tant excellente dignité de chevalier de 
Yordre que méritoirement et à la grand joye de tout le peuple aves rapporté, 
pour le vray signal d'honneur duquel les roys ont acoustumé d'honnorer 
les vertus et prouesses de leur plus grandz, dignes et meilleurs serviteurs (". 
Aussy vous font au reste remonstrer qu'ilz ne leur est becoing vous faire 
aultro recueul pour ce présent vr* retour en ceste cité, parce qu'au dedans des 
murs d'icelle voz tant naturelles et acoustumées vertuz de justice, police 
et militaire discipline ont esté depuis vr® département de ce lieu tellement 
et de si près eguivies, et au dehors si vallamment a esté combatu et guer- 
roier alencontre de l'ennemy, et les fortifications si soigneusement sugmentées, 
que ny au citadin ny au souldart ny à l'eunemy a csté lasséc aulcune oc 
casion dé penter qu'aies esté absent de ce pays, de manière que absent comme 
présent de toute part à vre acoustumé aves tousjours esté contemplé, aymé, 
Honnoré, crainct, obép, et, que plus est, supérieur de voz ennemys. De ces 
choses, respectivement l'excécution des délinquans, et signamment de La gat- 
sison de Pontoy, en perte évident tesmoignage, le nombre des cuptifs no 

oirement le déclaire, délaissant à parler de ceulx qui de leur corps couvrent 
es champs, comme je faictz aussy de ceste tant horrible et espouventable 





É} De La méme maln que Le pièce précédente, à laquelle ele sie vu. 
D'apres Ch MARCHAND, D. F9 eilleville reçut le collier del'orêre de 
Saint le 29 septembre r554. C'est sans douts peu avant cette date 
qu'il avait quitté Metz, laissant fe commandement La Chapelle-Biron. 


Gougle 


PIÈCRS FUSTIFICATIVES 321 


conspiration que soub l'habit de religion malheureusement se practiquoit, 
laquelle (la Dieu grâce) par œuvre divin plustôt qu'humain à esté décou- 
verte, brief il n'y a jusques aux vignerons et leurs serpettes que tout n'ait 
esté emploïié au service et débvoir duisant la conservation et repoz de la 
cité soub la protection de la très sacrée majesté du Roy. Et qui esse qui 
entre cos beeux ct heureux faictz (qui ne font que rofroschy où plustost 
continuer la mémoire des vis) ait peu penser qu'aies esté absent de ce lieu. 
Mesd. s'# icy présens et qui représentent toute la cité, pour toutes ces choses 
se recongnoissent grandement tenuz et redevables envers vous, Monseigneur 
de la Chapelle, ces choses ayant esté si dextrement et hereusement conduictes 
<t accomplies par l'ouvraige de v'e vertu, prudence, soing et extresme dili- 
gence, pour la grandeur et haultesse desquels faictz et actes héroiques plei- 
nement confessent mesd. sf n'estre possible à eulx ny à plus grand qu'eulx 
en recongnoistre quelque partie aultrement qu'en eulx délibérant, en con- 
sidération de ce, à jamais vous extimer, à jamais vous honnorer, à jamais 
vous faire tout humble service autant qu'il vous plaira leur commander, 
à quoy dès à présent d'ung cneur prompt et libéral ilz s'offrent volontaire 
ment, comme aussy d'une grande ardeur d'affection vous font tous re- 
mercier de voz biensfaictz susréciter, ésquelz néantmoins avant ve eslong- 
nement de cc lieu ilz désirent cncoires édjonster ceste leur très humble rc- 
queste, par laquelle ilz vous font supplier les vouloir de vr* part et bon crédit 
tousjours entretenir en la faveur ct support de sa majesté royalle, en la- 
quelle ils mectent leur plus ferme et entier appuy, pour soub sa bonne, 
briefve et incomparable justice et police, par elle sainctement et gratuite- 
ment fondéo et establye par deçà, eux et leur postérité povoir en honneur 
hereusement et paisiblement vivre, laquelle majesté en contemplation de 
ce tant souverain bien et inestimable, ès très débonnaires personnes de vous 
deux, Messeigneurs, qui icy la représentes, font très tumblement saluer, 
remercier, et à icelle et à voz très nobles seigneuries très aflectucusement 
s recommander. En tesmoignege desquelles choses et pour plus grande 
mémoire d'icelles, mesd. s°* ont ceste remontrance faict mectre et rédiger 
par escript en forme, et signé du seing manuel de leur greffier, et y apposer 
le seau de la cité comme en tel cas y est acoustumé. Faict à Metz ce xritre 
our du moys de mars 1554, stille dud. Metz. 


(Bibl. Nat. Nouv. acq. fs. 22662, f° 54. Copie de l'époque.) (1) 





3. 


{Au roi). Durchieuchtigster, grossmechtiger, christenlichster Kunig, 
E. Kôn. W. seyen unsere freuntlich, guttwillig. underthenige und under. 
thenigst dienst zuvor, besunder lieber herr und freundt, auch gnediger 
und gnedigster her. — Uns seindt vor dieser zeit E. Këa. W. drey under- 





{} Sur parchemin. On lit au dos: « Pour demeurer en la chambre des 
stt treize avec les registres », et encore : « L'adien de M° de la Chappelle». 
Comme on peut s en rendre compte, le document à un double objet : Congra- 
tuler Vieileville qui revient à Metz avec une décoration, ét remercier La 
Chapelle qui s'en va. 





2 


Google 


322 FIÈGES JUSTIFICATIVES 


schicdliche schreiben den xx juni, den ersten octobris und den xt de- 
cembris alles nechstverschinnen LIN jars an unsere besondere lleben herrn 
und freundt, auch gnedigste hermn die churfürsten und uns aussgangen auf 
noch werrndem Reichstag furbrackt (:). dieselbige haben wir ires inhalts 
nach der longe angohôrt rund vorstanden, seind aber bis daker durch 
berathschlagung rund handlung ettlicher des hey. Reichs hochwichtigen 
obbigen und sachen verhindert worden E. Kôn. W. darûber zubrantwurten. 
Und wiewol wir nachmaln mit mererley wichtigen sachen welcher berath- 
schlagung und erledigung auch furderlich gescheen müsse beladen, s0 haben 
wir doch die brantwortung gedachter E. Kün. W. schreiben zuthun ferrer 
sit einstellen wollen. Und nachdem E. Kën. W. sich in bemelten iren schrei- 
ben gegen gedachte unsern lieben herm, freunden, such gnedigsten herm 
und uns alles nachparlichen freuntlichen rund gnedigen willens erpietben 
thun, 30 nemen wir die anwecende stondo, auch anstatt der abwesenden, 
unserer gnedigst und gnedigen herrn und obern, wir die rethe, gesandten 
und pottschaîten solich E. Kün. W. erpiethen zu freuntlichem und under- 
thenigem gefallen und danck an, der trostlichen gutten zuversicht, dieselbig 
werdo solchem irom erpicthen mit den werck und der that nachsetson, und 
denwach des leyligen Rcichs teutscher nation, auch gencine stende des- 
selbigen, nachteil und schaden nit begeren, sonder vilmebr derselbigen 
ebr, nutz und walfart befurdern, derwegen wir dan auch fur uns und anstatt 
wie oblanth numehr in keinen sweiffel stellen wëllen, wie wir dann auch 
Hiemit freuntlichen, nachparlichen und underthenig pitten E. Kôn. W. 
werde und wôlle die stift una stett Metz, Tul runt Verdun, auch einen 
theil des stiffts Luttig (, hertzogthums Lothring, herrschaft Kriechingen €) 
rund anderst, welche alle sampt und sonder dem hey. Reich one ‘mittel 
underworfen und zugchorig über verschinner jer durch dicselbig E. Kün. 
W. mit heroskraft cingezogen und noch vorenthalten werden, zu erhaltung 
und méhrung obberurts freuntlichen willens und gutter nachparschafit one 





€) Nous connaissons le texte de ces trois lettres : la première cat datée 
du camp de Marchiennes, 27 (ct non 20) juin 1534 : c'est une réponse aux ca- 
lomnies que l'empereur sème contre le roi en Allemagno (B. V. 7646, #9 23 
A. Str. AA. 1854. copies en latin}. Celle du 1°° octobre, datée de Villers 
Cotterets, a un contenu analogue {B. V. 7646, {* 49. copie en alld); le texte 
en ést pareil à celui d'une lettre qui fu£ publiée à l'époque, avec la da! 
Paris, 14 octobre 1354, ct qui a été reproduite par RIBIER. 2, 538. Enfin la 
letire du 10 décembre, datée de Saint-Germain, est adrewée à la Diète: le 
rui se plaint que les Ordres aient refusé de recevoir sa précédente lettre ct 
demande accés à la Diête pour son ambassadeur (B. V. 7645, fo 25: F.f5., 
3168,f0x ; 3113, for 68 et 62, copicui. Sur ces trois lottres, cf. TRErr12, 126-127. 

@ Liége. — 1 s'agt de Bouillon, poscosion de l'évêque de Liégo, 
qui avait été enlevé, comme nous l'avons vu, per le maréchal de La Marck 
en juin 1532. L'évêque avait présenté une requête à la Diète pour la restitu- 
tion de son chéteau (dans BucxoLtz. 9, 558). Il sera beaucoup parlé de la 
question de Bouillon aux conférences de Vaucelles, l'année suivante (cl 
À, f8. 2846, {08 177 ss.) L'évêque s'adressera de nouveau par requête à la diète 
d'Augsbourg en 1559 (HPIDENUAIN, 143, note 182) ; ot le traité du Cateuu 
lui donnera enfio satisfaction; voir à ce sujet un document de 1359 dans 
Fret 2 793 

[f) Créhange. Gorges et Wéry, seigneurs de Créhange et Pittange, avaient 
aussi demandé à la Diéte la restution de leur seigneurie (KUCH. 1, 800). 
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lengern verzug dem heyligen Reich widerumb sukhommen rund verfolgen 
lassen, demit dieselbige dem Reich von alterherr zu und angehcrige für- 
stenthumb, stift, stett und herrschaften, die des Reichs mitglider sein, 
auch in dem hey. Roich gelegen und der billigkeït nach dabey golassen und 
erhalten werden sollen, widermb zu dem hey. Reich in iren vorigen stanût 
als Reichsglider restituirt und gesetzt, und hinfurther dabey unbetrangt 
gelassen werden, und also dem hey. Reich ire schuldige dienst und mitleiden 
leisten und mittragen helflen mêgen, auch mit E. Kün. W. und der irigen 
ferrera Gberzogen, plunderungen und straiflen binfuro verschonet und in 
andere wege unvernachteyligt bleiben. Als auch ettliche vom adel und den 
alten geschlechten der statt Metz, welche hievor das regiment daselbst 
gebabt und sich, als die statt von E. Kën. W. eingenommen warden, darusa 
begeben muessen und to (wie uns anlangt) mit newen ungewonlichen pro- 
cesen angefochten werden, auff die meynung dass sie personlich erscheinen, 
der aber gegen iren guetern procediert werden solle, so langt an E. Kôn, W. 
irenthaïben unser freuntlich, underthenig und nachparlich pitt dieselbig 
wollen die gepuerliche verfnegung than, uff das bemelten vom adel und 
alter geschlecht gedachter des hey. Reichs statt Mots mit solcher processcn 
ait allein gncaiglichen verschonet, sonder auch sie widerumb zu iren guetern 
ia rund ausserthalb der stat Metz, auch vorigem irem regiment ruwig urd 
one unbillich beschwerdt khommen môgen und hinfuro bey der hey. Reichs- 
jurisdiction rand oberkeyt deren sie underwurfig unbetrangt bleiben und 
gelassen werden. Dessen wollen wi für uns und anstatt nie cblauth zu 
Æ. Kôn W. urs freuntlich und undertheniglichen verséhen, und darüber 
ire freuntliche und wilfarige anthwurt gewarten, so seind wir auch freunt- 
ich und undertheniglich wolgeneigt, dieweil dieser Reichstag in kurtzem 
sein endtschafit erreichen mêchte, auff ferner E. Kén. W. aalangon boy 
der Kæ. Key. Mt., unserm allergnedigsten herrn, solche befurderung zuthun, 
das zu nechstkunättigem Reichstag, so freilich in einer kurtzen zeit wider- 
umben aussgeschrieben und gekalten werden soll, E. Kôn. W. gesandten 
und bottschafften für sich und die ihenige so sy ungeverlick sicherheit rund 
gcidt zu, auf und von solchem Reichstag gegeben rund ubersendet s0ll 
werden, sich desselben irer notturft und gelegenheit nach zu gebrauch 
baben, der nachparlichen, freuntlichen und underthenigen hofnung das 
solche schickung von E. Kôn. W. als einem christlichen Kunig anderer 
meyung nit dan auss christenlichen guttem cyfler dem hey. Reich auch 
denclbige E. Kün. W. kunigreich selbst und auch gemeiner christenheit 
zu wolfart und gutem in obteruerten E. Kôn. W. schreiben gesucht werden, 
und als obsteht nachmaln erfolgen werde, Das alles haben E. Kôn. W. wir 
auf obbemelte ire schreïben zu freuntlicher dienstlicher und nachparlicher 
anthwurt nit bergen wollen, uné seind derselbigen und éen iren auf obbe- 
rurien fall mit aller nachparlichen freuntschefit und dienstwilligkeit wol 
geneigt. Datum Augsburg den xt2 septembris anno LV. 








Der churfursten rethe, fursten, stende und 
der abwesenden bottschafften und gesandien 
auf itrigem Reichstag zu Augspurg versamlet. 


(Bibl. Nat. Fonds français. 6616, fe 201. Original) 
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6. 


Henry etc. A tous ceulx qui ces présentes lettres verront, salut. Comme 
après avoir entendu que la malladie du sieur de Vielleville, chevallier de 
nte ordre et n°e lieutenant en la cité de Metz et pays messin, est telle qu'il 
Inyest besoing, après ungsilong traict que celluy qu'elle a prins, de changer 
d'air pour le recouvrement ct confirmation de sa santé, nous ayons 2dviné 
envoyer and. Metz quelque aultre notable et expérimenté pour y tenir le 
mesme lieu que faisoit led. Vielleville, pour lequel effect il nous a semblé 
ne pouvoir faire eslection de personne qui soyt plus digne de telle charge 
ne qui puisse estre plus agréable aux habitans dud. Metz que oïe amé et féal 
le s° de Sensac, chevalier de n° ordre et capitaine de cinquante hommes 
d'armes de noz ordonnances, tant pour les honnestetez et louables vertuz 
qui sont en luy que pour l'expériance qu'il a en la conduicte et maniement 
de choses polliticque et qui concerne le faict, gouvernement et administra- 
tion d'une ville et cité telle que ensuyt celle dud. Metz, qui nous fhict espérer 
que en ceste charge nous ne pourrons recepvair de luy que ung très grand 
et utile service, et lesd. habitans ung bien grand contantement, scavoir 
faisons que Nous, pour ces causes, et pour la longue preuve que ledict st 
de Sensac nous à faict de sa vaillance, prudence, intégrité et fidélité, par 
les longs, continuel: et aggréebles services que nous avons receuz de luy, 
avons faict, ordonné et estably, faisons, ordonnous et establissons nr lieute- 
nant général en ladicte ville de Metz et pays messin, et luy donnons plain 
pouvoir, puissance, auctorité, commission et mandement espécial de contenir 
soubz n°° protection les mft maire-eschevin [sic], treize jurez, manans ct habi- 
tens de ledicte cité de Metz et paye messin en union, amitié et concorde ; Les 
oÿr ea leurs plainctes ct Les garder et defiendre de toutes foulles, injures, of- 
fences et oppressions, et s'aulcures leur estoient faictes faire faire promptement 
et sommairement telle réparation, justice et punition qu'elle soyt à leur 
satisfaction ; les mander, convoquer ét assembler quand besoing sera pour 
communlcquer et adviser avec eulx des choses concernans Le bien et les 
affaires de la, ville et la seureté et conservation d'icelle ; en oultre commander 
aux capitaines, chefz et conducteurs de gens de guerre, tant de pied que 
de cheval, que nous avons de présent et aurons encores cy-après en garnison 
ësd. cité de Metz et pays mesin pour la protection d'icoulx, tout ce qu'il 
verra estre pour le bien de ne service ; les mander et faire venir devers luy 
ensemblement et séparément toutes et quantes foys que bon luy semblera : 
les faire vivre, ensemble leurs saldats, en bon ordre, justice, cbéyssance 
et pollice, et ‘il y en a qui facont émotion (1), on faire telle punition et dé- 
mmonstrance qu'il cognoistra la chose le requérir ; emploÿer lesd. forces non 
seuilement à la deffence de lad. cité, mais aussy à la conqueste des fortz 
et chasteaulx circonvoisins, selon ce qu'il y verra de commodité et facilité ; 
faire retirer les vivres du plat pays dans lad. cité pour la conservation d'icenlx 
et pour garder que l'ennemy ne s’en puisse saisir ct prévalloir au préjudice 
de a®* service et de lad. cité ; en faire faire la distribution, ensemble de ceulx 
de la munition, si besoing est, à tel pris qu'il verra bon estre ; faire faire les 








&} Mot douteux. 
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monstres desd. gens de guerre par telz commissaires et contrerolleurs qu'il 
y vouldra commectre : en l'absence des ordinaires, ordonrer de leurs paye» 
mens ; et, après lesd. monstres faictes, en faire faire les reveuer toutes ot 
quantes foys que requis luy semblera, pour veoir comme les bandes seront 
complaictes, et si au faict susd. il n'aura poinct esté commis de larrecin on 
d'abuz, et, s'il s'en trouve aulcuns, faire faire de ceulx qui en sont coulpables 
punitions condignes À leurs fanites et démérites ; faire continuer les ou- 
vraiges et fortiffcations de lad. cité de Metz ds Heux qu'il congnoistra les 
plus importans et nécessaires ; en accorder les pris ét marchez le plus à ne 
advantaige que luy sera possible, et ordonner des fraiz qu'il ÿ fauldra faire 
et du payement d'iceulx [selon] la fiance que nous en avons en luy : et gé- 
nérallement faire en ceste présente charge tout ce que nous-mecme ferions 
si présent en personne y estians, jaçoyt qu'il s'ouflrit chose qui requist man 
dement plus spécial qu'il n'est contenu en cesd. présentes. Par lesquelles 
prions lesd. maireeschevin et treize jurez présens et advenir, ensemble 
les habitans desd. cité de Metz et pays messin, et mandons et enjoingnons 
à tous les chefz et conductours de nosd. gens de guerre, tant do cheval que 
de pied, estans de présent et qui seront cy-après en garnison êsd. cité et 
pays messin, que audict sr de Sensac ilz obéissent ès choses susd. tout ainsy 
qu'ilz feroient à nf* propre personne, sans y désobéyr ne contrevenir ne 
souffrir qu'il y soit désobéy ne contrevenu en quelque sorte ou manière 
que ce soyt. Mandons en oultre à noz amez et féaulx les gens de noz comptes 
que toutes les sommes de deniers qui avoient esté fournyes et payées pour 
le faict desd. ouvrages et réparations par le trézorier d'icelles en vertu des 
ordonnances que le st de Sensac Iny en fera expédier, signées de sa main 
et scellées du scol de ses armes, que nous avons dès à présont validées et 
auctorisées, vallidons et auctorisons et voullons estre de tel effect que si 
elles avaient esté par nous expédiées, ilz Jes passent et allouent en la [chambre] 
des comptes, et rabattent de la recepte dud. tréorier sans aulcune diff 
eulté, en rapportant seulement lesd. ordonnances ou vidimus desd. présentes, 
faict soubz scel royal ou cdllationné par l'un de noz améz et féaulx notaires 
et secrétaires, auquel vonlons foy estre adjoustée comme à ce présent ori- 
ginal, et quictance des partyes où elles escherront ; car tel est nt® plaisir, 
non obstant quelconques ordonnances, mandemens ou deffences à ce con- 
traires. En tesmoing de ce nous avons signé cesd. présentes de nt? main, 
ct à icelles faict mectre et apposer n°° scel. Donné à Villiers-Costerets le 
vingt-cinquiesme jour de septembre l'an de grâce M ve cinquante cinq et 
de nrerègre le 1x9, Ainsysigné, Hewrv, et sur lereply, Par le Roy, BOURDIN. 
Gibl. Nat. Fonds français, 3115, 83. Copie de l'époque. 





2 
Mémoire de la charge des ééputez de la cité de Metz (1} 


Qu'il plaise à la Majesté royalle faire entendre aux 8ff m°-eschevia 
et treize jurez de Metz son bon vouloir et plaisir eur les mandemens et in- 





€) Le document n'est pas daté. La date naus est fournie par une lettre 
du magistrat au roi, annonçant ces députés, du 22 octobre 1555 [N. ncq. 
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thimations de l'Empire impétrez à l'encontre d'iceulx par la cité de Stras- 
bourg pour le paiement de certaine rente. . 


Le Roy aveript sur ce bien amplment so intention au st de Sanseac et 
au président de Mets. 

Que son bon plaisir soit confirmer lesd. sit mt-eschevin, conseil, treire 
jurez, bourgeois et communaulté, leurs auctoritez, privilèges, franchises, 
libertez, coustumes et anciennetez, et leur donner ses lettres patentes suyvant 
ses lettres au xrxe de jung mil veLv rescriptes à Messie de Vielleville et 
président, aussi les ordonnances justiciaires par cy-devant solemprellement 
publiées du bon vouloir et auctarité de Sad. M% et en présence de mond 
27 de Villeville, son licutenant aud. Metz. 


Led. seigneur, désirant bien et favorablement iraiter lesd. 518 de Mels pour 
recongnoissance de la bonne démonstration d'affection qu'ils jont en som endroïst, 
fera expédier lesd. Litres, qui leur seront poriées par led. st de Viellevills (). 

Qu'il plaise à Sad. Mat ordonner à Monsr de Vielleville que le soldat 
soit accommodé de logis près les portes de la cité, à ce que les bourgeois 
en puisse estre deschargé et d'antant soulagé, en considération desd. pertes 
et dommages provenans de ceste guerre. 


Leur sont présentrment baillées llires aud. si de Senssac pour y donner 
Le milleur ordre que faire se pourra au soulagement desè. habitans 

Que néanmoins cependant, par lettres patentes de Sa Mai, les ste qu 
conseil du s° me-eschevin et treize jurez saient continuez en leur exemption 
de loger gens de guerre pour l'année de leur charge et office, et afin qu'ilz 
y puissent faire meilleur debvoir, de laquelle exemption ilz ont Joy jusque 
à présent. 

Lecd. ltires leur seront présentement bailles 

Plaira à Sa Mat ordonner à son plaisir sur le reste des deniers encores 
deus à plusieurs bourgeois de Metz pour avoir fourny vivres aux gens de 
guerre, le fout suivant la requeste présentée à Sad. Matt par les susd. dé- 
putez aux noms du 8° me-eschevin et justice de Metz. 

La Roy ankend que les. deniers leur soient promplement fournir ef paies 


par le commissaire Moron que l'on dict Les avoir réceux, al que à cest fin il 
y soit contrafhct par toutes voyes. 


(Bibl. Nat. Nouv. acq. fs. 6732, f° 37. Copie de l'époque.) 


fs. 6732, fo 30. minute ; 22667, fo 61. copie). Les députés étaient le maître- 
échevin. Pierre Coppat, Claude de Talange, un de ses consæillers, et Jean 
Brulé, avocat de la cité (B. M. 867, f° 99.) La Chronique rimée et les autres 
chroniques qui Ini ont fait des emprunts ironisent sur cette députation, 
et sur la chaîne d'or que le maltre-échevin reçut en présent du roi: « … Le 
peuple disoit que ce n‘Ueait que laiton et que c'estaient hapelourdes » (tromper 
l'œil) (F. fs.14530, fo 40) 

() Nous ne connaissons pas le texte de ces lettres. Nous ne saurions 
même dire si elles furent expédiés. 
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8. 


Henry, par la grâce de Dieu Roy de France, À tous ceux qui ces pré- 
sentes lettres verront, salut. Comme nous ayons advisé retirer auprès de 
nous nostre amé et féal conseiller, maistre des requestes de nostre bostel, 
président en nostre grand comseil, et à présent président de la justice de 
Metz, Me François de Laubespine, au moyen de qnoy soit très requis, estans 
à présent contraints tenir en ladicte ville pour la seureté ct conservation 
d'icelle plusieurs gens de guerre ct autres, pourvoir à l'administration de 
la justice, et pour cest effet choisir quelque bon personnage, cavoir faisons 
que Nous, à plain confians de la personne de nostre amé et féal conseiller 
en nostre court de Parlement à Paris, Me Anthoine Senneton, et de ses sens, 
sufisance, loyauté, preudhommye, litérature, expérience au faict de judi 
cature et bonne diligence, icelluy, pour ces causes et autres à ce nous mou- 
vans, avons ordonné et estably, ordonnons et establissons par ces présentes 
président de la justice en ladicte ville de Metz et pais messin, et luy avons 
donné et donnuns pouvoir par ces présentes d'assister aux conseils qui se 
tiendront pour noz affaires en ladicte ville, anssy de présider, seoir et assis 
ter au sénat de la justice ordinaire d'icelle ville de Metz quant bon luy sem- 
blera, et en iceux lieux et tout ce qui concernera nostre service et le bien 
et repos desdits habitans prester et donner tel conseil et faire le debvoir 
que nous attendons de luy et do l'affection que nous cognoissons qu'il porte 
à nostredict service, aussy s'employer aux choses qui s'offriront pour le faict 
de la police de ladicte ville, esclarcissement et conservation de noz droietz, 
et davantage contre les soldats, gens de guerre et autres noz subjectz qui 
se trouveront délinquans et faisans chose digne de correction, procéder 
à leur faire ct parfaire leurs procès extraordinaires sommairement, jusques 
à sentence deffnitive et exécution d'icelle inclusivement, nonobstant oppo 
sitions ou appellations quelconques, pour lesquelles ne voulons estre différé, 
en appellant avec luy telle compaignie de gens de conseil ou antres notables 
personnages expérimentez en tel cas qu'il advisera, et selon que la matière 
y sera disposée ; et quant aux débat, différends et affaires dont les plaintes 
viendront jusques au sieur de Viellleville, chevalier de nostre ordre et nostre 
lieutenant-général ea ladicte ville de Metz et pais messin, entre lesdites 
gens de guerre et noz subjectz, ou entre iceux gens de guerre, noslits subjets 
et les habitans de ladicte ville et citté de Metz et pais mesin, nous en 
tendons ausy que ledit Senneton en cognoisse, juge et décide sommaire. 
ment, sans forme ne figure de procès, et la seulle vérité congnue, souveraine- 
ment et sans appel, ainsy que en sa loyauté et conscience il verra et co- 
gnoistra estre à faire, en appelant aussy. sy la matière leredniert, tel nombre 
du gens de conseil qu'il advisers, et que tous les jugemens qui y seront ainsy 
par luy donnez sortent effect et soient exécutez tout ainsy que arrestz de 
noZ cours souveraines, sans que l'on en puisse appeller ne réclamer en quelque 
sorte que ce soit, et lesquels pour cest effet nous avons dès à présent comme 
pour lors, et dès lors comme maintenant, de nostre propre mouvement, 
certaine science, plaine puissance et auctarité royal, vallidez et auctotisez, 
vallidons et auctorisons par ces présentes ; et ledit estat de président de 
18 justice en ladicte ville de Metz et pais messin, dont nous avons deschargé 














Google 


328 mècrs JusnrIEAnVES 


et deschargeons ledit de Laubespine pour nous servir de luy auprès de nous, 
comme dit est, nous avons audit Senncton donné et octroyé, donnons et 
octroyons par cesdites présentes, pour l'avoir, tenir et doresnavant exercer 
par ledit Senneton, aux honneurs, auctoritez, prérogatives, préminances, 
pouvoir et jurisdiction tel qu'il est cy-desaus diet, et aux gaiges ct etat 
telz que avoit ledit de Laubespine, tant qu'il nous plairra. Sy donnons en 
mandement à nostre très cher, féal et grand amy Le cardinal de Sens, garde 
des sceaulx de France, que dudit Senneton pris et receu le serment en tel 
cas requis et acconstumé, icellny mette et institue ou face mettre et insti. 
tuer de par nous en possession dudict estat de président, et d'icelluy, en- 
semble des honneurs, auctoriter, prérogatives, préminances, pouvoir et 
jurisdiction dessusdict, le face, soufre et laisse jouir et user plainement 
et paisiblement, mandant en outre audit sieur de Vieilleville, nastredict 
lieutenant, que audit Senneton il face obéir et entendre de tous ceux ct 
ainsy qu'il appartiendre ès choses touchans et concernans ledicic charge 
et estat, luy donnant tont l'aide, confort et main forte dont besoing sera : 
car tel est nostre plaisir, En tesmoing de ce nous avons signé ces présentes 
de nostre main, et à icelles faiet: mettre et apposer nastre scel. Donné à 
Montceaulx le dixiesme jour de juin l'an de grâce mil cinq cens cinquante- 
huict et de nostre règne le douziesme. Ainsy signé, HENRY ; par Le Roy, Mon- 
sieur le cardinal de Lorraine présent, De LaumEsPINE; et scellées du grand 
scel en cire jaulne sur simple queue. — Sur le reply est eserit : Ledict Me 
Anthoine Senneton a faict et presté le serment de l'estat de président de 
la justice en la ville de Metz et pais messin, dont mention est faite ès pré- 
sentes, et en tel cas requis et accoustumé, ès mains de Monseigeur le car- 
dinal de Sens, garde des sceaux de France, moy présent, le vingt-cinquiesme 
jour de juin mil einq cens cinquante-huict. Ainsy signé, Firzs. 


(Bibl, Nat. Nonv. acq. fs 7006. Copie du xviie siècle) 


9. 


François, par la grâce de Dieu Roy de France, à tous présentz et ad- 
venir salut. Comme les me-eschevin ct conseil et treires de la ville et cité 
de Metz ayent puisraguires envoyés leurs depputez par devers nous, et 
entre aultre choses, pour la singulière aflection qu'iz nous portent et le désir 
qu'ilz ont de vivre soubz nf® protection, nous ayent supplié et requis voulloir 
tenir, favoriser et prévilléger les mannans et habitans de lad. ville et cité 
comme originaires et natifz de nos royaulmes et paye, ad ce que venant 
cy-après à acquérir aueuns biens en iceulx nosd. royaulmes et pays ou qu'ilz 
leur aâvinsent et escheussent par le trespas de leurs parens il ne leurs soit 
donné en la jouissance d'iceulx ny à leurs enffans ct héritiers aucun trouble 
ny empeschement. soit par noz officiers ou aultres qui vonldroient prétendre 
lesd. biens nous appartenir par droict d'anbeyne. Scavoir faisons que Nous, 
inclinans lbéralement à la supplication et requeste qui faicte nous à esté 
par lesd. depputez en faveur desd. mannas et habitans de lad. ville et cité 
de Metz, et désirans Les bien et fevorablement traicter en touttes leurs affaires 





Google à + 


PIÈCES JUSTIFICATIVES 329 


et les faire ressentir de nte grâce, faveur et libéralité, en considération mes- 
mement de la bonne et sincère affection qu'ilz ont tousjours portée à feu 
are très honoré seigneur et père que Dieu absolve, et qu'ilz font démons- 
tration voulloir continuer en n°* endroict, pour ces causes et autres bonnes 
et justes considérations à ce nous mouvans, avons dict et déclairez, disons 
et déclairons, voullons et nous plaist de grâce espécial, plaine puissance 
et auctorité royal par ces présentes, que lead. mannans et habitans de lad. 
ville et cité de Metz soient doresennant ct à tousjours, tant qu'ile demeu- 
reront et seront soubz me protection, tenue, censez et réputez pour urigi- 
naires, natifz et régnicolles de nosd. royaulme, pays, terres et seigneuries 
de n°e obéissance, et que comme tele ilz aient peu et puissent résider et eulx 
habituer et en iceulx acquérir tous et chacune les biens tant meubles que 
immeubles que bon leur semblera, iceulx ensemble ceulx qu'ilz y pourroient 
avoir jà acquis et qui à Don et juste tiltre leur sont jà escheuz ou pourruient 
escheoïr, compelter et appartenir, soit par succession, donation ou aultre- 
ment, tenir et posséder et en ordonner et disposer pat testament et ordon- 
nanco de dernier volonté, donation faicto entre vifz et en toutte aultre sorte 
que ben leur semblera et que leurs enffans héritens où aultres ausquelz ile 
en auront aisposez leur puissent succéder, prandre et appréhander la pos- 
session et jonissance desd. biens tout ainsy qu'ilz feroient et faire pouroient 
s'ilz estoient comme dict est originairement matifs de nosd. royaume et 
pays, sans que en vertu des ordonnances et statuts faictz contre les octran 
&ers prohibitits au contraire noz oficiers ou aultres puissent apré leur 
trespas prétendre leurs biens à nous appartenir par droict d'aubeyne, ne 








en la jouissance d'iceulx donner à leurs. héritiers aucun trouble ou em. 
peschement au contraire; et pour cest effect avons les dessusd. mannans 
et abitans de lad, ville et cité de Metz quand à tout ce que dessus habilitez 
et dispensez, habilitons et dispensons et iceulx naturalisez et naturalisons 
par cesd. présentes, sans que pour ce ilz ne aucuns d'eux soient tenus prendre 
lettres particulières de nous ny nous paier on à noz successeurs aucune fance 


ou indampnité, de laquelle, à quelque somme, valleur ou estimation qu'elle 
soit ou se puisse monter, nous leur avons en faveur que dessus faict ct faisons 
don, quictance et octroy, par cesd. présentes signées de n°® main, à la charge 
toutteffois que ceulx de nos subjectz qui se sont jà habituez et habitueront 
ey-après en lad. ville et cité de Metz et qni y ont acquis ou pouront acquérir 
aucuns biens seront on semblable tenuz, censez et réputez par eulx pour 
originaires et natifs de lad. ville, et jouiront des mesme franchises et libertez 
que font les habitans et originaires d'icelles. Sy donnons en mandement 
par ces meismes présentes à noz amez et féaux les gens de noz comptes, 
trésorier de France et généraulx de noz finances, et à tons noz aultres justi. 
cicre et officiers ou leurs lieuthenans présentz et advenir et à chacun d'eulx 
si comme à Iuy appartiendra, que de noz présentes déclaration, don, voul- 
loir et intention, et de tout le contenu en cesd. présentes ilz facent, souffrent 
et laissent les, mannans et habitans de lad. ville et cité de Metz, leursd. 
enffans et successeurs, joyr et nser plainement et paisiblement, cessans 
et faisans cesser tons troubles et empeschementz au contraire, car tel est 
ae plaisir, nonobstant que la valleur de lad. finance ne soit cy autrement 
spécifier et déclarer ès ordonnances tant anciennes que modernes faictes 
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sur l'ordre et distribution de noz finances et l'apport des deniers d'icelle 
en nez coffres du Louvre ; à quoÿ nous avens pour ce regard et sans y pré 
judicier en aultre chose dérogé et dérageons, ensemble aux déragatoires 
des dérogatoires y contenues et à quelqunes autres ordonnances, restrinc- 
tions, mandemens et defences ad cé contraires. Et afin que ce soit chuse 
terme et stable à tousjours, nous avons faict metre nre sel à cesd. présentes, 
saulf en aultre choses nv® droict et l'aultruy en touttes. Donné à Reims on 
mois de septembre l'an de grâce mil cing cent cinquante neuf et de nre 
régne le premier. Ainsy signé, Françe v, et plus bas, Par le Roy estant en son 
Conseil, BCuRDIN, — Visa, registrata in camera computorum domini nostri 
regis vit juni anno millesimo quingentesimo gexagesimo. Fourmaget. Et 
scellé en cire verte et sceau pendant. 





(Bibl. Nat. Nouv. acq- fs. 22662, fo 100. Copie du xvre siècle) {') 


10. 


François, à tous présens et advenir. Comme les mt-eschevin, conseil 
et treize de la ville et cité de Mets, se ressenfans des bons et gratieux traic- 
temens qu'ilz ont receu, tant en la conservation de leurs biens et facultez 
que en l'ardre, justice et police de lad. ville et cité, tout le temps qu'ilz sont 
demeurez et ont esté régis soubz la protection de feu nte très honoré seigneur 
et père, le Roy dernier déceddé, que Dieu absolve, ayent peu de temps aprèz 
son trespas envoié par devers nous leurs depputez pour nous rendre grâces 
d'un tel bénéfice, et en reconnoïssence d'iceluy et pour la singulière et pat- 
faite affection qu'ilz nous portent nous ayent trés humblement suplyé 
et requis Les voulloir prandre en nï® protection pour vivre soubz icelle aveq 
tel repos qu'ilz l'espérent de nr bonté, douceur et bénignité. Scavoir [faisons] 
due nous, ne pouvans refuser l'honneste offre qui nous a esté ainsy faict 
de la part desd. me-eschevin, conseil ef treize, pour avoir conneu qu'elle est 
preceddée d'une si bonne et sincère volonté et aflection qu'ilz nous partent, 
que plus grande preuve et asseurance n'en scaurions nous rechercher par 
autres meilleurs effetz : pour ces causes, et pour ne les frustrer dé ce qu'ilz 
atrendent ét esphrent de nous en cet endroit, avons lesd. me-eschovin, conseil 
ct tréise de lad. ville et cité, et tous et chacuns les manans et habitans 
d'icelle, pris et receuz, prenons et recevons en et soubz n'° protection, pour 
vivre soubz icelle en tout ordre et police et scincérité de justice, à la con 
servation d'eux et de leurs biens, richesses et facuitez, et à la deffence de 
leurdite ville ét cité contre quelques personnes que ee soient qui les vou 








… (} Ce 
diées À la Chambre des Comptes le 7 juin 1560. Nous ne les avons pas retrou- 
jets à cette date dans les registres des archives de la Chambre des Comptes : 
la Collection de ces registres présente, il est vrai, d'importantes lacunes, les 


$ lettres, d'après ur 





mention du F. fs. 2836, fo 384, furent enregis. 
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droient invahir, assaillir et offenser, comme aussy à l'entretenement et 
observation de leurs franchises, privillèges et libertez, que nous prometons 
en bonne foy et parolle de Roy par ces présentes signées de n'* main leur 
garder, entretenir et observer inviolablement, et sans souffrir ne permettre 
qu'il y soit contrevenu en quelque sorte et manière que ce soit. En tesmoing 
de quoy. st affin que ce soyt chose ferme et stable À tousjours, nous avons 
faiet mettre nostre scel à ces dictes présentes, sauf en autres choses n° 
droict et l'autruy en touttes. Donné (} 


(Bibl. Nat. Nouv. acq. fs. 7096, fe 173. Copie du xviit siècle 


pa 


Relatio impoditae exoeutionis priorum processuum in causa appelle- 
tionis Raygecourt contra Cronen. 


Ich Lorrentz Alagawer kay. chamergerichts geschwomer chamerbott 
bekenn bey dem aid den ich zu dem kay. chamergericht gethan hab und 
ir mit meiner eigenhandschrift auch mit nachvolgendon barchumen {!) 
dass ich anno 60 donerstag den 4 juliess nachmittag umb 12 ukr vor die stat 
Metz komen und mich den frantzhossen die under dem tohr wachenn 
angezeigt ich sey vom kay. chamergericht mit processen abgevertiget die 
selbigen in der stat zu exequiern ; weliche sy mir mein gewehr von mir ge- 
nomen und mich vor den obersten govierdt und inen den briefisack off spern 
mussen und die process mit sampt andern messiven vor den obersten getragon; 
volgens hat mich der oberst vor den presiten {®) lassea viern, welicher presiten 
von wegen des Lunigs auss Frankreich mit sampt den scheflenmeistern und 
rathvürwanten zu gericht gesessen, und der presiten die process mit sampt 
andern messiven zu sich genomen und mir lassen sagen ick sol in dic herbetg 
zieben, er wôlle die brief ibersehen ; bin ich in die herberg gezogen und den 
clepper bestelt, und widerumb in das gerichthauss gangen und mich bey 
den presiten anzaigen lassen : ich begerde mein brief widerumb damit ich 
die sach kônte anssrychten darumb ich ausogeschicltt sey worden ; hat mich 
der presitenn hindersich haissen ghen ich sol verziehen ; hab ich gewardt 
biss er off gestanden ; ongeferlich umb 6 ubr bin ich im wider onder augen 
gange: hat er mich lassen sagen ich sol off den morgen wider ansuchen ; 
bin ich volgenss zu dess von Anrervill (#) procurator gangen und im sagen 


(j La date, s'il y en avait une, serait probablement la même que celle 
des lettres analogues accordées par François [1 aux Verdunois (dans Rous- 
sx, Preuves, p. 50), c'est-à-dire Dar-le-Duc, octobre 1559. — Le dernier 
membre de phrase ne fgure pas sur l'autre copie que nous connaissons de 
ce document (F. fs. 6144, f° 54), copie du xviif siècle aussi, mais dans l'en- 
semble moins correcte que celles 

€ Transcription phonétique probable du mot « parchemin » 

() Le président |Senneton) 

int Rébard ou Antoine de Raigecourt ; tous deux étaient sieurs d'Ancer- 
ville, 
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Jassen ich Hab die process und ein brief an in, die hab der presiten beÿ sich, 
er sol mir beystand und anweisung thua wie im dan der von Ancerwill geschri- 
ben hab ; bat gemelter procurator zu den burgorn gesagt er wäle nichts mit 
der sachen zu schafien oder zu thun haben; bin ich zu juncker Philipsen 
von Rosse gangen und im eine messyve iberantwurt von wegen seines vettern 
von Ancerwill mir anweissung und beystan thun und mit sampt hir bey- 
gelegten denckzettel ; weliches alles kain stat wëllen haben, sich gemelter 
juscker geférebt er kem in ein grossen untwillen der frantrhossen ; 30 
Bab ich aber am freltag zu morgens wub 7 ubr bey dem presitenten wider 
angesucht ; so ist aber her Michael Praillon, zu künftiger schefenmeister, 
dass schefenmeisteramt bekomen; hat der presiten gemeltem schefen- 
meister die process mit sampt don umbschlag zngestelt und ist mit im rat 
gango und ein rat versamlenn lassen ; und ich gevardt biss sy of sind gestan- 
den und gemelten scheffenmeister mit sampt andern angeredt sy sollen mich 
lassen in der sachen exequiern, wo sy sich ongehorsamlich wurden erzaigen, 
s0 würd ich bey mein aidsplichten verursacht mich beschwern und anzaig 
su thun an der kay. chamer und wo ess von nôten sein würdt ; hab gleuchwol 
mir gemelier Praillon scheflenmeister die antwurt geben wass sy vor cim 
recht oder privilegiam hettenn : wan sy eln dotschlag oder mordt, als sis sa 
hoch an ziehean solten, an die kay. camer lassen kommen, und wo dass gestat 
wurdt, so würdt schicr kain burger in Metz sein erwolt an die kay. camer 
lusenn : ad haben mir gesngt ich sol in dio herberg ghon, ay wellen mir 
wol ein botten schickenn ; also hab ich in der herberg zum enggell gewardt ; 
30 hat mich Gladio ein burger zu Metz umb 6 uhe nachmittag geholt nd 
gesagt ich sol zum obersten komen ; wie ich zum obersten, der her von Senne- 
terre, bin Lomen, da ist gewessen der presiten Antheniuss Senreton, Petter 
de la Maiss (°) jetziger scheflenmeister, Michael Praillon zu künitiger scheffen- 
meister, Hams Winem Mangin Bachele, rats verwandten und andre mit- 
burger umb mich gestanden inss obersten lossenmendt (‘); hat mir der 
oberst lassen sagen durch gemelten Gladio ich sey vom ay. chamergericht 
abgevertigt mit ettlichen processen und bricffenn an die sy lauden zu iberant- 
wurten ; 50 haben aber die de zugegen stiendt an mich suppliciert dass er 
von wegen ir künigliche würde aus Frankreich ein oberster und statthaïter 
sey, wo ich von inen angesucht werde als dan sy zu schutzen und zu schirmen, 
als obgemelter scheflenmeister mir die suplicatz alsbald gezeigt und gesagt 
die sach goher nit an dase kay. chamorgerieht eus ecy ein wichtige sach ein 
dotschlag oder mordt 

Und mir der oberst weitters hat lassen sagen er gebiedt mir von ir lunig- 
liche würde aues Frankreich dass ich solche process und bricff zu mir nim 
bey leip straff, und wo ich mit einer process oder mit dem wingsten bustaben 
fortfarn würde so sol ich mein leip und lebenn verfallen sein ; hab ich dem 
cbersten wider lassen sagen durch gemelten Gladio ich sey ein armer diener 
und darumb gelopt und geschwom demselbige nachzukomen darumb 
ich ausgeschickt 6ey worden; haben die meisterscheffen vil freihat und 





€) Pierron de la Maixa 
6) Logement 
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privileginm, s0 werden sy sich nach aller gebür wolwissen zu haïten ; und mir 
der oberst widerumb sagen lassen und mir mit einem finger geäreit er sag mir 
mit mehr: wo ich mich mit einem geringsten bustaben lasse mercken, 0 s0l ich 
abermal lip und leben verfllen scia ; und heben dic process mir wider 
geben und gesagt wa ich zu dem von Ancerwil kom sol ich im sagen wo er 
in die stat Metz kom, sol er 10 marck ledigs gelds vervallen sein und seines 
leips darzu nit sicher sein ; nach dem aller hab ich begerdt durch gemelten 
Gladio an abersten und umb dem gantzn umbstand und geboden dass sy 
mir wôllen ein instrumendt oder ein schrift darüber geben, damit ich mit 
meinen vilfeltigen ansuchen und begern ein wabrhaftigen schein an die 
rt und ent mechte bringen da ichs dan von nôtten wehre ; hat mir der oberst 
wider zu antwnrt lassen geben und mir off die bushen grifen und gesagt 
er verse mich wol darwôr an dass man mir die bushen nit vergeblich an. 
gehinckt hab, und wass mir jetzander vür beschaid und gehandlet sey worden 
hab er kain zweiflel moine hern werden mir derumb genogsam glabenn 
geben, dan er geb mir kein schriften nit : also bin ich danne gegangen und da 
ich vor eiliche burger in bin gange die dar bey seint gestanden, sein inen 
die augen hergaagen; beschehen zu Mets inss obersten lossenmendt und 
mit oberzelten barshunen nachmittag umb 6 uhr wie obstet. 


Æcinivs Souwer, Bottenmeister (1), 


(ch. Moselle, Fonds Wetzlar. 1411, Original} 


12. 





Unsiruction pour Bochetel.….. Led. évesque de Rennes. regardera de 
faire tomber bien À propos le faict de ces brouilleries qui sont survenues 
puis naguières en l'évesché de Metz, et, par le discours qu'il en fera à Sa Ma* 
impérialle telle, luy fera toucher au doigt et à l'œll qu'il n'y a en cela aucune 
chose du faict du Roy, mais aussy tost qu'il a eu nouvelles desd. brouillerics, 
il a donné ordre que toutes choses ont esté restablyes et remises où mesme 
estat qu'elles estoyent avparuvant, n'ayant jamaiseu autre intention que de 
laisser led. évesché de Mctz, la ville et tout le pays, en leur liberté accoustumée 
et en la recognoïssance qui en est deue à l'Empire, au préjudice duquel L 
seroit bien mary qu'il se feist chose quelconque soubz coulleur de la protection 
qui leur en a esté délaissée par les roys ses prédécesseurs, père et frère, en 
laquelle i] se contiendra et comportera tousjours en telle doulceur qu'il n'y 
aura personne quy ayt juste occasion de se plaindre ay du passé ny de L'ad- 
venir. 

Et pour ce qu'il sera malaisé que, discourant de ce que dessus aud. Em- 
perour, ilne descouvre quelque chose de son intention sur Le faict des trois citez, 
By led. évesque cognoist qu'il incline aucunement à vouloir favoriser en cela 





{) Le nom exact du signataire, assez peu lisible sur ce document, nous 
est fourni par d'autres de même époque, par ex. Wetzlar 406, pièces 3 et 21. 
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Sa Maë, il mettra peine de tirer le plus avant qu'il pourra de sad. intention 
et de ce qu'il désireroit que Sa Ma“ feist pour en donner satisfaction et con- 
tentement à Iny-et au Saint-Empire, duquel Sad. Maï ne fera difficulté de 
recognoistre la protection desd. trois citez et de faire ce qui sera troivé 
juste et raisonnable pour, du gré et consentement de Sa Mat impérialle ct 
du Seint-Empire, se conserver avec dignité lad. protection. Toutesloyes, 
led. évesque de Rennes ne proposera et dira riens en cela que comme de luy- 
mesmes, et advertira Sa Ma% s'il se passe quelque propos entre led. Empereur 
et luy sur cest affaire, affin qu'elle luy en face incontinent scavoir son intention. 
L'on luy baille ung mémoire de quelques diférends surveauz à Metz 
emte ceux de l'église et le maistre-eschevin et conseillers de la ville pour 
leur justice, et autres particularitez ('), et aussy des démolitions qui se sont 
faictes de quelques maisons, premièrement pour le retranchement et depuis 
pour Ja comitruction de la citadelle, afin que s'il y à quelques particuliers 
qui en voysent faire plainte à la dictte ct luy en est parlé par delà, il scache 
comme ces choses-là sont passées et en respondre, non comme ayant charge, 
mais comme de luy mesme à la justification de toutes les actions de Sa Ma, 
qui ne seront jamais trouvées autres que d'ung prince juste et équitable, 
protecteur desd. trois citez et conservateur de leurs libertez. 
n se rendant à Augrbourg l'ambassadeur devra visiter tous les princes 
qui se trouveront à proximité de som chemin]. Et au demeurant sy led. 
sieur Empereur ou aucuns desd. princes luy demandent sy Sa Mat n'envoyra 
pas ses ambassadeurs À la diette, ainsy que le feu Roy François dernier l'a 
faict entendre par sa responce rendue à la proposition des ambassadeurs de 








L'Empire qui furent envoyez par devers luy, et Sa Mat en a depuis respondu 
au jeu Empereur que Dieu absolve, sur la lettre qui luy en escrivit à l'yssue 
de la dernière diette, leur remonstrera que quand il est party de France l'on 
ne tenoit pas encores la tenne de la diette sy assenrée que le commun bruict 
ne fust qu'elle se différoit juéques après Pasques, et ne scait point qu'il se 
feust encares rien délibéré sur ce faict là per Sa Ma ny de ceux de son conseil, 
qui est cause qu'il ne peult leur en dire autre chose, ayant esté dépesché seulle- 
ment deversled. sieur Empereur pour affaires particulières, mais qu'il s'asseure 
bien qu'ilz cognoïstront Lousjours par In fin de tantes les actions de Sa Matt 
qu'elle n'a autre but ny choce sy recommandée que la conservation des an- 
ciennes amitiez et alliances d'entre le Saint-Empire et sa couronne, et de leur 
etre à jamais le plus seur de tous leurs amis. 

Et $y davanture aucuns desd. princes, comme il y en a de grandement 
amis de Sa Ma qui ne vouldroient veoir aucune deflaveur en ses affaires, 
parlent aud. évesque de Rennes qu'il faille accommoder le faict desd. trois 
Litez, et qu'il voye tant de seureté en leur amityé qu'il les en puisse mettre 
en propos, il tirera dextrement d'eux quelz seront les moyens qu'ilz vouldront 
estre tenuz en cela : ét après avoir essayé de les conduire à ceux qui sont 
discouruz cy-dessus, sy les leur ne s’y conforment, en advertira Sa Matt en 
toute la plus grande dilligence qui luy sera passible; et s'il voit que pour 
bien accoramoder ce faict 1 feust besoing de donner quelques peusions aux 
enfans desd. princes ou à aucuns de leurs chanceliers et conseillers, il ne 





€) Voir page 197, note 4. 
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craindra de les en tenir en espérance, en attendant qu'après en avoir donné 
advis à Sad. Ma, elle Iuy en ayt faict incontinent entendre son intention... » 
La janvier 1560] 


(Bibl. Nat. Nouv. aGq. fs. 21743, 1° 141. Copie du xvsre siècle.) (1) 


13. 


[Au rei]. Site, Encores que le sf de la Verrière s'en zille présentement 
devers Vie Ma pour luy faire entendre bien au long la pauvreté qui est 
entre les soldats de ce gouvernement, si n'ay-je voulu faillir de vous faire 
ceste lettre pour vous suplier très humblement, d'autant que je ne scaÿ 
plus de quel costé recouvrer argent et qu'il ne m'est plus possible de retenir 
lesd. soldatz, de considérer les rigueurs dont pour ceste occasion je suis 
À présent contrainct d'user envers les marchans et bourgeois de ceste ville, 
ausquelz je fay vendre sy peu de meubles qu'ile ont pour satisfaire aux 
prestz qu’il fault ausd. soldatr, ou bien les fay vivre chez eux, chose qui 
importe beaucoup pour vre service, d'autant que ce bruict-là court incon- 
tinant par toute l’Allemaigne. 

Au demenrant, Sire, quand je prie ceulx du clergé de prester de l'argent 
pour secourir lesd. soldats, ilz me disent qu'ilz n'en ont plus de moyen, 
ayant fourny pour cest effect tout we qu'ilz ont peu, outre ce que Mons 
de Lorraine les empesche en la jouissance d'une partie de leur revenu, leur 
ayant encores depuis deux jours esté pris quelques charriotz chargez de bled 
que lesd. dn clergé faisolent amener en ceste ville. Ilz m'ont prié du le faire 
entendre à Vre Maé ct la supplier très humblement de vouloir escripre 
à mond. st de Lorraine ae les laisser paisiblement jouyr de ce qui leur ap- 
partient, en actendant que, comme il vous avoit pleu dernièrement luy 
escripre, que vre conseil et le sien se soyent assemblez pour mectre une fa 
à co faict. Autrement il: m'ont dict en présence d’ung gentilhomme de mond. 
87 de Lorraine que Vre Ma* ne trouvera point mauvais, s'il luy plaist, s'il 
recourent à l'empereur pour estre maintenuz en sa protection. Je remectray 
le surplus dessus led. sr de la Verrière, qui fera bien particulièrement entendre 
à Vre Ma ce qui concerne tant le faict desd. soldatz que cellny de la for. 
tification. Et prieray le Créateur, 

Sire, 
conserver Vr Matt en très parfaicie santé, très longue, très bonne ct très 
heureuse vye. De Metz te x1° jour de mars 1576. 

Sire, led. sr de la Verrière pourra discourir la mutinerye où jo me suis 
presque veu tumber'comme j'en suis encores tous les jours prest, aiant pour 
cesto occasion quelques soldats prisonniers 





Vre très humble et très obéissant serviteur ct subgect 
PIENNES. 


(Bibl. Nat. Fonds français. 2812, # 33 Original.) 





&) Autres copies (de même époque) : N. acq. fs.7059, f° 158 ; F.fs.15030. 
fe 122: 16881, 57: Godefroy. 336, fo 14 
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14e 


Du mardy treizième de septembre l'an mil ve quatre vingtz, par devant 
nous Jacquea Viart, cons? du Roy en son Cons! privé, mt des req it ordinaires 
de son hostel, et président pour Sa Ma“ à Metz et pays messin. 


Sur ce que Messieurs des Trois Estate ont requis cejourd'huy led. s° 
président qu'il luy pleust les informer par escript de l'article naguières par 
luy proposé et sue lequel ilz ont demandé s'assembler pour en délibérer, 
sur l'occasion qui s'est cy-devant présentée d'ung procès jugé par arrest 
dès le xx1x® aoust mil v* cum, auquel a présidé deffunct Monsieur le pré- 
sident de Laubespine, assisté du 8° mé-eschevin quy estait lors et de ceulx 
de son conseil, et derechof confirmé en l'an 1574 par led. s' président par 
l'advis dud. s° meeschevin et de ceulx dud. conseil, entre ung nomé Jan 
Didier, à cause de Jennon de Landre, sa femme, demandeurs en restitution 
contre lesd. arrestz, d'une part, et Florentin Manjat et les Maulgras, deffen- 
deurs, d'aultre part: délibèreront lesd. «tt des Trois Estatz s'ilz estiment 
estre nécessaire ou utille pour le soullagement et repos de ce pays qu'il y 
ait rétractation desd. arrestz, et que les provisions de proposition d'erreur 
ou de requeste civille soient receuz et praticquez en cette cité et pays contre 
les jugementz donnez en dernier ressort, d'aultant qu'en lad. cité et pays 
messin, pour ne multiplier le cours des procès, lesd. remèdes de droict n'y 
out esté oncques cougneuz ne praticquez depuis mesmes que la Ma du 
Roy a pris cette cité et pays en sa protection, non plus que plusieurs aaltres 
provisions de la loy receuz par tout le royaume de France et ès pays régis 
par le droict escript, comme les restitutions entre mayeurs fondez sur del 
êt fraulde ou lérion d'oultremoitié de juste pris, le retraict lignaiger octroyé 
à ceulx du sang, ou féodal aux s* de flef pour ce qui est alliéné par le vassal, 
et plusieurs aultres remèdes introduits de droict, et néantmoings in- 
cogneuz dans led. pays. Faict à Metz les jour et an que dessus. Et plus bas: 
par ordonnance de mond. seigneur, signé LANUSSE, commis au grefe. 








(Arch. Metz. 223, cahier 3, f° 1. Copie de l'époque.) 


L'advis du Tiers Estat sur l'article qui luy a esté leur, et propose mise 
en avant par M. le président. 


Disent que ce seroit une ouverture très domageable aux citoyens et 
bourgeois de ceste cité ct payà messin, ct du tout contrevenant aux loix 
et costumes anciennes dud. pays que de recepvoir personnes quelconqz 
à proposition d'erreur ou de requeste civille sur jugementz donnez en dernier 
ressort, et pourtant ne le fault nullement permectre ny introduire, pourveu 
au'iceulx jugements soient donnez suivant lad. costume par le ef mé-eschovin 
de este cité estant en son conseil ; ct u'a-on jamais tenus du passes juge- 
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mentz de dernier ressort qui s sont donnez en première instance. Voilà 
pourquoy de tous temps immémorial tous procès se debvoient desbatre 
en première instance par devant les trezes, qui aussy en jugeoïent en pre- 
mière instance, desquelz jugementz la partie gresvée en appelloit aud. 8° 
m-eschevia, loquel en sond. conseil en jugeoit diffinityvement ; ot tols ju- 
gementz ont estez et se thiennent et réputent estre en dernier ressort. 

Mais quant aux jugementz donnez en l'audiance de M le président, 
puisque la question se présente d'en parler, à correction, que par les ordon- 
mances qui furent faictes l'an 5$ il est volu que les parties qui voudront plaider 
se pourvoirront par devant leû. s° président, nompas pour procéder À toutes 
rigueurs judiciaires, mais pour accorder et appoincter les parties sans forme 
ny figure de procès et sans qu'il soit parlez qu'il doit estre là jugé en dernier 
ressort (et s'assure led. thiers estat que lesd. m-eschevin, conseil et treses 
ne voudroient avoir faict une telle ordonnance (| qui apourta telle préjudice 
au publicq), lesquelles aussy n'ont esté faictes que par provision, parquoy 
ee qui excède la teneur desd. ordonnances est à poiser. Aussy tous peuvent 
considérer que c'est chose périleuse et importante de plaider en première 
instance et d'en recepvoir jugement en dernier ressort, qui polrait causer 
à plusieurs personnes d'estre surpris, forclos et privez de leur bon droict : 
parquay pour l'advenir est très nécessaire et expédiant d'y pourvoir et 
retourner aux moyens convenables, adce que l'on en use suyvant l'ancienneté, 
ce que led. thiers estat supplie et requiert. 

Et néantmoins, sy quelques personnes ont différans, et les demandeurs 
ct defiendeurs sont d'eccord d'aller par devant led. s* président, faire le 
polront ; mais sy l'une des parties requiert estre renvoyez par devant les 
treses, il doit estre envoyez, selon que mesmes il est portez par lesdictes 
ordonnances. 

Et quant au procès de Jehan Didier au droict de Jennon de Lanäre, 
52 femme, tout le peuple est tellement inbeu du faict que, pour oster l'ime 
pression qu'on à da tort que l'on dlct luy estre faict, est requis pour co- 
gnoistre s'il ÿ a lésion, dol et fraulde, et en faveur de ce que Sa Ma en à 
escript, et aussy qu'il n'a esté débatu ny jugé par appel selon l'ancienneté, 
que l'on peult bien procéder à la vuydange de l'appel dud, procet, ot au 
surplus laisser toutes choses selon les costumes anciennes et de tout temps 
observées en cesto cité et pays .et suyvant les promesses que feu d'heureuse 
mémoire le roy Henry second a faict en les prenant en sa protection et plu- 
sieurs fois réyterrées par les roys ses successeurs 


(Bibl. Nat. Nouv. acq. fs. 22666, fo 177. Copie de l'épaqne) 
56. 

Responce de Messieurs des Estatz de cette cité de Metr, aux la pro- 
position que leur a faicte Monsieur le président, et depuis donnée par escript 
le troisième de septembre mil cineq eentz quatre vingts. 

{') Entendez: une ordonnance qui donnerait au président le droit de 


juger en dernier ressort. 
22 
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Quand au procès de Jan Didier et au renvoy qu'il a obtenu de Sa Matt, 
lesd. sr des Estate disent qu'ilz ne désirent en avoir la congnoissance, et 
laissent aux parties de discuter s'il pouvoit obtenir de Sa Ma œ qu'il à 
faict, et à Messieurs de justice, ausquelx il est renvoyé, s'il y doit estre re- 
ceu on nom 

Et quand à la rétractatation des arrestz, lesd. Estatz tiennent le voul- 
loir et intention de Sa Ma“ estre tel, et avoir tousjours estez depuis qu'ilz 
sont soubz la protection de Sa Ma“, de les mainenir en leurs anciennetez, 
privilèges, franchises, liberté et auctoritez, suivant les promesses d'icelle 
réytérées par plusieurs fois. Et pour ce que lesd. se des Estatz n'ont jamais 
congneus lesd. s*# présidentz pour juges on dernier ressort, supplient qu'il 
ne soit rien iunové au contraire, ains les laisser en leursd. anciennetez, et 
que justice leur soit administrée ainsy qu'il estoit lors et auparavant que 
Sad. Mat les ait pris en sa protection, quy est que les procès soient en pre- 
mière instance jugez par les Treires, et par appel par le #7 me-eschevin et 
son Conseil. 

Couclud et arrestez par lesd. Estatz pour ce assemblés au Pallais Je 
vingt-deuxième jour du mois de septembre mil cincq centz quatre vingtz. 
Ainsy signé, B. PRAILLON, pro clero, J. BRUNEVAL, pro clero, N. de 
Goukwaïx, F. DeMARTAU, J. HUTTIN, paur le tier estat 


(Arch. Metz. 223, cahier 3. f 2. Copie de l'époaue.) 


27. 


[Au magistral]. Très chers et bons amis, Nous avons veu certaine res- 
ponce quy a esté par vous faicte le x111° jour de septembre dernier passé 
sur la proposition que n° amé et féal conseiller en nfe conseil privé, m° des 
requestes ordinaires de n°* hostel, ct président de Metz, vous auroit faicte. 
En quoy monstrans que vous voullez mettre quelque doubte sur le pouvoir 
de juger definitivement que nous avons tousjours entenduz atribuer à ceulx 
qui ont cy-devant exercé l'estat de président and. Metz, nous ne pouvons 
que fort impronver cette délibération, qui poulroit apporter grande con. 
fusion entre vous ct l'estat général du pays sy clle avoit lieu pour les 
jugementz quy ont estez cy-devamt donnez par lesd. présidens. Et pour cette 
cause nous vous prions, d'aultant que vous désirez maintenir toutes choses 
en bon estat sans aucune innovation, que vous faictes rayer lad. responce 
et délibération de voz registres, à ce qu'elle ne puise apporter nouvelle 
occasion de procès ct diférens entre plusieurs personnes, mesme entre 
voz concitoyens, lesquelz comme nous désirons maintenir en leurs anciens 
prévilèges, franchises, libertez et auctoritez, ainsÿ 2urions-nous grand 
regret que par telle délibération mise en avant, ce qui s'est observé jusques 
icy paur le regard de l'exercice de la justice des. présidens, mis en dis 
pute, servist plustot à troubler vre repos et à donner occasion de nou- 
veaulx procès et diférens que à cohserver ce que vous penser estre de vie 
auctoritez. Ce que vous meterez en considération, comme l'affaire le mérite 
bien, et certifierez ne amé et féal le sr de Thevalle, n®° lieutenant-général 
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aud. Met, de la satistaction que nous aurez donnée en cest endroict, 
laquelle nous attendons de vous telle que nous la dépirons. Et sur ce nous 
suplions le Créateur, très chiers et bons amys, qu'il vous ait en sa saincte 
garde. Escript à Dolinville, le xx® jour d'octobre 1540. Ainsy signé HANRY, 
et pour secrétaire, BruLarr — Et au dessus : A noz très chers et bons amys 
tes m-eschevin, treizes et gens des Estatz de la ville et cité de Metz. 


(Arch. Metz, 223, cahier 3, fe 3. Copie de l'époque) 


18. 


Messieurs des Estatz de ceste ville et cité de Metz, tant du clergé, de 
la noblesse, que de la bourgeoysie, cejourd'huy vingtroiziesme jour du mois 
de novembre mil v° quatre vingtz, assemblés pour faire responce à Mon- 
seigneur de Thevalle, gouverneur et lieutenant-général pour lé Roy en ceste 
ville ct pays motsin, tant sur les lettres qu'il a pleu à Sa Matt leur escripre 
le vingtiesme jour du mois passé que à la proposition que leur fust hier faicte 
par mond. sieur de Thevalle, afin que, suivant l'intention de Sad. Mat, 
ile cussent à faire rayer des registres de lad. ville la responce que le xrr1® 
jour du mois de septembre ilz auroient faict sur la proposition À eulx faicte 
par Monsieur Viart, constr dud. œoigneur Rey en son privé Conseil, ms 
‘ardi® des requestes de son hostel, et président de cested. cité, Supplient 
ès bumblement mond. sf de Thevalle voulloir assurer Sad. Mat de la 
bonne vollonté, désir et intention que tous assemble ont de demeurer soubs 
sa protection et de luy randre très humble et très fidel service, et qu'il n'y 
a celuy d'entre eulx qui ayt jamais pensé de faire, dire où proposer, chose 
qui puisse porter préjudice au service de Sad. Ma, où touscher aux droictz 
et autharitez qu'elle à et-Iuÿ apparthiennent en cested. cité et pays messin, 
'estant leur imiention aultre que de recourir à Sad, Ma% pour soubs sa 
protection les maintenir et conserver en leurs anciennetez, privilèges, fran- 
chires, libertez et authoritez, comme ile s'aweurent tous que telle est sa 
vollonté ; et partant supglient très humblement Sad. Ma ct vous mond. 
st de Thevalle les tenir pour excusez s'ilz ne peuvent consantir que leur 
responce ainsy faicte et passée par les Estatz soit rayée des registres, et 
1à où an les y vouldroit presser, ne trouver mauvailx s'ilz s'en radressent 
à Sad. Mat pour luy en faire les remontrances qu'ils cognoistront aud. 
faict appartheni 


J. BRUNEVAL, pour le clergé. À DE Gourxay (1 
De FLaviewy, pour lo tiers estat. 











(cb, Metz, 197 (#1). Original.) 





() L'initiale N est douteuse. Il est probable, néarmoins, qu'il s'agit de 
Nicolas de Gournay, sieur de Villers. 
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19. 
Utémoire du président Viars. Décembre 1585]. () 


Sa Ma“, par la responce faicte au conseil d'estat le xxtr11* novembre 
dernier sur les articles présentées par Monsieur le due d'Espernon, pair 
et collonnel général de France, venant on son gouvernement, pour la pro- 
vision des offices qui dependent de l'exercice de la justice, vaccans par 
la destitution de ceulx de la prétendue religion qui en estoient pourveus, 
a estimé qu'on ne devoit oster la provision desd. offces ausd. 5ft me-eschevin, 
treizes et conseil, craignant d'altérer leurs bonnes valuatés et d'introduire 
aulcune chose nouvelle en cette républicque, veu qu'il en a esté autrement 
usé cy-devant et depuis la cession de la création de toute la justice et de 
tous auitres droictz souverains qui appartenoient au st évesque de Metz, 
transportés au deffunct de très heureuse mémoire le Roy Henry deuxme 
l'an 1556. Aussy Sa Mat ordonne que les François ne soient reoens ësd. 
offices et charges, nomplus qu'il a esté faict du passé. 

Sur quoy, en premier lieu, considérera, s'il Iuÿ plaist, Sa Ma“ et Mes- 
sieurs de son conseil, pour le premier chef, que la provision desd. ofices 
de greffiers, amans cf sergens, qui sont ministres deppendans de l'exercice 
de la juetice et qui sont compris soubz l'authorité d'icelle, ne peult et ne 
doit uffencer led. s° m°-eschevin ne lesd. estatz, puisque la création du chef, 
qui est le me-eschevin, et de tous les aultres magistratz receuz en cest cxer- 
Gice luy appartiennent, ot que desd. droictz souverains icelle en a jouy de- 
puis vingt-huict ans paisiblement 


Et led. mt-eschevin et officiers de justice n'estans receus êsd. charges 
que par le choix et création qui s'en {aict par chacun an au nom de Sa Ma“ 
par Monsieur le gouverneur et en son absence par Massieurs les lientenans- 
généraux d'icelle avec l'advis du président, il leur est bien mal scéont d'entrer 
en telle dispute avec Sa Ma“ qui les crée et leurs communicque œette auc- 
thorité ; et seroit plustost à craindre, leurs délaissant purement la provision 
des greffes, amans et sergens, ainsy qu'il est déclairé par la ræponce sur led. 
article, de retrancher et priver Sa Mañt à perpétuité d’une partie des droictz 
souverains qui sont acquis à icelle, qu'il y ait subject digne d'aliéner leurs 
voluntés et les traverser en leurs drolctz et privillèges, desquelz Sa Ma* 
estant une fois départie il ne fault qu'elle espère y pouvoir cy-après retourner 
ayant soffert ce préjudice notable, considéré le conrs des affaires qui s'ofrent, 
la qualité ét estut des personnos de ce temps, qui ne sont composés des hu- 
meurs et dévotions de lours prédécesseurs, comme tous commencemens 
sont voluntiers plus affectionnés et favorables. 

Et sur ce qu'on oppose que Sa Ma* n'a poinct usé desd. provisions, 
et qu'ilz serait mal agréable aux subjectr, fault recongnoistre que la vaca- 
tion n'est poinct sdvenué de l'office de grofficr depuis l'an 1554 quo lo greffier 
dernier déceddé en fut pourveu, auparavant la cession desd. droictz souve- 


1) Ce mémoire ne porte pas de date. Mais Viart l'annonce par lettre au 
roi du 19 décembre (C. C. Colb. 9, ft 404. org). 
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rains (), et que, depuis, la survivance qui en a esté donnée à son fils, ma 
guères destitué à cause de la religion, c'est glissée par le meschevin en 
leurs conseil ; et serait dur que par ce seul acte adven et exécuté sans qu'on 
soit entré en cognoïssanco desd. droictz Sa Mat demeurast du tout frustréa 
de cette aucthorité, laquelle sy on soufre qu'elle soit esbranlée tant peu 
que ce soit, il est à craindre qu'eulx ou aultres plus grandz ne soient invités 
par cette exemple à l'entamer plus avant. 

Sy on prend pied sur ce que les sieurs évesques n'ent pourvou à tele 
offices, combien qu'ilz eussent la création de la justice, et que Sa Ma doibt 
avoir plus grand privillège que ceulx desquelz elle a le droict, la responce 
est, quant on aura communication et entrée au trésor des chartes desd. 
st évesques et des Hltres de lad. cité, on s'en pourra plus seurement résonldre, 
mais qu'il est bien certaia quo feu Monsiour le cardinal de Lenoncourt comme 
évesque de Metz pourveut aud. greffe l'an 1553 de la personne d'ung nomé 
me Adrian Censier, natif de Picardie, lequel l'exerça près de deux ans et 
s'en démist de luy.-mesme ; et par sa démission fut pourveu en son lieu 
son clerc, qui estoit le deffunct greffier. 

Et quant bien lesd. srs évesques de Metz so seroïent laissés emporter 
ce aroict, qui estoit uny et conjoinct à la création de la justice, à l'occasion 
des grandes et longues contentions qu'ilz ont en avec led. me-eschevin pour 
la souveraineté et le gouvernement de cette cité et pais, comme il se peult 
recueillir par les antiens traictés de paix qui ont esté faictz entre eulx, et 
que lesd. provisions eussent appartenu and. mt-eschevin, troies et conseil, 
qui représentalent tout l'estat de la chose publicque, il est manifeste qu'ilz 
ont semtblablement ceddé et quicté la provision desd. offices à Sa Maï, 
ayant le vii1® janvier 1556 déclairé en leur grand conseil et par délibéra- 
tion comune, rotiffant co que leurs depputés avoiont consanty estans près 
de Sa Matt, qu'ilz Jouent et approuvoient en tout et par tout la cession de 
Jad. souveraineté faicte par led. s' évesque à deffunct de très heureuse mé- 
moire le Roy Henry en l'année 1556, la tenoient utille et advantaigeuse 
pour le bien de la cité, sans qu'ils ayent faict aucune réservation desd. 
offices qui sont unis au corps de la justice, laquelle aprobation et déclara 
tiou estoit du tout oysive et inutille sy lesd. me-cschevin, treizes et conseil 
ne prétendoient aulcune chose en la souveraineté, et n'estoit besoing d'en 
voyer leurs dépputés vers Sa Mat, pour estre ony sur lad. cession s'il: ne 
s'y sentoient interressés en aulcure chose. 

Et quant à la provision des amans, il est sans doubte que la première 
création qui se trouve desd, amans a esté faicte par ung s* évesque de Metz 
Van 197, et que ceulx qui jouissent pour le jourd'huy desd. offices l'ont 
obtenu par la permission et aucthorité du feu Roy Charles, sans laquelle 
ils n'en estoient capables, n'estans des paraiges et familles de la noblesse 
ausquel: tel: offices estoient affectés (*). Et ayant Sa Ma“ tous les droictz 











6) H s'agit de Mengin le Goullon, mort le 12 avril 154 (Burwer, «4). 
Cl. sur lui nos Documents, p. 23, note 2, et Prosr (Bujfe)}, 118, 

(3) On trouvera deslites d'amans, par paroisses, dans 'HAnNONCELLES. 
3, 2335. et dans les ms N, acq. fs. 22723, fe 3 66.: D. M. 855, des 267 s8. 
Lepuis le début du xve siècle les charges d'amans étaient réservées AUX 
membres des paraiges (Puosr. (wsf. jud.), 143). 
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qui pouvoient appartenir ausd. s®° évesques, par conséquant tel droict de 
pourvoir ausd. offices d'amans est acquis à Sa Ma et aux successeurs d'icelle, 
ausquelz seroit faict ung notable préjudice en l'occasion qui s'offre de se 
despartir absolument desd. provisions. Mais s'il plaist à Sa Matt en pratiffier 
led. s* meschevin, treizes et conseil, en considération de leurs services 
et pour l'asseurance qu'icelle se promect de leurs fidellité et obéissance, 
que ce soit pour cette fois et sans le tirer à conséquance et ne faire préju- 
dice perpétuel cy-après ausd. droictz acquis à Sa Maté et à ses successeurs ; 
et semble que telle gratiffication seroit trop plus tollérable que de s'en for- 
clore absolument. 

Et pour le dernier chef de lad. responce, par laquelle Sa Ma“ déclaire 
que les Françoys n'entre èsd. offices non plus que du passé, il est bien vray- 
semblable que cette résolution a eté prise sur l'oppinion qu'on à donné 
à Messieurs du Conseil que lesd. charges estoient seullement defférées aux 
naturelz metzins et non à aultres, et que sy on eut justifié, comme il se 
faict à présent, par l'extraict des registres et de la création de la justice 
establye depuis l'an 1557 que l'on comença en vertu de la cession des 
droictz souverains à la créer au nom de Sa Ma, qu'ung du pais de Lorrenne 
fut eréé en l'estat de treize en lad. année, et consécutivement depuis d'année 
à autres ont esté receus ausd. estatz de treizes et conseillers dud. mt-esche- 
vin plusieurs citoiens ores qu'ilz fussent originaires de France, de Lorrenne, 
des Pays-Bas on anttes nations, sans auleune différence et plaincte que lesd 
mt-eschovin ct lesd. cstatz en ayent présenté, que Sad. Ma n'en cut voullu 
rejecter ses naturelz subjectz, qui méritent par dessus tous aultres, quand 
ils s’en rendent dignes et qu'ilz les veulent accepter, d'estre honnorés 
de telles charges, comme aussy il importe grandement au service d'icelle, 
pour plusieurs considérations, qu'ilz y soient receus et entremeslés avec 
lesd. naturelz metzins, afin que par l'entremise desd. offices et charges 
communes l'amitié et union se puisse tousjours plus accroistre entre les deux 
nation, et que par alliances et communication de functions se ne soit qu'ung 
wmesme peuple du tout mny et dédié à l'obéissance de Sa Maë. 

Et ce recongnoist par led. extraîct comme par leurs advis led. s° Jehan 
Howat, natif de Lorrenne, fut créé en l'année 1571 en l'office de me-eschevin, 
qui est leur premier magistrat, par le sf de Thevalle, lors lieutenant-général 
aud. gouvernement, et derechef en l'année 1577 fut esleu an mesme estat, 
combien que par les anciens status de lad. républicque ceulx qui estoient 
natifz du duché de Lorrenne, pensionnaires, officiers ou au conseil dud. 
s duc, encores qu'ils fussent nais de Metz ou au pais metzin ne pouvoient 
néantmoins estre receus aux offices et charges de lad. cité ne au conseil dud. 
méreschevin, pour les inimitiés ot fréquentes contentions qui ont eu long 
cours entre lesd. pais. 

Que sy contre leurs antiennes police led. mt-eschevin et ceulx de son 
conseil ont donné accès depuis vingt-huict ans à ceulx dud. pais de Lorrenne 
ani leur estoient fort odieux, d'entrer èsd. offices de justice, mesme d'at- 
faiadre au promier degré d'honneur ot leur souverain magistrat, comme 
poult-on espérer que les François, qui sont de longtemps receus par eulx 
citoicas en lad. cité et pais, s'ilz sont trouvez capables desd. charges et qui 
les veullent recevoir, leurs puissent estre mal agréables, quant il n'y auroit 
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que la considération du serment que lesd. me-eschevin et officiers de la 
justice prestent par chacun an à leurs création de garder tont l'honneur, 
fidélité ot obéissance à Sa Ma“? : 

Et quant bien il ne recevervient de bonne part qu'ung françoys fut 
admis aud. magistrat, ce qu'on ne peult justement présumer, sy est-ce 
que Sa Maë, qui a succédé au droict des évesques en l'ordonnance faicte 
par ung évesque de Metz nomé Bertrand pour la eréation dud. mê.esche 
l'an 1169 (1), icelle n'est obligée do faire choix seulement de ceulx qui sont 
naturels metsins pour estre m+-eschevin, ains sufit qu'ils demenre en laë. 
cité ou aud. pais, soit chevalier ou autre citoien, pourveu qui ne soit serf, 
aui sont les termes dud. statu. Par lesquelz propos cy-dessus Sa Ma“ peult 
estre informée qu'il seroit faict grande diminution à l'authorité qui est ac- 
quise à icelle de rejecter ses subjects naturelz d'entrer ès. offices ct charges 
ésquelz Uz ont esté receus du passé, quant il plaist à Messt* les gouverneurs 
ou lieutenans de Sa Mat en faire élection. aussy de forclore icelle et ses 
successeurs à perpétrité de pourvoir ësd. offices de greffiers, amans et ser- 
gens, pour lesquelles considérations Mons” le due d'Eperaon a estimé devoir 
surceoir l'exécution du contenu aud. article pour la création desd. ofices 
jusques ad ce qu'il plaira à Sa Ma s'en résouldre après avoir entendu le 
discours du présent mémoire. 





(Bibl. Nat. Nouv. acq. fs. 22664, f° 116. Copie de l'époque.) 


20. 


Henry. por la grâce de Dieu Roy de France et de Navarre, à tous ceulx 
qui ces présentes lettres verront, salut, Les villes et citez de Metz, Thoul, 
Verdun ét Marsal, receues soubz la protection de cette couronne par le feu 
Roy Hevry, deuxième de ce nom, de très louable mémoire, le premier fruict 
de cette protection parut au siège que l'Empereur Charles cinquicsme mit 
incontinent après devant ladicte ville de Metz avecq une grande et puissante 
armée, en intention de la réduire en servitude et de la priver de sa liberté 
et conséquemment les aultres; ce que led. seigneur Roy aiant considéré, 
et que la vraye magnanimité d'un grand prince estoit d'assister les aflligez 
et retenir l'ambition de ceulx qui s'efforcent d'abuser de la puissance et auc- 
torité qu'ilr ont de Dieu, pourveut ladicte ville de telles forces, composées 
non seulement de la fleur ct ellite de la nobles françoise, mais encoros de 
Ja pluspart des princes de nre propre sang, que par leur vertu et générosité, 
après un long siège st plusieurs etlortz attentez par ledict sieur Empereur, 
il fut finablement contrainct de se retirer, À sa grande honte et confusiun, 
dissipation et ruyne d'une armée sy formidable que la sienne. Comme cest 
heureux succez à rendu tesmoignaige très suffirant à chacune desdictes villes 
de la faveur et support qu'elles doivent actendre d'une telle protection, 





() L'ordonnance de l'évêque Bertram, À laquelle Viart fait ici allusion, 
est dé 1179 at non 1169; ef. Progr. Ébid. 18 
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et subject de continuer en la dévotion qu'ils doivent envers cette couronne, 
ainsy qu'ilz ont toujours bien faict, de mesme ledict seigneur Roy, apportant 
tout le soing qui se pouvoit désirer à leur conservation, considérant qu'elles 
estoient limitrophes, subjectes aux entreprinsrs et incursions des ennemis 
et couraient ung continuel péril sy elles n'estoient assistérs de forces, establit 
en ladicte ville de Metz, comme lieu plus propre et aëvantageux, une milice 
stipendiée de ses propres finances, laquelle a non seullement maintenu lesd. 
villes et lieux en toutte seureté, mais encores acquis beaucoup d'honneur 
et de lonange au faict des armes, Et comme la force est de peu d'eflect en soy 
sy elle n'est accompaignée de bonnes loix et police, institua parcillement 
une forme de justice soubz ung président et auitres officiers pour Juger les 
différendz qui interviendroient entre les gens de guerre et d'iceulx aveq les 
Rabittans des lieux, ensemble d'aultres cas portez par l'institution de ladicte 
justice, le siège principal de laquelle il désigna en ladicte ville de Metz. De 
l'establisement de ces doux ordres est proccddé ung tempéramment sy 
sallutaire que, lesd. villes demeurans en leurs plaines libertez et franchises, 
et noz gens de guerre et aultres noz officiers et subjectz qui y ont pris résidance 
bien règlez, les originaires desdictes villes et eulx ant vaiscu en toutte union 
et intelligence aveq une commune charité et affection à la conservation de lw 
Bberté publicque. Et parceque l'expérience a faict congnoistre que ledict 
orûre de justice se trouve deffectueux du principal et plus nécessaire membre 
d'icelluy, assavoir d'un procureur-général pour nous, qui comme surveillant 

et censeur puisse avoir l'œil et tenir la main à l'observation des loix et de 

la distribution de la justice en sa vraye intégriité, pour le désir que mous 

avons de la randre en sa perfection, nous avons par ces présentes ordonné et 

ordonnons que doresnavant il y aura en lad. justice de Metz, Than, Ver- 

dun, Massal, et pais en deppendans, establie par ledict seigneur Roy Henry, 

ang procureur-général pour nous avéq le mesme pouvoir, faculter, puissance 

droicts, franchises ot auctoritez dont jouissent noz procurours généraulx de 

noz cours souveraines, que nous lui avons attribuez et attribuons, ot a0x 

gaiges qui seront par nous ordonnez et qui seront dorcsnavant coucher 

et emploiez par chascun au ès estats de la despence extraordinaire de nos 
guerres, et paiez par le trésorier extraordinaire d'icelles ; auquel estat von. 
Jans pourvoir do personne capable, scavoir faisons que Nous, à plain con- 
flans de la personne de nr amé et féal Me Pierre Jolly, et de sessens, sufizance, 
litérature et grande expériance, en considération aussi des bons et recomman- 
dablesservices qu’il a faictz à nos prédécesseurs et à nous en plus grands et im- 
portans affaires dsquelz il a esté emploié, à icelluy pour ces causes et aultres à 
ce nous mouvans avons donné et octroié, donnons et octraions par cesdictes 
présentes lesd. estat et oïce de nostre procureur-général de ladicte justice 
de Metz, Thoul, Verdun, Marsal, et pais en deppendans, pour led. office 
avoir, tenir, et doresnavant exercer par ledict Jolly aux honneurs, auctoritez, 
prééminances, prérogatives, franchisos, liberter, gaiger, droictz, fruictr, 
profictz, roveauz et comoullumens {clz ct semblables que les ont no£ proou- 
reurs-généraux de noz cours souveraines, aveq pouvoir spécial de substituer 
en tels lieux qu'il verra estre nécessaire persannages ydoines et capables 
Pour en son absence exercer lad. charge et aux gaiges de [ Ji). Sy 


G} En blanc sur toutes les copies du document. 
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donnons en mandement à n°* amé et féal conseiller et président en ladicte 
justice de Metz, Thonl, Verdun et Marsal, et en son absence à celluy qui est 
de présent commis à l'exéreice de ld. charge, qu'après qu'il luy sera eppara 
des bonnes vie et mœurs dudict Jolly et qu'il ne se soict départit de nostre 
obéyssance, que, deluy prins et receu le serment en tel cas requiset accoustumé, 
il le mette et institue de par nous en possessian, saisine et jouissance dudict 
estat et office, et d’icelluy, ensemble desdictz honneurs, auctoritez, préémi- 
nantes, prérogatives, franchises, Hberter, gaiges, droicte, fruictz, profficts, 
revenuz et esmollumens, le face, souffre et laisse jouir et user piainement 
et paisiblement, et à Iuy obéir et entendre de tous ceulx et ainsy qu'il appar- 
tiendra ès choses touchans et consernans ledict estat et office. Mandons à 
noz amez et féanlx conseillers les trésoriers-généraulx de l'extraordinaire 
de noz guerres, et à chacun d'eulx en l'année de son exercice, que aud. Jolly 
il: paient, baillent et dellivrent lesd. gaiges suivant les estatz qui luy en 
seront par nous faictz et dressez ; et en rapportant par eulx coppie des pré 
sentes pour une fois et les quittances du dict Jolly sur cesuffzantes seulement, 
nous voulons lesdictz guiges ot droictz estre passez et allouez en la despence 
de leurs comptes ét rabattuz de leurs réceptes par no amez et féaux conseillers 
les gens de noz comptes, auxquelz mandons ainsy le faire sans difficulté. 
Mandons en oultre à n'* très cher et bien amé cousin le duc d'Espernon, 
gouverneur et nostre lieutenant-général &s villes et pays de Metz, Thoul, 
Verdun et Marsal, ou en son absence au sieur de Saubolle, commandant 
pour nostre service audict gouvernement, que audict Jolly il face semblable- 
ment obéyr et entendre par tous ceulx et ainsy qu'il appartiendra, pour 
raison dud. estat et office : car tel est nostre plaisir. En tesmoing de quoy 
nous avons fait mettre n'e scel à cesdictes présentes. Donné au camp de 
Chaalons le seiziesme jour de juillet l'an de grâce mil cinq ceus quatre vingtz 
et douze, et de nostre règne le troisiesme. Signé HENRY, et sur le reply, Per 
le Roy, Ruz£; aveq le grand scel de Sa Ma“ pendant en cire jaune sur 
double queue de parchemin. Et sur le dos desdictes patentes est escript ce 
qui s’ensuict : 

Aujourd’huy dix-buictiesme jour du mois d'aoust l'an mil cinq cens 
quatre-vingts douze, Me Pierre Jolly, pourveu par Sa Ma" de l'estat de pro- 
carour-général du Roy an gouvernement de Metz, Thonl, Verdun et Marsal, 
comme il est apparu par ses lettres de provision données au camp de Chaalons 
1e seiriesme jour de juillet mil cinq cens quatre-vingtz douze, signées Henry 
et, sur le reply, Par le Roy, Ruzé, et scellées du grand scel à double queue, 
eomparut par devant nons Denis le Bey. sieur de Batilly, conseiller dn Roy 
ct commis président par Sa Maé en la justice de Motz ct pais mesin, en la 
gallerye devant la citadelle dé cette ville de Metz, en présence de Messire 
Roger de Commenge, seigneur de Saubolles, gouverneur pour le Roy en la 
citadelle de Metz et commandant en la ville et pays messin en l'absence 
de Monseigneur le dne d'Espernon, assistans le st Jacques Praillon, maistre- 
2schevin et tontte la justice de ledicte villeen corps, les cappitaines et princi- 
paux membres des compaignies de la garnison et bon nombre des plus appa- 
rentz bourgeois et habittans ; après qu'il nous est deuement apparu des bonnes 
vie et mœurs d'icellni Jolli, et qu'il ne s'est jamais depparty de l'obéissanco 
de Sa Math, a esté par nous receu, mis et institué en possession ct jonissance 
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dndict estat, après avoir faict entre noz mains le serment en tel cas requis 
et accoustumé. En teamoing de quoy nous avons signé le présent acte, ct 
ordonné qu'il sera enregistré ès registres ordinaires du greffe de nostred. 
siège pour y avoir recours quand besoing sera. Signé D. LE BEY DE BATILLY, 
Et plus bas est escript: Collationné sur l'original par Le greffier roial estably 
à Metz ce vingtiesme febvrier mil six cens vingt quatre. Signé GRAND AMBE. 


(Bibl. Nat. Dupuy. 335, fo 100. Copie du xvrit siècle.) (!) 


2x. 


Mémoire À Messieurs les depputez de Metz de repprésentter à Sa Majesté 
Les incommoditez que l'on recepvra à Metz au fait du commerce sy l'édit de 
Sad. Majesté y est observé. Insérer au caier ung article duquel les articles 
suyvantz sont pour servir de mémoire (*). 








Premier est à remonstrer que la plus grande partie des marchandises 
dont on fait faction à Metz viennent et s'acheptent à Francfort, Collogne, 
Lière, Trefves, Maiance, Aiz-la-Chapelle et aultres villes non despendantes 
ny subjectes an Roy d'Espagne et d'Anstriche, et mesmement en vient de 
Hollande ct Zellande, et néantmoinga de tous lesditz licux ne penit la plus 
grande partie aucunement arriver sans passer par la duché et l'aultre partie 
sans ung grand détriment, adcause que la rivière de Moselle quy meine audit 

Metz et sur laquelle on charge les marchandises venant desd. lieux susnommmez 

passe par le pais et duchez de Luzembonrg. quy sans doubte aiant advis 

de l'édit ne fauldront à faire on ume semblable deflence ou du moings y mettront 

V'édit du trentiesme (9), de quoy ilz n'ont rocerchez ce petit estat, mais laisser 
commercer en toutte liberté avecq eulx, quoy arrivant rendront ladite ville 
de Metz fort nécesiteuse de beaucoup de chose que la commodité de la rivierre 
leur apporte. 

D'autre part des villes de Nuremberg et aultres villes de la Germanie 
comme des puis de Saxe, Hesse ct Pallentinst, se tronve et se fabrique 
plusieurs sortes de marchandisse, tant grosse que menue, lesquelles se 
distribuent aux foires dud. Francfort, Maience, Spier, Warmes, Cobelentz, 
Tresves, Ja où evulx do Metz ot du pays se trouve à charger per battcoux 


1) Collationnée sur l'original en 1624. Une autre copie (N. acq. fs. 22664, 
1 224), bien que portant la mention « Copiée sur l'original chez M° Joly de 
Maizeroy», est très fautive, 

© Au dos, de la même écriture: «Mémoire des marchandz de Metz 
pour empascher la publication de l'édict touchant la deffence du commerce. » 
Ï s'agit de l'édit royal de février 1604, interdisant tout commerce avec les 
pays espagnols. 
._ €) La mesure qui avait provoqué les représailles françaises était uno 
imposition de 3o p. 100 eur toutes marchandises entrant aux Pays-Bas 

le éimanuit des « archidues », c'oct-h-dire Albort d'Autriche ot sa femme 

Tsabelle, Alle de Philippe LL, régents des Pays-Bas. 
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lesd. marchandisæ, ne pouvant aborder en lad. ville de Metz qu'il ne passe 
au pais et duché de Luxembourg. 

D'aulcunes desd. villes cy-dessus les marchandz de Paris et de plussiaurs 
aultres villes du roiaulme de France acheptent des marchandises en grande 
quantitez, comme armes, estoffes d'armes, assiers, et plusieurs aultre sorte 
de lourde marchandise quy ne se peuvent charrier qu'avecq grand fraiz, 
comme signamment sont grand quentitez de laine que les marchande tant 
de Keins que d'autres villes frontières du rolaulme de France font charger 
et venir par la rivière ; que s'il leur estoit contraint prendre aultre chemin, 
le gaing qu'ilz y peuvent avoir ne scauroit satisfaire aux fraiz du charroy, et 
que passant par eauc par ledit duché de Lusembourg ile font une grande 
espargne, joint qu'ilz 2e sout surchargez d'aulcungz nouveaux impostz non 
plus que ceulx de Metz. 

Est à considérer que la plus grande abondance et meilleure sorte de fer 
quy se trouve à cent lieues de pais, et de quoy l'on en a bien bcsoing aud. 
Metz, nous est amenez du duché de Luzembourg, lequel sorte francq sans 
aulcungs nouveaulx impostz. 

Que pour le desbit des marchandices quy se fait aud. Mete, quy est 
pour la pluspart tirée des lieux susnomme, il se fait avecq ceulx de lad. 
duché, avecq lesquelz le commerce est tellement lié qu'estant dellendu les 
trois quars du peu de trafficq qu'il y a aud. Metz cessera, joint que pour 
ladite fréquentation et traficq il est dhen aux marchand: de Metz par cvulx 
de lad. duché de grandes sommes do deniers, voire à quelques uns d'iceulx 
da plus grande partie de leur bien, lesquelz sy l'édit de Sa Majesté aiant 
lieu et estant observé en ce petit estat ilz ne pourront tirer leurdit dheu, 
quy causera à la pluspart une notable ruyne. 

Et néantmoingz cela n'apportera à ceulx de ladite duché de Luzembourg 
à beaucoup près tant d'incommodité qu'il apportera à ceulx de Metz, ains 
seulement renvoiera le peu de traffic qu'il y a à Metz chez les voisins, comme 
en Lorraine, pais de Liège et aultres, où cenlx de lad. duché pourront facille- 
mont rocouvrer les mesmes choses qu’ils prennent à Mots, on ostant 
seulement ung bien peu plus eslonguez, d'aultant que Metz n'est que ung 
petit estat environné de tous costez d'estrangers ; n'estoit la liberté et fré- 
auentation du commerce, les pauvres artissans auroient beaucoup de dissette, 
comme sont cordonniers, chausetiers, jardiniers et aultres n'aiant distribu- 
tion de leur denrée qu'à leurs voisins, dont ceulx dudit duchez de Luzem- 
bourg sont les principaulx avecq quy ils ont affaire et dont ils tirent plus 
d'argent, mesme bonne quantité de grains quy servent à la nourriture de 
ceulx de lad. ville, comme mesme ilz ne peuvent tirer aulcung fer de pas 
une forge voisine sans passer aur led. pais de Lusembourg. 

Quand aux aultres sortes de marchandises quy abordent et viennent 
à Metz des pais de l'obéissance des archidueq, n’est de grand conséquence, 
n'estant que quelque quantitez d'allung, coupperasse, sonffre et batterie de 
fer ct quelques aulnaiges et menues manifactures quy sont de peu de valleur. 

Fault noter que les mallethostes de lad. ville et revenuz d'icelles, non 
pas seullement celle des marchandz et mersiers mais anssy bien les aultres, 
ne rapporteront au revenu do la ville le quart de ce que elle rapporte présente- 
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ment, que servit une ruyne 
y estoit obrervé (1). 





icelle et de ses habitans sy l'édit de Sa Majesté 


(Arch. Moselle. Coll. Finot. 3. Copie de l'époque.) 


22. 


Henry, par la grâce de Dieu Roy de France et de Navarre, à nre amé et 
féal constf en nt conseil d'estat, Laware de Selve, cy-devant garde des 
sceaux de foue n° très chère et bien améo sœur unique la duchesse de 
Bar (9, salut. Ayant le s° Vyart, conser en nf° conseil d'estat, exercé par 
plusieurs années avec grande intégrité et à nte contentement la charge et 
commission de président pour rendre la justice en la ville de Metz et pays 
metcin, et estant à présent à ung sage qui ne luy permet de continuer 
cest exercice, il nous auroit supplié l'en vouloir descharger et commettre 
en son lieu tel autre personne capable qu'il nous plairoit choisir; à quoy 
jugeant raisonnable pourveoir, Nous, à plain confans de vr° suffisance, 
intégrité, expérience au fait de la juetice et fidélité À nie service, vous 
avons À ces causes ct pour autres bonnes considérations à co nous mou- 
vans, ordonné, commis et député, ordonnous, cormmettons et deputtons 
par ces présentes signé de n7° main, pour faire, exercer lad. charge et com 
mission de président en lad. ville de Metz et pays messin, et en cette 
qualité vous trouver aux conseils qui se tiendront pour nos afaires en 
led. ville, seoir, assister ct présider au sénat de la justice ordinaire d'icelle 
ville quand vous jugerez le debvoir faire pour le bien de la justice, prompte 
expédition d'icelle, le soulagement des babitans et n® service, avoir soing 
de la conservation et esclarcissement de noz droictz, comme aussi des affaires 
qui consernent Ia direction et conduicte de la police généralle de la ville, 
et particulitrement pour prendre cognoissance, juger et décider souveraine- 
ment tous les différens qui peuvent survenir entre les habitans et gens de 
guerre de la garnison, soit en demandant ou en deffendent, et, si aucuns 
desdictz gens de guerre avoient délinqué et commis fanlte méritant punition 
de justice, procéder contro eulx, leur faire et parfaire leur procès ct exécuter 
voz jugementz, le tout souverainement et en dernier ressort (), selon et ainsi 








{) On mettra ce mémoire en parallèle avec le chapitre consacré par 
tendant Turgot au commerce dans son rapport de 1698 (publ. par R. CLÉ- 
enr, LG. L G, t. 16. r90s). Turgot insiste surtout sur les liaisons avec la 
Lorraine; mais il parle longuement aussi de l'utilisation des rivières. 
€) Catherine de Bourbon, sœur unique d'Henri IV, mariéc à Henri de 
Lorraine, due de Bar, fils aîné de Charles IlL de Lorraine, qui succéder à 
son père en 1608 sous le nom d'Henri IL; morte à Nancy le 13 février 1604 ; 
cf. Davitré. Le mariage de Catherine de Bourbon (1594-1604), dans les An 
males de l'Est, 1907 
.… (Une autre copie du document (N. nca. fs. 7096, f 308) fournit à pac- 
tir d'ici un texte assez diférent: «… appllons avecg voue toutefois ausd. 
jaemens Arms tei nombre de gens de conseil expérimentns au faice do In 
justice que l'affaire requerra, selon et ainey qu'il a esté faict du passé par 
Ceux qui avaient la mesme auctorité et pouvoir, dont nous chargeons v'® 
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que ont cy-devant praticqué ceulx que nous avons employé en lad. commission, 
éans néantmoins que cela puisse tire- à conséquence ny préjudicier à la juris- 
diction et justice ordinaire que les prédécesseurs roys et nous avons attribnez 
au colonel-général de France sur toutes nos bandes françoiscs, à quoy nous 
ne voulons et n'enteudons déroger en façon que ce soit, appellant toutefois 
avec vous ausd. jugements tel nombre de gens de conseil expérimentez au 
faict de la justice que l'affaire requera ; voulons à cest eflect que les ‘uge- 
mens sinsy par vous donnez ayent pareille force que les arrestz de n0z courtz 
souveraines, et que l'exécution d'iceulx ne puisse cstre surcize ni empeschée 
par qui que ce soit. Sy mandons à nr° trs cher et féal le sieur de Silleri, garde 
des sceaux de France, de prendre et recepvoir le serment de vous en tel cas 
requis et arcoustumé, comme aussi à n°° très cher et bien aymé cousin 
le due d'Espemnon, pair et colonel général de l'infanterie de France at n° 
lieuterant-général en lad. ville de Metzet pays messin, et au sieur de Liançourt, 
chevalier de noz orares, conselller en n° conseil d'estat et nf lieutenant. 
général aud. gouvernement en son absence, chacun d'eulx ainsi qu'il eschéra 
et appartiendra, vos faire obéyr et entendre de tous ceulx ct ainei qu'il 
appartiendra en tout co qui despendre de lad. charge ot des functions d'icelle 
selon le pouvoir à vous attribué par ces présentes, duquel nous entendons 
que jouissiez aux gages, estatz, droictz, privilèges, autharitez et prééminances 
qui en deppendent, et tout ainsi que vez prédécesseurs en icelle charge et 
commission en ont jouy, et ce tant qu'il nous plaira ; car tel est ntt plaisir. 
Donné à Paris le dixiesme jour de janvier l'an de grâce mil six ceniz six et 
de nre régne le dix-septiesme. Ainsi signé Hi xRy, et plus bas, Par le Roy, 
Porier, et scellé du grand sceau de cire jaulne en simple queue de parchemin 
pendant. 


tarch. Moselle. Coll Finot. r. Copie du xvire siècle.) 


23. 
Mémoire concernant la ville de Mets [1606]. 


Mons de Selve, président pour le Roy au gouvernement messin, entrant 
en sa charge, encores que la qualité de chef en la justico de Metz Iuy soit 
attribuée et l'autorité de présider au sénet et siège du m° eschevin, si est-ce 
qu'ayant recognu l'opinion dud. m-eschevin et de tout le corps ordinaire 





honneur et confiance; vonlons À cest effect. [la suite sans changement, 
jusqu'à: par qui que ce soit) ny mesme par noa gouverneur ct licutenants. 
Eénéraux, ausquels mandons et ordonnons tenir la main À ce qu'à vous soyt 
übéy en tout ce qui en deppendra et tout. ainsy que vos prédécesseurs. » Il 
est à noter que cette copie porte aussi une date différente de celle que nous 
reprodnisons : 26 décembre 160$, au lieu de ro janvier 1606. On en peut 
déduire que ce fut une première rédaction du document. — Dans un mémoire 
de 1616 dû à l'abbé de Saint-Arnoul, Valadier, où la commission de de Selve 
est reproduite intégralement d'après l'original (Dupuy. 752, # 112; C. C. Colb. 
440, À 283. copies), c'est à l'acte du 10 janvier 1606 que l'on à faire. 
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de la justice estre que sa présence en ce siège, revestue de la qualité susd.., 
ruine la dignité du me-eschevin, et qu'ilz croient luy pouvoir débattre avec 
raison qu'il y doibve avoir autre qualité que d'assistant ou de présent, afin 
de m'apporter aucune eause de contention sur ce subjet avant que Sa Maté 
en ait ordonné, led. s* président a différé de se trouver à ce siège quoy qu'il 
en ait esté requis par plusieurs particuliers. 

Les raisons des habitans sont que, l'autorité du m*-eschevin estant 
Ja marque la plus visible de la faveur que le Roy leur fait do leur conserver 
l'usage de leurs privilèges, ilz seroieut trop lâches de la laisser ruiner par ceste 
préséance sans s'y opposer par remonstrances qui puissent faire cognoistre 
leur bon droit. 

Que M' le président ayant à recueillir les voix en ce siège, signer les arrests 
<t les prononcer, n'affoibliroit pas sculment les functions qui de tout temps 
sont adhérentes au mteschevin, mais mesme les dissiperoit entièrement, 
en sorte que le mt-eschevin le seroit seulement de nom. 

Ke sert, disent-ils, de proposer que Mr le président no se trouveroit au 
siège que trois fois l'an, une seule pouvant faire tout ce que dessus à la des- 
truction de l'autorité du me-eschevin, quand bien la nécessité de la conti- 
nation des causes plaidées ne les remettroit à une seconde et troisième an- 
diance, par laquelle continuation led, st président soroit convié de s'y trouver. 

Que le Roy, par Monsieur le gouverneur, fait jurer au mt-eschevin, 
au jour de sa création, qu'il prononcerases arrests en droiture et justice, que 
ce serment seroit frustratoire si un autre que luy où son grefñer le prononceoît: 
ou bien fauldroit inférer que ce no seroient plus ses arrests, ains de M° le 
président ; qui seroit confirmer l'inconvénient. 

A cela Mr le président respond que le Roy, qui crée la justice, la peult 
régler selon qu'il juge expédient pour le bien de son service et le soulagement 
des habitans. 

Qu'ayant trouvé bon d'estatlir à Metz un président, qui tient le lieu 
de Sa Matt en l'administration de la justice, il n'a jamais entendu sinon qu'il 
fit les functions de chef de la justice, lesquelles Sa Maë Ini a attribuées ; 
que ce seroit pervertir l'ardre par elle establi si de supérieur en la justice tel 
quil est nommé par Sad. Ma“, sc trouvant au siège du me-eschevin, il 
<Stoit soubmis à dire sa voix au m®eschevin qui la luy demanderoi 

Qu'itz de la justice débvoient recognoistre franchement et de bonne 
Sy que M° Viart, président avant led. s° de Selve, avoit exercé les mosmes 
fanctions, quelques allégations qui ayent esté produites au contraire. 

Néantmoins. qu'ayant led. s° de Selve jugé que la prononciation des 
arrestes se penlt valablement faire par le greffier, selon qu'il se pratique au 
siège due. mr-eschevin, apiès qu'ils y sont rédigez par escrit, il est bien 
d'advis, soubz le bon plaisir de Sa Ma“, que le mesme greffier les prononce, 
voire que le meschevin les signe, puis que les registres demeurent on ami 
grefe. 

Mais il ne peult tolérer sans manifeste préjudice à Ja dignité de se charge 
<u'autre que ny recucille les voix, ct moins qu'il soit dit assistant où c'est 


sue le Roy veult qu'il préside, joint que ce seroit trop œer contre l'exprese 
volonté dm Roy. 
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Que led. s° de Selve les asseurera ne les jamais alarmer par une trop 
fréquente comparition en ce siège du mf-eschevin, ores que quand il s'y 
trouvera les causse plaidées viennent à estre continuéos aux audiances sui- 
vantes ; qu'au surplus c'est de son intention d'aider à la manutention de leurs 
privilèges, puisque telle est la volonté du Roy. 





Sur ces diffcultes, Monsieur le duc d'Espernon arrivé à Metz est supplié 
par M de Selve de faire entendre au me-eschevin et corps de la justice qu'il 
4 nouvellement instituez ce qui est de la volonté de Sa Ma“, et d'employer 
en ce subjet et sa prudence et son autorité pour les en rendre capable et la 
faire suivre. 

Le m*-schovin ct les premiers de la justice appellez, présent M* à Ar- 
quian, led. s' de Selve et le procureur du Roy, Monsieur le duc d'Epesrnon 
représente disertement ce qui s'estoit paésé sur ce subjet lors que les députez 
de la ville estoient en court et au temps que led. s° de Selve receut ses provi- 
sions (). 

Que la volonté du Roy estoit que led. sr de Sclve, président, toutes lea 
Lois que le service de Sa Ma“ et le bien de la justice le requerroit, cût à se 
transporter au siège du mé-eschevin, où il présideroit et y feroit toutes les 
functions de chef de la justice, avec tel esgard et modération toutefois 
que ce seroit sans énerver l'autorité du me-eschevin, laquelle le Roy vorloit 
estre conservée comme de tout temps, mesmes que led. s* président si trou- 
veroit si rarement qu'il n'apparoistroit point que ce fût chose affectée ; Les 
exhortoit tous en général et chacun en particulier de se conformer à ce qui 
estoit de l'intention de Sa Ma%, sans se roidir mal à propos en chose si raison 
nable 

Sur quoy lesd. me-eschevin + gens de justice font de grands remonstrances, 
insistant à ce qu’elles fussent représentées au Roy ; et depuis adjoustèrent 
qu'ilz aymeroïent mieulx et estoient tout disposez de remettre leurs charges 
êz mains de Sa Ma plustost que de veoir en l'année de leur exercice ceste 
bresche estre faite À leurs privilèges, pour laquelle ilz seraient en exécration 
à leur postérité. 


Pendant les dificultez précédentes, Monsieur le duc d'Espernon estant 
en son voyage d'Allemagne, Mr le président juge nécessaire de résouldre quel 
ques réglement: proposez de longtemps, qui réforment les functions des huis 
siers du siège royal, des sergentz de ls justice ordinaire, et des advocatz et 
procureurs servants à toutes les chambres. Il en confère avec le mt-cschevin 
et aucuns de la justice ordinaire, le procureur-général du Koy appellé. 


€) D'après Je registre des délibérations du Conscil, d'Epernou fit ses 
déclarations dans la séance du 20 avril 1696: il demande que de Selve eût 
«sa séance trois fois l'année au Conseil dud. sieur mt-eschevin, pour faire les 
remonstrances nécessaires à l'admimistratiän de la justice, comme aussi d'y 
présider, colliger les voix et appeller les euuses, prononcer et signer les ju 
mens» (A. M. 2225, f° 3). 
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Tous advouent ceste proposition équitable; ceulx de la justice sont 
exhartez d'y contribuer ce qu'ilz estimeroient pouvoir servir à sy bon œuvre ; 
ile le promettent. 

Le jour escheu pour rapporter de part ct d'autre les moyens excogiter. 
le me-eschevin dit à M° le président que leurs règlements estoient faitz et 
notifiez à leurs officiers. 

MF le président dit que c'est plus qu'ilz ne peuvent, que ces règlements, 
quelque justes ot digérez qu'ilz puissent octre, ne doibwent estre promalguer 
par eulx qu'au préalable ilz ne luy ayent esté communiquez et au procureur 
du Roy. 

Ceulx de la justice présentz l'advouent, en donnent copie et promettent 
d'en différer l'afôche. Appellez depuis en la sale de l'audiance de MF le pré- 
sident, il leur dit et au mteschovin que d'autant que lesd. règlements ne 
comprenoient que leurs sergents avec les advocats et procureurs, il faloit 
traiter des huissiers puis prononcer à l'audiance que les règlements seroient, 
à requète du procureur-général du Roy, publiez aux sièges du me-eschevin et 
des Treizes, comme en celuy du président. et enregistrez en tous les greffes 

Le meeschevin et ceulx de Ja justice s'offencent de ceate proposition. 
disent que c'est une manifeste entreprise, qu'il n'a jamais esté fait, que 
l'establissement, institution et destitution de leurs oticiers est à eulx, ct à 
eulx encores leurs corrections et réformations, qu'ilz ne souffriroient jamais 
sans s'en plaindre au Roy qu'il soit fait un si grand tort à leurs droits 

Mt le président respond qu'il no veult ny prétend rien faire qui puise 
estre argué de nouvelleté ; ce qu'il propose m'est pas sons exemple ; produit 
une ordonnance d'un de ses devanciers réglant les procureurs, soubz laquelle 
est dit qu'elle seroit publiée en la chambre des Troises. 

Produit encores une réfomation d'une anciemne coustume, en laquelle 
est prononcé par Me Viart qu'elle serait enregistrée an greffe des Trois. 

A qoy lesd. de justice respondent que cela ne conclud rien à leur pré- 
judice, que les advocatz et procureurs servent aux deux sièges, mais qu'il 
ne se trouvera rien de tel pour leurs sergentz. 

Que pour la réformation de la coustume allégués ilz se comporteroient 
tousjours en semblables cas comme ilz debvroient, l'intérest estant comaua. 

Sur ces prétentions contraires, il est trouvé névemsaire de smpplier &rès 
humblement Sa Ma de déclarer quelle est sa volonté. 


(Bibl. Nat, Fonds français. 16668, fee 345-548. Origiaal.) 


24. 


Le magistrat au roil. Sire, Combien que le magistrat estably en cettecité 
soubs l’authorité de Vre Ma'* aye tasché à son possible de distribuerla justiceà 
tons indifféremment sans acception do porsonne, rapportans ès functions 
de sa charge ses actions ct dcpportemens à ce qu'il à recognu estre du servit 
de Vre Ma et des privilèges anciens de la cité, qui luy attribue le pouvoir 
Se Juger defhnitivement et en dernier ressort, afin d'occasionner Vi Ma* 
de n'en souffrir l'altération, si est-ce qu'aucuns particuliers, envieux d® 
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nostre repos, semblent nous ÿ vouloir traverser, contro l'intention do Ve 
Ma qui nous en à solennellement et avec beaucoup de bon tesmoiguage 
promis la conservation, les ungs entreprenans sans crainte de répréhension 
d'évocruer en cour de Parlement à Paris les arrestz donnezan profft d'aultruy, 
les aultres, avec liberté dérogeante ausd. privilèges, d'assiner leurs partyes 
au Conseil privé de Vre Matt pour les y faire subir ; à quoy nous nous sommes 
ousjours opposez par très humbles remonstrances, qui ont eu tant d'eflect 
que les habitans qui sont en cette prérogative, vivans soubs la bénigne et 
favorable protection de Vie Ma n'ont esté constrainctz de sortir hors la juris- 
diction, laquelle sans jactance peult estre dicte exercéeavec aultant de justice 
et de circonspection que l'on sauroit désirer. C’est pourquoy, troublés en cette 
exercice par ung nommé Jacques Cabure, homme de néant, qui n'ayant rien 
à perdre, a de nouveau fait assiner au Comseil privé de Vr+ Maé quelques 
particuliers habitans, pour estre ouys extraordinairement sur ung arrest de 
‘cette qualité, nous avons recours à Vre Mat, Sire, supplyans très humblement 
nous ÿ vouloir maintenir comme ont faict voz prédécesseurs de mémoire 
très heureuse, ayans pour agréable que ceulx qui entreprennent le contraire 
soyent corrigés et repris comme perturbateurs du repos public, et par 
mesme moyen dispenser les partyes de cette comparution comme préjn 
ciable aux droictr ct privilèges delacité, desquelz V' Matt s'est rendu digne 
et favorable protecteur, faisant révocquer ce qui a esté faict au contraire. 
Aultrement il conviendra retenir les deniers publicqs de nostre espargne 
qui sont destinez aux réparations publicques et payement des debtes créées 
pour vostre service, tant envers Messieurs de Strasbourg qu'aulires que Vrs 
Ma nous à laissé sur les bras, pour les employer à cette poursuicte par 
depputés, qui consumeront en despens ce qui est dédié à chose plus utille 
et nécessaire pour vostre service, dont V*e Matt exerceante en nostre endroirt 
ses franchises accoustumées nous pourra rellever, s'il Iny plait, en eflectuant 
ce qui novs en a esté donné d'assurance. 

Sire, nous prions Dieu vous conserver en santé très Longue et très heureuse 
vye. De Metz ce (). 








(Bibl. Nat. Nouv. acq. fs. 22666, fe 165. Minute.) 


25 


Le roi à d'Arquien]. Je ne suis pas content de deux choses que j'ay 
trouvées en la despesche des officiers de la justice do Motr, La première est 
la plaincte qu'ilz me font, et l'aultre la pensée qu'ils me mandent avoir cuo 
d'envoyer vers moy des depputez pour me la représenter. Car üz doibvent 
scavoir que des jgemens et arrestz de tous les parlemens de mon royaume, 
desquelz il n'y a aon plus d'appel que des leurs, l'on se peult plaindre en mon 
Conseil (qui est comme à moy-mesme et à qui par conséquent est Le dernier 
recours), en présentant requeste semblable à celle qui a esté Laillée par celuy 





() La date est inscrite au dos de la pièce, d'une écriture de l'époque : 
22 juillet 1609. 
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qu'ilz disent les vouloir troubler ; et sur icelle l'on ordonne tousjours que les 
partyes comparoistront pour faire entendre leurs griefz et raisons, lesquelles 
ouyes on les renvoye sans entrer en cognoimance du faict dent il s'agit on 
fond, sy ce n'est que par les formes et pour considérations importantes l'on 
trouve Le debvoir faire, auquel cas il ne demeure poinet de subject de s'en 
plaindre et ceulx qui ont jugé bien qu'en dernier ressort [sic]. 

La fauite qui est en cela vient d'une vanité commune À tous ceule de mes 
pays de protection, laquelle les faict tous tenir en garde sur les confins de mes 
äroictz et des leurs, au lieu qu'ilz se doibvent assurer et reposer sur la bonne 
volonté que j'ay pour eulx et la recommandatién en laquelle m'est leur 
conservation et sdvantage. C'est de la mesme cause qu'est aussy procédée 
l'envye qu'ilz ont eu de depputer vers moy sur cette occasion, et mesme 
de la m'escrire contre leur debvoir, qui estoit de ne faire ny l'un ny l'autre, 
sachant bien que je ne l'auroy agréable. 

Ceulx qui font telle proposition ont plus de désir de se faire employer 
et profiter aux despens du public que d'en procurer le bien et avantage. 
Advertissez-les de leur debvoir, pour les rendre retenus tant à se plaindre 
de ce qui n'est poinct à leur préjudice qu'à deppendre en depputations aux 
occurences qui ne le méritent (1). 


(Bibi. Nat. Nouv. aq. fs. 22666, fo 173. Copie de l'époque.) 


26. 


Lux admimistraleurs de l'énéché] 


Monseigneur le duc d'Espernon désire et dit avoir commandement du 
Roy d'unir les villes et places de l'évesché de Metz au gouvernement dud. 
Metz, ct à cest effect demande et interpelle les administrateurs de consentir 

Que l'entrée luy soyt libre par toutes les places et villes d'icelluy évesché 
en tel train et comme il luy plaira. 

Avec promesse qu'il ne veult altérer ou innouver chose que ce soyt des 
officiers dud. évesché, tant du spirituel que du temporel, ne laisser aucune 
garnison èsd, places ny préjudicier aux droictz régaliens de l'évesque. 

Que les officiers de Monseigneur l'évesque de Motz et les cappitaines 
entretenus aud. évesché presteront serment de fidellité au Roy entre ses 
mains pour la conservation des droictz régaliens ct siuverains dud. seigneur 
évesque sous la protection de Sa Ma, 

Que les lettres de déclaration de Sa Maït pour lad. réunion soient leues, 
publiées et enregistrées au bailliage, villes et places dud. évesché afin que 
vul n'en prétende cause d'ignorance. 

Que les lieutenant de bailly et procureurs-généraux dud. évesque soient 
desmis et privés de leurs charges par lesd. administrateurs pour avoir mes- 








44, 0). On lit au dos de Ja pièce : « Extrait d'une lettre escrite par le Roy 
à Monsieur d'Arquyan pour le faict de Cabure », C'est visiblement une réponse 
à la pièce précédente. 
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prisé l'authorité du Roy et diféré de venir à Metz au commandement dud, 
seigneur (1). 
(Bibl. Nat. Dupuy. 334, f9 122. Copie de l'époque 


27. 


LSerment des administrateurs de l'évêché] 


Nous, administrateurs de l'évesché de Motz durant la minorité de Mon- 
seigneur ill=* Henry de Bourbon, évesque dud. Metz, prince du S-Empiro, 
jurons sur les Sainctes Evangiles, tant pour nous que pour les oficiers et 
subjects dud. évesché, ét promettons au Roy entre les mains de Monsei- 
gneur le due d'Espernon : 

De n'entrer en ligue, party ny association avec aucun prince, ny prester 
aucun support ny conseil qui soit au préjudice de son estat et couronne, 
et de ze recepvoir aucun ès villes et places dud. évesché contraire au service 
de Sa Mat, 

Que nous ne recepvrons aucunes armes, soient offensives ou deffensives, 
ds villes et piaces dud. évesché, que celles qu'il plaira à Sad. Ma®. 

Qu'au cas que led. seigneur évesque soit molesté ou troublé en sesd, 
terres et pais, que n'aurons recours à autres armes que celles de Sad. Maé 
en ce pais ; et, advenant nécessité que Sad. Ma“eust guerre contre quelques 
princes voisins et qu'elle est besoing desd. places on l'une d'icelles, les portes 
luy seront libres, lo Roy demeurant aux mosmos prérogatives ct auctoritez 
qu'il a eu cy-devant aud. évesché. 

Le tout néantmoins sans préjudice des droictz de régale, jurisdiction, 
aueturitez, debvoirs, franchises, libertez, et tous autres mouvants et deppen 
dantz dud. évesché de Metr. 

Et pour rendre le tout ferme et stable, nous avuns signé les présentes 
de noz seings accoustumuz. À Metz le dixième janvier 1614. Signé: Fos, 
RousszLzn, chancellier et officiel de Mctr, J. PrÆror, trésorier de l'Eglise de 
Metz, MALcLerc, arenidiacre de Vie, BELÇHAMPS, archidiacre de Sarbourg, 
Hanrici, chanoine. 





(Archives de Vienne. Kleinere Reichstänce. 356. Copie de l’époque.) () 





() En marge de ce dernier paragraphe : « M° d'Espernon s'est relasehé 
de cest article sur le désir que Iny à tesmoigné en avoir M? de Lorraine ». — 
Autre copie au F. fs. 16806, fo 163. 

() Autres copies moins anciennes: Dupuy. 648, f° 357: B. M. 893 
4e 145 ; 906, f 227. Nous avons corrigé les noms propres, estropiés dans le 
document de Vienne, à l'aide de ces différentes copies. SAUERLAND avait 
déjà publié ce document, d'après le texte donné par les BÉNÉLICTINS. 3, 205. 
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CA Vitroy]. Monsieur, Je vous remercie bien humblement de la faveur 
particulière qu'il vous a pleu me faire en me communiquant par le s' de Bau- 
&y en confidence le project de la résolution qu'on a faict sur mes propos: 
tions touchantes l'évesché de Metz ; en quoy j'ay remarqué un vif tesmoignage 
de la bonne volonté que vous avez en mor endroit, ce que m'oblige de tant 
plus de vous rendre réciproquement toute sorte des bons services aux occasions 
qui se préonteront. Et encores que j'aye conféré particulièrement aud. 
sieur de Baugy sur quelques poincts que j'ay trouvé and. project contraires 
à ce que j'ay demendé de la part de l'Empereur, mon maistre, en luy remons- 
trant les raisons pourquoy Sa Ma“ Impi® ne s'en peult contenter, toutesfois, 
craignant que led. s' de Haugy peult-estre ne pouroit avoir le loÿsir de vous 
veoir si tost, pour vous communiquer ce que je luy en ay dict, j'ay trouvé 
bon de vous fair entondre ce que jodésire de la part do l’Emporeur, mon maistre, 
en cest endroïct par ce mot des Jettres, vaus priant au nom de Sad. Ma“ 
1mpte de rechef, comme j'ay faict la première fois que j'ay eu le bonheur de 
vous veoir, et pour mon particulier vous supplie bien humblement et avec 
tonte instance, de vouloir tenir la main à ce qu'il plaire à Leurs Majestez 
très-chrestionnes de me donner une telle résolution sur lad. affaire de Metr, 
de lxquelle Sad. Ma“ Impl, ensemble les Electeurs, Princes et Estats du Se 
Empire se puissent raisonnablement contenter, ce que se fera quand il plaira 
à Leursd. Majestez de fair oster du tout la mention de la ville de Metz et des 
éveschez de Toul et Verdun, comme aussy de la protection, et qu'au lieu 
de ce que le Roy se déclare aud. project s'il à csté innové les années passés 
aud. évesché de Metz chose qui ne se deubt point faire d'y vouloir pourveoir 
etc. il plaire à Leurs Majestez d'y faire mestre qu'ilz ne veullent point ay 
entendent que ce qu'a esté attenté sortisse son effect. Car en disant seulement 
d'y vouloir pourveoir, Sa Maë Impl ne seroït point asceurée qu'on l'aye 
faict présentement comime elle l'a demandé, et ainsi le pouvoir de Me d'Es- 
pernon demeureroit tousjours en sa vigueur, ce que ne Scauroit estre si on 
veult entretenir unne bonne amytié et voisinence avec le SL Empire. Et ce que 
j'en die icy ne procède pas d'auleune mesfience que jay de la bonne volonté 
et intention de Leurs Majestez très-chrestiennes, ayns seulement pour oster 
tout prétext aud. sieur d'Espernon de poursuivre ou recommencer aud. 
évesché lesd. entreprinses, ayant fort bien remarqué aud. project que la ré- 
solution y contenue sur Jes affaires dud. évesché est sortie de la boutique 
dud. sieur d'Espernon, luy m'ayant tenu le mesme langage que j'ay trouvé 
au. project la première fois qu'il me fist la faveur de me venir veoir. Mais 
comme je ne puis pas croire, en façon que ce soit, qu'on veuille plus tost 
offencer l'Empereur mon maistre et Je S-Empire, pour donner contentement 
aud. sieur d'Espernon, ainsy je n'ay aulcun subject de doubter que vous ne 
soyez porté de procurer par vostre singulière prudence, sincérité ot discré- 
tion que tous les hommes de bien recognoissent en vous, que je puisse ob- 
tenir entière satisfaction de mesd. demendes, à mon advis aussy raisousbles 
que je ne me puis imaginer aulcune difficulté ou considération qui scauroit 
estre apporté du vostre custé. Car si l'intention de Leurs Majestez très chres- 
tiennes est (commo led. 5” de Baugy m'en a asscuré ce matin de vostre part) 
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de ne point vouloir permestre qu'on innove chose aulcune en l'évesché de 
Metz, qui seroit préjudiciable à l'Empereur, mon maistre, et au SREmpire, 
Leursd. Majestez n'auront aulcune considération de dire qu'elles ne veulent 
point ay entendent que co qu'a esté attonté ou innové and. évesché depuis 
la mort du feu Roy de glorieuse mémoire sortisse son effect. Semblablement, 
en ne faisant nulle mention de la ville de Metz et des éveschez de Toul et 
Verdun, ny de la protection, Leurs Majestez très-chrestiennes ne se peuvent 
aulcunement préjudicier, et ce de tant moins puisque je n'ay point touché 
lesd. éveschez de Toul et Verdun ny la ville de Metz en mes propositions, 
ayns aiant teu pour plusieur bannes raisons et pour le respect mesme de Leurs. 
Majestez ce de quoy je m'en pouray justement plaindre de la part de l'Empe- 
teur, mon maistre, lequel en ne le faisant point à ceste foys a voulu tesmoigner 
à Lourd. Majestez très-chrestiennes tant plus le oing qu'a Sa Mat Imp 
d'entretenir unne bonne amytié et voisinance avecque la courone de France. 
C'est pourquoy je me promecte qu'on faira le mesme du costé de Leursd. 
Majestez très-chrestiennes en nè mouveant point ce dont je n'ay point parlé 
ny vonlu disputer pour le respect mesme, comme j'ay dict, de Leura Majestez. 
Et aimey je vous supplie de recbof de vouloir tonir la bonne main à ce qu’au 
plus tost il plaize à Leursd. Majestez très-chrestiennes se déclarer par escrit 
conformément à ce qu'il leurs a pleu, et à vous aussy, me dire par plusieurs 
fois de bouche, à scavoir que leurs intention estoit de donner à Sad. Ma 
Impl toute sorte de satisfaction et de contentement, ce que ne peult pas 
estre, la résolution demeurante cômme elle a esté projectée, pour les raisons 
que j'ay déclaré plus particulièrement aud. sieur de Bangy. Et l'Empereur, 
mon maistre, se resouviendra de ce bon office que vous luy fairer, en toutes 
les occassions quise présenteront. Et je le tiendray à unne obligation singulière, 
de laquelle je me revengeray en toutes les occurences cb J'estimeraÿ pouvoir 
air chose qui réussisse à vostre contentement, estant comme je suis, 


Monsieur, 


Vostre bien humble et très 
atet à vous fair service 


Juan GEORGE, comte de ZOLLERN. 


(Bibl. Nat. Fonds français. 15581, fo 311. Original) 


29. 


Mémoire des résolutions ct respnses lesquelles sont caté donnez par 
Leurs Majestez très-chrestiennes sur Jes trois pointz de ma légation que j'ay 
proposé à Leurs Majestez et à leurs ministres. 


Premièrement quant aux afaires de l'évesché de Mctz, Leursd, Majestez 
très-chrestiernes se déclarent : 
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1. Qu'ils veullent laisser led. évesché au mesme estat qu'il a esté du temps 
du feu Roy dernier defunct, de glorieuse mémoire, devaat le pouvoir donné 
en l'an 1604 et 1609 ét par Sa Majesté à Monsieur d'Espernon. 

2. Item que Leursd. Majestez ne se veullent nullement servir du serment 
dernièrement presté par les administrateurs dud. évesché, ny retenir les acte 
d'iceluy au préjudice quelconque de Sa Ma% impériale et du Saint-Empire. 

3. Et sy par cas fortuit le gouverneur de Mets À présent ou à l'advenir 
où leurs licutenans aud. Mets en vertu dud. serment, bien que de soy nul 
et invalide, commandoient aux administrateurs dud. évesché chose conforme 
aud. serment et contraire à l'Empereur, que les officiers dud. évesché, en fai 
sant refus, n'offenseront point Leurs. Majestez trés-chrestiennes. 

4. Itom 0y lesd. gouverneurs ou leurs licutenans à Mctz onvoyoient 
quelques gens de guerre aux villages dud. évesché soubz prétexte du service 
du Roy, que lesd. officiers et subjectz dud. évesché, comme éstans asseurés 
que l'intention de Leurs Majetsez est qu'ilz ne soient molestez par leurs 
ministres, pourront bien empescher lesd. soldatz de ravager les terres dud. 
évesché sans offencer Leurs Majestez très-chrestiennes (1. 





Jraw-Croncr, comte de ZoLzeew. 


(arch. Moselle. G. 24 (8j. Copie authentique.) () 


30. 
Uastruction hour le sieur Favierl. 


Le Roy ayant receu plainte des excedz et oultrages qui ont esté 
commis dans la ville de Metz en la personne du s' de Marché et de ce que jus- 
ques à présent il n'en a esté faict aucune justico ny recherche, Sa Ma , pour 
ne laisser un tel crime impuny et faire ressentir à ses subjectz et serviteurs 





() Sur ce point, on lit dans le mémoire remis par l'ambassadeur, à son 
arrivée à la cour : « Ce qui occasionne d'autant plus l'Empereur à faire cette 
demende dernière est qu'il y a quelques semaines que led. ambassadeur 
estant à Vicg, ville capitale dud. évesché, le lieutenant au gouvernement 
de Metz baillà département à bon nombre de soldatz de la garnison dudi 
Metz, tant à cheval qu'à pied, en deux villages dud. évesché, et de faict y 
Jogèrent et séjournèrent quelques quinze jours, vivant à discrétion, au grand 
dommage voire à la ruÿne des pauvres babi + (Godefroy. 97, f° 207. 
oi 

ho La signature paraît autographe. Il doit s'agir d'une copie, ou plus 
probablement d'un extrait de la réponse royale, remis par l'ambassadeur 
aux gens de l'évéché quand Ï repasse par Vic. Les autres copies que nous 
possdons de we méme ducument portent généralement pour titre: « Mé- 
moire des résolutions et responses lesquelles sont esté donnez par M' de Vil- 
Icroy à l'ambassadeur soussigné dela part des Lours Majestes très chrestiennes 
sur les trois points de sa lépation proposez à Leurs Majestez et à leurs mi- 
nistres en mai rôta» (P. 8. 2743, 1° 305: 26660, 4° 138; 16698, fe Go: 
23413, 1 176: Dupuy. 335, ° 157: Aich. Mos. G. 24). La date exacte doit 
être le 29 mai: c'est cc jourlA que le roi écrit À l'empereur pour lui faire 
savoir que l'incident est clos. 








es. 
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les effect de sa protection et anthorité qu'ilz implorent à bon droict en 
conte occasion, a pris résolution d'envoier présentement aur les lieux le s° 
Favier, cons®® eu son Conseil d'estat et m° des requestes ordinaire de son 
hostel, de qui la fidélité et suffisance Inÿ sont connues et esprouvées, pour 
informer de ce faict et luy en faire report, affin que puis après sur iceluy 
elle en ordonne ce qu'il appartiendra. 

Et pour œst effect à feict dépescher ct mottre entre les mains dud. 
s Favier sa commission qui lu est adressée et par laquelle il est mandé au 
8 duc d'Espernon de l'assister en l'exécution d'icelle et d'y contribuer tout 
ce qui despendra de l'authorité qu'il a sur les lieux pour le service de Sa 
Mat, et au procureur Joly de luy administrer des tesmoings et d'accomplir 
en cela avec affection et diligence tout ce qui est du devoir et de La function 
de sa charge. 

Luy ayant aussy faict bailler des lettres particulières pour led. st duc 
et semblablement pour led. procureur, pour les advertir encores plus expres- 
sément de sa volonté et les obliger d'autant plus à y satisfaire, avec une autre 
4 mesme ‘in pour les me-eschevin, treize et conseil de lad. ville. 

Et en oultre a commandé le présent mémoire estre dressé pour luy ser- 
vir d'instruction sur ce qu'il a à faire pour s'acquiter de la charge qui luy 
est donnée. 

Premièrement il s'acheminers le plus dilligemment qu'il pourra en lad. 
ville de Metz et mènera avec luy les [ ] archers du grand prévost qui 
font] esté ordonnez pour le suivie et accompagner led. de Marché lors qu'il 
viendra trouver Sa Mat 

Soudain qu'il sera arrivé en la, ville, il ira visiter led. s° duc d'Espernon, 
luy baillera la lettre que le Roy luy escrit, et luy fera entendre le suject 
de son voyage et le contenu en sa commission, et mesmes s’il désire la veoir 
ne fera difficulté de la Iny monstrer, et puis le priera de tenir la main, sui- 
vant ce que Sa Matt luy mande, à l'exécution de sa volonté, ct d'emploier 
Son pouvoir à un si bon œuvre ct si nécessaire pour l'authorité de Sa Ma“ 
et le bien de ceux qui reposent sous icelle, ne luy faisant paroistre qu'il doute 
de son assistance ny que ce faict luy soit imputé. 

Mais afin qu'i soit d'antant plus considéré en ce qu'il dira aud. due 
et en toute sa procédure, et obvie mieux aux traverses qu'il pourra recevoir 
en ivelle par son authorité et la crainte que l'on à de luy en la. ville, LI doit 
estre adverty que, veu les menaces précédentes faictes aud. st de Marché 
et autres grandes présumptions, il y à apparence que ceste violence a esté 
commise par les gens dud. due ot de son commandement. 

C'est pourquoy il aura peine de tirer entière preuve de ce crime, et peut- 
estre ne le pourrail faire, mais il ne lairra de faire paroïstre l'authorité du 
Roy en ceste occasion et tesmoigner qu'ea toutes autres elle ne défaudra 
point ny sa protection à ceux qui y auront recours et en seront dignes, qui est 
le principal but auquel il doit tendre, et le plus grand fruict que le Roy 
et le public puissent recueillir de son voyage. Et s'il trouve, comme il pourra 
arriver, que les officiers des lieux ayent faict quelque information sur ce 
suject, il ne s'y arrestera et ne lairra de faire la sienne et d'exécuter sa com. 
mission, de laquelle il aura en tous cas un duplicata, encores qu'il soit à croire 
qu'i n'en særa besoing. 
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11 mandera et fera venir en son logis le procurour du Roy, luy baillera 
et lui fera lire La lettre que Sa Ma* luy escrit et luy monstrera sa commission, 
puis luy dira qu'il ait à satisfaire aux commandemens que Sa Maé Iny faict 
par l'une'et l'aultre: et sera bon qu'il lay demande comment il entend y 
procéder, afin de veoir de quelle sorte il s’y vouldra prendre et recognoistre 
ce qu'il à dans l'âme ; mais il luy proscrira exactement ce qu'il aura À faire 
et prendra garde qu'il n'y manque pas, d'autant qu'il est homme pour faire 
soubz main ce qu'il pourra {encores qu'il ne veuille manquer à servir le Roy} 
pour ne desplaire aud. 8° duc d'Espernon et s'entretenir en la bonne intel- 
ligence qu'il a prise avec luy depuis quelque temps, laquelle il semble que 
led. st Favier ne doit blasmer (si ce n'est que sur les lioux il juge en devoir 
user aultrement), et mesmes qu'il est à propos qu'il tesmoigne en particulier 
aud. procureur qu'il approuve qu'il se maintiemne comme il faïct avec led. 
duc, s'assurant que c'est pour se rendre plus utile au service du Roy et faire 
tousjonrs ce que doit un ancien et fidèle serviteur de Sa Ma, ainsy qu'il 
scait qu'il a faict paroistre en quelqnes occasions et 5e promet qu'il fera 
encares en toutes et spéciallement en celle-ey ; et sur cela mettra peine de 
d'engager à luy parler librement et l'advertir des choses dont il peut avoir 
cognoissance, l'assurant que ce qu'il dira sera tenu secret ; mais, quoy qu'il 
apreigne de luy, il ne doit pourtant Juy descouvrir ce qu'il ne voudra que led. 
due seache. 

Quant À le lettre que Sa Mad cacrit aux mt-schevin, treire ct conseil 
de a ville de Metz, il sera bon que Jed. s' Favier la leur baïlle luy-mesmes en 
leur assemblée et y aille pour cest effect (après touteffois en avoir parlé aud. 
# duc d'Espernon) s'il n'y rencontre point d'empeschement qu'il juge l'en 
devoir divertir, car ce Iny sera une bonne occasion de leur faire entendie 
la bienveillance que Sa Matt leur a tousjours portée ot continue encares en 
leur endroict à l'exemple du feu Roy son père, qui les a tousjours aimez 
et soigneusement conservez et leur 2 faict utilement ressentir les effectz de 
sa favorable protection en diverses occasions importantes, les assurant de 
sa part des mesmes faveurs et biensfaictz en toutes celles aù ils en auront 
bescing, et leur déclarant que comme il ne s'en pout présenter de plus im- 
portante ny que Sa Ma aye en plus grande recommandation que celles qui 
regardent la deûe administration de la justice et la punition des erimes parce 
que c'est ce qui maintient la société des hommes et conserve leurs biens, 
vies et honneurs, Sa Mat, ayant receu plainte de l'excedr commis en la per- 
sonne du sr de Marché et do ce qu'il ne s'en est encores faict aucune justice 
ny recherche, l'a envoyé exprez pour en informer, afin que sur le rapport 
qu'il luy en fera elle en ordonne après ce qu'il appartiendra, résolue d'avoir 
Je mesme soing de tous ceux qui sont soubz sa protection et de leur en dé- 
partir tant en général qu'en particulier ce qu'elle conoistra leur estre néces- 
saire, et par mesme moien les exortera à continuer de leur part en la fidé- 
lité et affection qu'il: doivent à Sa Mat et luy ont tousjours faict paroistie, 
et en lsquelle consiste leur bien et repos ainsy que leurs pères et eux ont 
esprouvé depuis une longue suitte d'années. 

11 tiondra lea mesmes langages aux particuliers qu'il jngera à propos, 
et fera cognoistre à tous les bonnes intentions de Sa Ma%, sa ferme résolu- 
tion à maintenir son suthorité et faire régner la justice par préférence à 
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toutes autres choses, le soing qu'elle prend de ses afaires et lo temps qu'elle 
y donne, la vivacité de son esprist ct son bon jugement, avec ceste faculté 
de discerner et faire choix des bons conseilz qu'elle tient du fe Roy son père, 
sa force et vigueur en ses exercices et sa bonté envers tous, fors ceux qui 
en abusent. 

11 parlera auscy le plus advantegeusement qu'il pourra de l'estat des 
afaires de Se Ma# dedans et dehars le royaume, de la réputation en laquelle 
elles sont vers les princes estrangers, de l'honneur et révérence qu'ilz portent 
à son nom, du soing que Sa Maë a de maintenir et affermir le paix publique 
et le repos de ses subjectz, du respect et de l'abéissance qui Iuy est rendue 
de tontes partz ct qui est espéré du costé de Bear sur la jussion qui y a esté 
depuis peu envoiée (} £ 

Il s'enquerra (mais discrètement) des déportemens et de la conduicte 
de ceux qui ont les principalles charges par delà, mettra peine de desoouvrir 
quels sont leurs desseings, à quoy tendent les voyages que led. st duc d'Es- 
pernon à cy-devant et encores depuis peu faictz à Nancy, ce qu'il se promet 
du comte de Houlay et quel establissement il faict par delà, en quel estat il 
tient la garnison, tant en la citadelle que dans la ville, s'il est vray qu'il aye 
assuré quelque nombre de gens de cheval ou de pied À la campagne, s'il est 
bien ou mal voulu des habitans, comment il les traicte, tant les catholicques 
que ceux de la religion prétendue refformée, s'il se prépare à y faire long sé- 
jour ou à en partir bientest et, si après som despart Sa Mu yalloit, en quelle 
façon elle y seroit receue. 

L'archidiaere Bechamp, les are Praillon, du Chat et autres dont led. sr 
Favier sera ndverty luy pourront donner cognoissance de ces choses:lè, 
et sur tous led. procureur s'il prend assurance que ce qu'il en dira ne soit 
point. descouvert. 

Mais led. st de Marché luy saura mieux nommer et adresser ceux de 
qui il pourra tirer esclarcissement tant des affaires généralles que de la sienne 
particulière, pour laquelle seule led. sr Favier luy déclarera qu'il est envoyé 
par delà, tant Sa Ma est ofencée de l’oultrage qui luy a esté faict et résalue 
de luy en faire faire justice, ainsy qu'il verra par la lettre qu'elle luy esorit 
sur ce sujet et que led. s' Favier luy baillera, par laquelle suivant son désir 
elle luy mande qu'il la vienne trouver ct l'advertit desd. archers qu'elle Luy 
envoye affa qu'ille puisse faire seurement ; sur quoy ilz adviseront ensemble 
s'il sera plus à propos, tant pour le contentement et la soureté dud. 8r de Marché 
que pour le bien de son affaire, qu'il attende le retour dud. s° Favier pour 
s'en revenir avec luy ou qu'il s'achemine plustost avec lesd. archers: et 

s’il a besoiag de plus grande escorte il la luÿ fera prendre ; et ce qui doppendra 
dud. duc pour cest effect il le Iny demandera de la part de Sa Ma“, qui luy 
donne créance ét pouvoir pour faire ce qu'il jugera estre pour le mieux en 
cela et en toutes autres choses, et s’en remet et confie en luy pour l'assurance 
qu'elle a de sa prudence et affection à son sorvice. 











{) IL s'agit de lettres de jussion envoyées au Conseil souveraia de Pau, 
ui refusait d'enregistrer un édit du 25 juin 1617 restituant aux ecclésias” 
tiques du Béarn les biens jadis confisqués par les protestants, 
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Au surplus led. st Favier doit entre ndverty que le sr de Saroque, l'un 
des ordinaires du Roy, et capitaine d'une compagaie de gens de pied frame 
çols au Régiment de Normandie, estant allé en lad. ville de Metz peu au 
paravant l'accident qui y est arrivé aud. st de Marché, avec lettres de Sa 
Ma adressantes À son procureur et au me-eschevin pour solliciter le don 
qu'elle leur avoit faict À tous deux et au st Desdoitz d'une amende de die 
mil escus adjugée par ses officiers contre un carabin de la garnison, il fut ai 
mal traicté par led. due soubz prétexte qu'il 'avoit point de lettres pour 
luy qu'oultre plusieurs parolles de menaces et mesprix qu'il luy tint il le mit 
en le garde de quatre soldatz qui le tinrent comme prisonnier, Le fit fouiller 
par un autre qu'il envoya exprez en l'héstellerie oh il estoit logé et qui luÿ 
osla les patentes du Roy contenant led. don et la vérification qui en à csté 
faicté en Ja chambre des comptes, et enfin fut contrainct de sortir contre 
son gré de lad. ville sans avoir pen poursuivre son sffaire ny parler à ceux 
qu’il désiroit, joinct que led. procureur et ms-eschevin ont tenu peu de compte 
des lettres qu'il leur 2 baillées de la part de Sa Mat et luy ont bien oré dire 
qu'ilz les porteroient toutes fermées aud. 5° duc d'Espernon et n'en pouvaient 
user aultrement, chose si violente et extraordinaire que si par justification 
où excuses led. duc ne prévient le ressentiment que Sa Mat en aura, elle 
sera contraincte de le faire paroisire tel que led. duc cognoistra n'avoir 
deub traicter de ceste façon un gentilhomme recognen pour estre à elle et 
porteur de ses lottres. 

Mais il est à croire que led. duc aura dépesché quelqu'un vers Sa Ma“ 
pour ce subject avant que led. s* Favier le voye, n'estant pas vraysemblable 
qu'il venille demeurer plus long temps après ce qui s'est passé en cela sans 
en rendre raison à Sa Maë, qui est le maistre et souverain juge de tous, et 
essaier de faire en sorte qu'elle n'en conçoive paint de mescontentement ; 
autrement ce seroit monstrer se soucier bien peu de l'opinion qu'elle en peut 
prendre, qui est ce qui pourroit la luy donner plus mauvoise et l'offenser 
davantage. Néantmoins lod. sr Favier à son arrivée s'enquerra secrètement 
Bi led. due s'est mis en ce devoir, afin que s'il trouve qu'il ne l'aye encores 
faict il mette peine de Iuy faire sentir combien il y est obligé, et la faute 
qu'il fera s'il ÿ manque, non par luy mais par Le moien de l'évesque de Dar- 
danie () à qui il à jà esté escrit quelque chose sur ce sujet, ou par telle antre 
voye qu'il jugera à propos, pourven que l'on ne s'aperçoive point qu'il ait 
eu chorge de faire cest office. Et si l'occasion se présonts do romonstrer aud. 
s* duc combien ce procédé est trouvé estrange et comme en plusieurs circon- 
stances il regarde directement l'authonité du Roy et y faict très grand préju 
dice, il sera ban que led. sr Favier le face comme de luy-mesmes mais n0û 
pas au nom de Sa Maë, d'autant qu'il ne serait de sa dignité de faire cecte 
plainte sans passer plus avant 

Il fera cognoistre aud. procureur Joly lors qu'il le jugera à propos que 
l'on ne trouve mauvois le respect qu'il rend aud. sr due d'Espernon de lu 
porter toutes les lettres qu'il reçoit avant que les ouvrir, puisqu'il le luy à 
ainsy ordonné, mais que celles qui vienrent de la part du Roy doivent estre 








() Nicolas Coëffeteau, snfiragant d'Henri de Verneuil. 
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exceptées de ceste règle et tenues en plus grande révérence qu'il n'a faict 
celle que Jed. s° de Sarocque luy à rendue. 

1 fera ls mesme remonstrance aud m°-eschevin, mais il parlera avez luy 
comme avec un homme qui despend entièrement dud. duc, et s'enquerra 
de ses déportemens, 

Il doit scavoir aussy si lad. amende de dix mil escus dont le Roy a faict 
don ausd. art de Marché, de Saroque et Desdoitz est véritablement prétendue 
et désirée par ceux de la ville pour emploie à leurs fortiffications ot s'il 
ne veulent souffrir que ce don aye lieu, ou bien si (comme il y a apparence) 
ilz ne s'y affectionnént qu'autant que led. duc les y porte, ou led. mt-esche- 
vin pour luy complaire, 

Al pourra aussy s'enquérir avec discrétion de la quantité d'armes que led. 
due à faict venir à Motz ct des salpestres qui ont esté transporter, par quels 
moiens cela s'est faict et s'il est pour ce faire encores. 

Et s'informera générallement de toutes choses qui importeront au ser 
vicede Sa Ma® et au bien, repos et seureté de ses subjects, mais s'occupera 
et s'arrestera principalement à celle pour laquelle ilest envoyé, qui est l'excedz 
caramis en la personne dud. s° de Marché ; et anssy tost qu'il en aura informé 
suivant la commission du Roy, il s'en reviendra trouver Sa Ma pour luÿ 
raporter les informations qu'il aura faictes et ce qu'il aura apris en son voyage, 








Faict à Paris le [ % ] jour de décembre 1618. 


{Bibl. Nat. Dupuy. 536, f01 29-35. Capie de l'époque). 


Google 


Google 








TABLE DES PIÈCES 





3. Marillac au connétable de Montmorency (30 juillet 1553). 

2. Le roi au maréchal de Vieilleville (24 décembre 1553). 

3. Le magistrat au roi (décembre 1553). 

4. Adresse du magistrat à Vicilleville (14 mars 1554/5). 

5. La Diète d'Augsbourg au roi (ro septembre 1555). 

6. Lettres de provision du gouverneur Sansac (25 septembre 1555). 

7. Remontrances des Messins au roi (octobre 1555). 

8. Lettres de provision du président Senneton (10 juin 1558). 

9. Lettres de naturalité pour les habitants de Metz (septembre 1559). 

10. Projet de lettres de protection. 8. d. [octobre 1559]. 

11. Rapport d'un huissier impérial envoyé à Metz (juillet 1560). 

12. lastraction pour un ambassadeur en Allemagne {4 janvier 1566) 

13. Le gouverneur, de Pionnes, au roi (11 mars 1576). 

14. Propositions Qu président Viart aux Trols Etats (13 septembre 1580). 

15. Avis da Tiers Etat sur la proposition précédente (septembre 1580). 

16. Réponse des Trois Etat sur la même proposition (22 septembre 1580). 

17. Le roi au magistrat (20 octobre 1586). 

38. Procès-verbal de l'assemblée des Trois Etats (23 novembre 1560). 

39. Mémoire du président Viart au roi (décembre 1585). 

20. Lettres de provision du procureur-général Joly (16 juillet 1592). 

21. Remontrances des marchands de Metz au roi (1604). 

22. Lettres de provision da président de Selve (10 janvier 1606). 

23. Rapport au roi du président de Selve (1606). 

24. Le magistrat au roi (22 juillet 1609). 

25. Le roi au gouverneur, d'Arquien (1609). 

26. Proposition du due d'Epernon aux administrateurs de l'évêché (dé 
cembre 1613). 

47. Serment des administrateurs de l'évêché (10 janvier 1614). 

28. Le comte de Hohenzollern au secrétaire d'état Villeroy (mai 1614). 

29. Réponse aux propositions du comte de Hohenzollern (mai 1614). 

20. Instruction pour le sieur Favier, envoyé à Metz {décembre 1618. 


Google 


1 GOOgk 





TABLE DES OUVRAGES PLUSIEURS FOIS CITÉS. 


Avez (Ch). Séjour de Chartes TX à Mets (Mémoires lus à la Sorbonne au 
Comité des travaux historiques. Histoire. 1666). 

AvENBL (P.). Leütres, instructions diplomaliques &t papiers d'Etat du cardinal 
de Richieu (Doc. In). 8 vol. P. 1853-1877 

BarruolD (F. W.. Deutschland und dia Hugenciten. Geschichis des Ein 
fusses der Deutichen auf Frankreiche kirchliche und bargerliche Ver. 
hélnisse vom der Zeit des Schmaltalischen Dundes Dis zum Gesetre 
von Nantes (1531-1598) (un seul vol. paru; s'arrête à 1567). Brême. 1848. 

[Baucuez]. Joumal de Jran Bawches, greffer de Plapporille au dix-seplième 
siècle, publ. par Ch. Abel et E. de Boutriller. Motr. 1868. 

Bauucanre (H). Slidens Briejurehsal. Strasbourg. 1582. 

Binémierins (RR. PP) de la Congrégation de Suint-Vanre. Hisoire de 
Mets, 6 vol. Metz, 1769-1700. 
Bercer De Xivrev. Reuwil des lettres missives de Henri IV (Doc. In). 
7 vol. P. 1843-1858 (2 vol. de Supplt par J. Guabrr. 1872-1876) 
[ka (Théodore de). Hisioire ecclésiastique des églises réjormées au royaume 
de France, éd. G. Baum et L. Cunitz, avec préface et intraduction de 
R. Rens. 3 vol. P. 1883-1880. 

Bezou (F. von). Brice des Pfelsgrafen  Johamn-Casimir (1556-1586). 3 vol. 
Munich. 1882-1894 

Bourmuzer (E. px) ot Herr. Corecpordance politique adressée au magistrat 
de Strasbourg par ses agents à Mots (1594-1683). P. 2602 

[Branromr]. Œuvres complètes de Pierre de Bourdeill, seigneur de Braniôme, 
publ pour la S. H. F, par L. Lalanne. 11, vol. P. 1864-1682, 

Bucaorrz (F. B. von). Geschirhie der Regierung Ferdinand des ersten. Tome 7. 
Vienne. 1836 

[Brest]. Chronique de Buffet (1580-1389). La Ligue à Mel, publ. par 
E. de Houteiller, avec introd. et notes d'Aug. Prost. P. 1864, 

Carwer (Dom). Hisloire etclésiadique ef civile de Loraine, 11° éd. 3 vol. 
Nancy. 1728: 29 éd. 7 vol. Nancy. 1745-1757. 

LCasve (JL J. Cahini opere que supersunt, éd. Baum, Cunite et Reuss 
{Corpus reformatorum, t. 29-83). 59 vol. Brunswick. 1863 ss, 

CHARRIÈRE (LE). Négociations de la France dans le Levant (1515-1589) (Docs 
In. 4 vol. P. 1848-1860 

Cwexr (R). La condition dis Juifs de Metz sous. l'Ancien Régime. P. 1903. 


Google » l 


368 TABLE DES OUVRAGES FLUSIEURS FOIS CITÉS 


[ConnE]. Mémoires du prince de Condé, éd. Sncousse. G vol. La Haye. 1743. 

DRUFFEL (A. VON). Béiéräge sur Reichsgeschichie. T. 4 (1553-1555), complété 
par K. Baanni. Munich. 1896. : 

Du Moxr. Corps universe! diplomatique du droit das gens. 8 vol. Amsterdam 
ct Le Haye. 1726-1731. 

Dupuv. Traités touchant ks droits du Roy très chrestion sur plusieurs estus 
é seïgneuries possédés par divers princes voisins. P. 1655. 

CEnmerv]. Resusil des édits, déclarations, Litres patentes et arrêts du Conseil, 
enregistrés au Parlement de Msts. 5 vol. Metz. 1774-1788. 

Emcuson (A. L'église française de Shrasbourg an XVI siècle. 1886. 

ERRSt (V). Briéfuschsel des Herzogs Chnisioph von Wirkmberg 4 Vi 
Stuttgart. 1899-1907. 

[Fromer (Donj] Journal de Dom Sébastien Florof, religieux bénédictis ds 
F'abbaye royale de Saint-Arnoul de Méts. publ. par F. M. Chabert. Met. 
1862. 

Gorrz (W.). Beiträge sur Geschichte Herzog Albrechts V und des Landsberger 
Bundes (1556-1508). Munich. 1898 (tome s des Beilräge zur Reich 
gschichte de von DRURFFt) 

{Guisx]. Mémoires-journaux de François de Lorraine, duc de Guise (1547 
1563) (coll. Michaud et Foujoulat, 1r° si, t. VI). 

HawmEnsrei (H. von). Der Melser Bischof Kardinal de Givry (1 609-161 
und die framcôsischem Annérionsabsichn auf das Fürsibistum (I. G. 
L. Gt. ro. 1808]. 

D'HANNONCELLES, Mai ancien. 2 vol. Metz. 1656. 

Hauser (H). Les sources de l'hisinire de France, XVI* siècle (1494-1510 
4 vol. P. 1906-1916. 

L'Haussonviicr. Hisoire de la réuxion de la Lorraine à la Frames. 2 4. 
4 vol. P. 1860, 

HEMDENHAN (A). Boitrôge zur Politih Philipp des Grossmitigen von Hesen 
(1556-1560) (Zeitschrift des Vereins für hessische Geschichte und Landes 
Kunde. N. Folge. 14. Cassel. rR8o). 

Harrs (H). Ceschichte des doutschen Protestantismus in dem Jahren 1555 
3581. T. 1. Marbourg. 1852. 

Kaurmanx (Hermann). Die Reunionshammer s8 Metz (L G. L. Gt. 1. 
1800). Metz. 1900. 

Kuvrre (H). Mois cité épiscopale ef impériale (Xe au XVIe sic). 
Bruxelles, 1667. 

Kiucxromx (A). Bricje Fricérich des Frommen, Kurfürsten von der Pier. 

Brunswick. 2 vol 1868-1872. 

Küce (Fr). Politisches Archiv des Landeralen Philipp des Grossmütietn 
von Hessen. 2 vol. Leipzig. 1904. 

Kucuex (B). Chrisoph, Herreg zu Wirémberg. z vol. Stuttgart. 1869-1872 

m8 LA FERRIÈRE et BAGUENAULT DS PUCHESSE, Lefes de Calherine dé 
Médicis (Doc. In). P. 10 vol. 1880-1010. 

Lawz (K). Corraspondons des Kaisers Karl V. 3 vol. Leipzig. 1844-1846. 

{Lx CourLon]. Journal de Jeun Le Coullon (1 537-5587), publ. par E. deBou- 
eiller, P. L887. 





Google 





TABLE DES OUVRAGES PLUSIEURS FOIS CITÉS 369 


Lecreise, Louis XIV et Siasbourg. 2° 6d. P. 1884. 

ÎLE Lasoureur]. Les Mémoires dé messire Michel de Castelnau, seigneur 
di Mauvissière, illustres el augmentez de plusieurs commentaires par 
J. Le Labouveur. 3 vol. éd. Brxelles. 1731 

MARCHAND (Ch). Le maréchal François de Scépeaux ds Vieilleville ei ses 
Mémoires. P. 1893. 

MamicmaL (P). Cartulaire de l'éviché de Melz (Mettensia, t.4-5, et à part). 
2 vol. P. 1903-1908. 

MATIN (Eug.). Histoire des diocèses de Toul, de Nancy 6f de Saïns-Dié. 2 ol. 
Nancy. 1900-1901: 

Mewzec (K). Wolfgang von Zuvibrüchen, Plaleral bei Rhein, Hersog in 
Bayern, Graf vom Vellenr (1526-1569). Munich. 1893. 

MEURISSE, évêque de Madaure. Histoire des évesques de l'église de Metr 
Metz. 2634. 

— Histoire de la naissance, du progrès et de la décadence de l'hérésie dans 
La ville de Mets et dans Le pays mesvin, 20 éd. Mets. 1670. 

Micæez (E). Histoire du Parlement de Mets. P. 1845. 

— Biographie du Parlement de Metz. Metz. 1858. 

Moumsen (W). Richelieu, Elsass und Lothringen. Ein Beipag sur slsass- 
lothringischen Frage, Berlin, 1922, 

Mouron (L. Un demi-roi. Le duc d'Epernon. P. 1922. 

— Le êuc ét le roi. D'Epernor, Henri IV, Louis XIII. P. 1924. 

Nevreker (C. G). Neue Beiträge sur Geschichte der Reformation. T. 1. 
Leipzig. 1841. 

Pas (L). Négociations, livres et pièces diverses relatives au règne de 
François IE (Doc. In). P. 1841. 

Pemror Beczavène. Verdun aux X VII® ct XVIII® siècles (Mémoiros de la 
Société philomathique de Verdun, t. 10-12, 1868-1891). 

Pnster (C.). Histoire de Nancy. 3 vol. Nancy. 1902-1908. 

Praomax (px). La réunion de Toul à la France et Les derniers éuêquues-comtes 
souvorains. P. 1885. 

Poxrex (F. J). Mer. Documents généalogiques. d'après Les registres des 
paroisses. P. 1899. 

Pouirer (E). Comespondance du cardinal de Granwell (1565-1586). 3 vol 
Bruxelles. 1877-1882, 

Paosr (A). Les insiéutions judiciaires dans La cité de Mets. P. et Nancy. 2893 

— Chronique de Buifet: cd. BUFFET. ° 

Raucenseck (C). Metr ef Thionville sous Charles-Quint. Bruxelles. 1881 

Reichsland (Das) Elsess-Lothringen. Landes- und Orlsbeschreibung, heraus- 
gegeben vom statistischon Bürseu des Minisuriums, z vol, Strasbourg. 
1898-1903. 

Rimren (G). Laisse! mémoires d'astat des roys, princes, ambassadeurs et 
autres ministres sous Les règnes de François 1, Honri II et François IT. 
2 vel. P. 1666. 

fRicxeursu]. Mémoires du cardinal de Richelieu, publ. pour la S. H. F. 
par H. de Beaucaire et Bruel {en cours: 6 vol. parus). P. 19075s. 


24 


Google 


370 TABLE DES OUVRAGES PLUSIEURS FOIS CITÉS 


ROMIER (L.). Les origines politiques des guerres de religion. 2 vol. P. 1913- 
1914. 

ERousser]. Hishire ecclésiastique el civils de Verdun. P. 1745. 

Savercanp {H. V). Die Anmesion des Fürstbistums Metr an Frankreich 
im Jahre 1613-1614 (E. G. L. G.t. 5, 1893.) (avec Nachrag, ibid. t. 6. 
1894). 

Scnener (H). Der Rauë der érei Bistämer Mois, Tull und Verdun (Histo- 
risches Taschenbuch de F. von Raumer. N. Foilge. 3° année. Leipzig. 
1842). 

Senmibt (Charles). Le vie e! Ls iravaux de Jen Siwm. Strasbourg. 1855. 

LSiote Papers]. Calendar of Stais Papers (foreign series) of 436 reign of 
Edward VI (1547-1553); Maria Tudor (1553-1558) ; Elirabeth (1558- 
1603). Londres. 1861 sa. 

— Cakndar of Site Papers and manuseripts relating lo english ajfairs 
existing ên he archies and collections of Venice (éd. Rawdon Brown) 
6 vol, Londres, 1884. 

Supenvorr (H). Registrum, oder merkwürdige Urkunden für die deutsche 
Geschichte, T. 3. Berlin. 185r. 

Tamon (M). Etude ur l'histoire du protestantisme à Metz el dans le pays 
messin. Nancy, 1884. 

TREFETZ (J). Kursachsen und Frankreich (1552-1557). Leipzig. 1801. 

TuRBA (G.). Venetianische Drpeschen vom Kaiserhofe (Dispacci di Germania). 
3 vol. Vienne. 1890-1895. 

BsIÈèRE (P. de). Charks de Marillac, ambassadeur et homme politique 

sous les règnes de François I, Henri II et François 11 (1510-1560). 

P. 1896. 

VALOIS (N.}. Inténlaire des arrêts du Conseil d'Etat (règue de Hewri IV). 2 vol 
P. r886. 

[Verror]. Ambzssades de Afri de Noailles em Anglelerre, rédigées par jeu 
M. l'abbé de Veriot, Leyde. 5 vol. 1753. 

[VIRILLEVILLF). Mémoires du maréchal de Vieilleville (Coll. Michaud et 
Poujoulat, 27° se, +. IX). 

Vixory (F1). Dictionnaire de l'élat-major français au XVI siècle. are pl. 
Gendarmarie. P. 190%. 

Waiss (Ch). Papiers d'Etat du cardinal de Granwlk (Doc. ln). 9 vol 
P. 1841-1852. 

WincksLmann (0). Bezichungen der Metur Protestanten zu° Kaiser unû 
Reich (1558-1559) (L G. L. G. t. r. 1888-1889). 

Zzurer (G.). Documents d'hicloire messine (Extraits de l'A. S. H. A. L. t.33 
et 35: 1° Fragments inédiis de chroniques messines (1553-1557) — #° Un 
mémoire de la fin du XVI® siècle sur les institutions de Mets). Metz. 1926 





Google l 





Aud. 


Bull hist, et phil 


Clervaux. 
€. C. Colb. 
Clairt. 
Coll. Lorr. 
Doc. In. 
Dupuy. 
Finot. 

FE. fa. 


ABRÉVIATIONS. 





Archives générales du royaume (Belgique). 
Archives du ministère dos Affairos Étrangères. 
Archives du ministère de la Guerre. 
Archives communales de Metz. 
Archives de Meurthe-et-Moselle (Nancy). 
Archives de la Muselle (Mets). 
Archives Nationales. F 
Annuaire de la Soclété d'histoire et d'archéologie de la 
Lorraine (Mets). 
Archives de Strasbourg. 
Archives de Vienne (Autriche). 
Abbandluegen der historischen Klase der küniglich 
bayerischen Akademie (Munich). 
Archives du chapitre (Metz). 
Fonds de l'Audience (Archives belges). 
Bibliothèque de Besançon. 
Bibliothèque de Metz. 
Bibliothèque Nationale. 
Bibliothèque de Nancy. 
Bulletin de la Société d'archéologie lorraine (Nancy) 
Bibliothique de la Société de l'histoire du protestantisme 
français (Paris) 
Bibliothèque de Vienne. 
Bulletin de la Société de l'histoire du protestantisme fran- 
çais (Paris). 
Bulletin historique et philologique du Comité des Travaux 
historiques. 
Collection de Clervaux (Archives de la Moselle). 
> des Cing-Cents de Colbert (Bibl. Nat) 
»  Cisirambault {fid). 
» de Lorraine (ibid). 
Documents inédits de l'histoire de France. 
Collection Dupuy (Bibl. Nat) 
+ Finot (Archives de la Moselle) 
Fonds français (Bibl. Nat). 


Google 


372 ABRÉVIATIONS 








Frank. Fouds « Frankreich» (Archives de Vienne). 

Godefroy. Collection Godefroy (Bibliothèque de l'Institut. Parisi. 

‘Hof-Corr. Série « Hof-Correspondenzs (Archives de Vienne : Frank- 

reich) 
LG LE G Jakrbuch der Gesellchaft für lothringische Geschichte 
und Altertumskunde (Metz). 

Italien. Fonds italien (Bibl. Nat.). 

J. de Fleury. Collection Joly de Fleury (ibid) 

KR Fonds « Kleinere Reichsständes (Archives de Vienne). 

Lorr. {et Supplt Lorraine, Correspondance politique (ot Supplément) : Ar- 
Lorr.) chives des Affaires Étrangères, 

M. AM. Mémoires de l'Académie de Metz. 


MS. A. L. Mémoires de.la Société d'archéologie lorraine (Nancy). 
MS. H. M. Mémoires de la Société d'histoire et d’archéolngie de la 
Moselle (Metz). 


Mél. Col. Collection des Mélanges Colbert (Bibl. Nat.) 
NN, acq. 15. Nouvelles acquisitions françaises (ibid). 

S.H.F. Société de l'Histoire de France. 

St Pap. State Papers. 

Z.P.G. O0. Zeitschrift für die Geschichte des Oberrhcins (Heidelberg). 


Gougle u 





INDEX ALPHABÉTIQUE 





ABxL (Ch, réf.: I, 62, 82-83, 191. 
TU, 4, 101, 128. 

Asocourr (Jean d'), messin: Il, 
194, 227, 262. 

Æneas Syivius PiccoLomni: IL, 
46-47: 55-56. 

Acrirra (Corneille) : 1, 192, 243. 

Amon {Ch}, réf.: I, 2, 26-27, 30 
32 34 36, 45, 49, 57, G1-63, 543, 
167, 133, 264, 275-270, 286-287, 
305. 317, 326-327, 344, 385, 307. 
IL 270. 

Atx-La-CHarrcie: E 209, 384-385, 





476. 

ALBE {duc d'): 1, 405, 407-408, 411, 
415, 417. 

AïBErr D'AUTRICHE, empereur: 
25-26, 58-59. 


ALBERT (margrave): voir B&ANDE- 
BOURG. 
Ausesrrorr: L, 107. IE, 8, 212-214, 
217. 
ALLÉON (Jean), messin; IE, 258. 
ALSACE: I, 41-42, 44-45, 48, 36958 
Amans : II, 93, 265-266, 304, 340-341. 
ANCERVILLE (sieur d') : voir RaïGB. 
court (Antoine et Richard). 
AnDEGuA, capitaine de Gorze : I, 347. 
ANDELOT (François d'} : L, 93, 95, 112. 
AxeT& (Jean), chanoine: ÎL, 210. 
ANGLURE (Jean d'}, commandeur de 
Robecourt, bailli de l'évêché: LE, 
202. 


Google 





ANJOU {duc d'): M, 77, 74. 

ANNESAUT (amiral d'): 1, 82, 
323, 329. 386, 390. 

Axseimr (Po), réf: L, 362 LI, 147. 

ANTILLY : I, 197-198. 

Awroixe, duc de Lorraine: I, 198, 
200-202, 204, 242, 267, 287. 

Arremont: Î, 316-319. 

AnDRes (traité d'): L, 84, 92, 

AXENBERG {comte d'): IL, 73. 

ArcencouT (d'), ingénieur : IL, 248. 

ArGonne: L, 26, 30, 32, 36. 69. 

ARLEs (royaume d'): J, 51, 68, 270- 
17. 

ARLON: E, 261. 

Axmoises (famille des): 1, 
IL, 14, 162 

Anmsrronc (E.), réf.: X, 331. 

AxauLD D'Anmituv (Journal d'}, 
réf. : IE, 138, 140. 

ArnoD (Gabriel. ambassadeur al: 
lemand : J, 384. 

Axxozr (J. von), réf: I, 335. 

ARQUIEN (Antoine de la Grange 
sieur d'), gouverneur: HE, 90, 99, 
roÿ, 131, 180, 185, 217, 229, 268, 
309. 

AnscHor (Aone de Lorraine, du- 
chesse d'}: 1, 320, 333, 357, 442. 

Attillerie : L 328. 

Arroïs : À, 65-67, 70, 147. 

Anbaine (droit d'): Îl, 257 328. 

AUBErSRRE (régiment d'): JL, 86. 





12, 


100, 





243. 











374 


AvBien {sieur d'}: voir Roucez. 

Awsrron (Journal de Jean): I, 192, 
19, 222, 257, 242, 246, 252, 357. 

Aucssour: LE 94, 103-105, 124, 
195, 182, 209, 238, 270, 345. 

AucsBourG (diètes d'): I, 134-135, 
159, 205, 221, 233-234 247. 296, 
346 ÎE, 32-33, 45-53, 68-70, 254. 

AucssourG (cardinal d'): IE, 54: 

AUMALE (due d'}: E, 386, 413-414: 
IL, 214. 

AumaLe (Paul et Bonjamin), messins : 
voir CHiGNOLLES ot MARCHÉ. 

Auvear, réf.: E, 322. 

AUZANCES (Jacques de Montbron, 
sieur d'), gouverneur : IL, ÿs, 109, 
132, 134. 107. 205, 211-216, 300. 

AvEnne (P), réfi M, 84, 241, 
243244, 264. 

AvenEL (G, d'}, réf.: MI, 287. 


BABELON (E.). réf.: I, 21-22. 

Baccarar : X, 200. II, 8, 222, 

Banx (marquis de) :£, 374, 379, 475. 
1, 43. 

Bale: I, 40, 42, 46-47, 103, 107, 
122-324, 126, 163, 244, 257. 329 
330, 337-358. 

Batzarxé (Pierre), soldat: IL, 36. 

BAN-SAINT-MARTIN : IL, 203. 

Baw1z (colonel), strasbourgeois: IL, 
240. 

Bar, Barnois: [, 29-27, 30, 3436-37, 
42, 63-64, 287. 

Baksïer (Étienne), plaideur: I, 240. 

Barisey (famille de): I, 202, 204, 
260, 268, 270. IL 21, 119. 

BARTIEMIN (Jacquemin), lioutenant 
de Gore: I, 297 s5., 440 58. 

BarTHOLD (F-W.), ré: 1, 76, 10 
137, 255-256. IL, 4, 43. 

Barr (Lipert). de Lubeck: J, 
ta. 

Basin (Thomas), réf: L, 43-44 

BasserONTAINE (Sébastien de Lau- 
bespine, abbé dej: I, 86-87, 90, 
102, 105-107, 109, 122, 247. IL, 
147. 





Google 





INDEX ALPHABÉTIQUE 


BassomPierme (de), conseiller loc- 
rain: L, 167, 340, 486. 

Bassowrierz (Claude-Antoine de), 
bailli de l'évêché: IL, 217. 

HASSOMPIERRE (Mémoires du maré- 
chal de), réf. : K, 43la 

Bamrroz (L), réf: L 22, 44, 52, 
#7. TL 269. 

Bariiv: voir LE BEv. 

Baucuez (Journal de Jean), réf: 
TL 272, 283, 204, 352, 355, 362-363. 
IL 13, 17, 85-86, 104, 106, 126-127, 
135, 140, 130, 247, 268, 285, 295, 
297. 

Haupes (frères): EL, 36-35. 

Faupocue (François), messin: I, 
205, 211. 238, 269, 276, 200. 203, 
296 0s., 539, 343-344, 431 8. IL 5, 
au2. 

Baupoce (Pierre), messin : I, 26, 
361. 

Bauveter, réf: IL 15152. 

Bavox (de), résident en Allemagne! 
IL, 224-225, 356. 

BAUMGARTEN (H.), téf.: 1, 96, 79-84 
89-92, 97, 100-101, 107, 143, 280 
373. 380. IL, 50. 

BAussan (Jacques), groffer : HT, 200. 

Bavière (duc de) :F, 76, Bo, 374, 378 
11, 225 

Favsez (Stephan), messin: Il, 47- 

Fazatses (ban de): IL 198, 203. 

Bazorre (Jean de), substitut du 
procureur-général : IL, 202. 

BEAUsOURG (Hector de Marle, sieur 
de), intendant : II, 292. : 

BEAUCAIRE DE PÉGUILLON (François 
de): I, 85, 424. II, 12-13, 25, 48, 209. 

Beaucouxr (du Fresno de), réf: 
24 41, 43, SI 

Beauutœu (sire de): E, 250. 

Bécin (E-A.), réf: JL, 192, 244. 

BEICHLINGEN (Hubert de), capitaine 
allemand: 1, 275. 

Bectenave (régiment de): 11, 86. 

Bénénicnns de Metz, réf.: I, 14 
17-18, 62, 18388, 424, 466. IL 17 
20, 268, 355. 











INDEX ALPHABÉTIQUE 


Bevorr (A), réf.: E, 426. 

Benorr (Pe), réf.: 1, 45, 197, 329, 
359, 363. 

BEnG (G), réf: L 128. 

Bercer pe Xivrkv, réf.: Il, 83, 90, 
118, 120, 161, 170, 203, 220-221. 

BERGMANN, réf.: ], 124. 

BERMAN (Jean et Michel), marchands : 
1. 368. 

Berays, réf: L, 191 

Bexier (]J, réf: IL, 161. 

BERRY : I, 147. É 

BERTRAND (Jean), chancelier, car- 
dinal de Sens: 1, 280, 322. IL, 29. 

BerranD (Jean), greffier: IL, 100, 
280. 

Bexrrances (sieur de): I, 481-482. 

BESANÇON : K, 17, 172, 234. 

Bèze (Th. de), réf: IL, 47, 4t42, 
44 47-48, 82, 147 

Bezo1p (Fr. von), réf. : 1, 377. IL, 75, 
118. 

Brcor (Dom Gabriel) : IL, r27, 296. 

Brno (Simon), conseiller bessois: LE, 








133-134, 138, 145-146, 150, 157. 
160-161 

JBIRAGUE (président de), ambassa- 
deur: IE, 65. 


BLAIsE (Abraham), plaïideur : IL, 137. 

Bramowr : IL, 210. 

BLancuarD (famille) : HI, 5. 

BLancaarp (P.), réf: IE, 29. 

BLANCHARD (J.), réf.: AL, 261. 

BLasarer? (Antoine), messin : I, 244. 

Blé: IE, 101-104, 135. 

Birrox (L), réf: L 122. 

Brocu (M), réf: 1, 55, 243. 

BLors: If, 5455, 161, 250. 

Bocherez (Bernardin), évêque de 
Rennes : If, 58, 61, 64-65. 68, 72. 
212, 333. 

Boni (J.), ré: 3, 258. I, 54 

Boïs-L'ABBE : LL, 203-204. 

Boisuisce (de), réf. : I, 322. 

Borsor (Charles), conseiller impérial : 
1, 189, 210, 270-273. 

Boicwucer (baron Nicolas de): I, 
59. 65-68, 75, 213, 216. 














Google 





375 


Boxer-Maury, réf: L 188. 

Bonxarnor, réf.: L, 348. 

Bonseroy (de), maître-échevin; 1, 
205. 

Bonnouvrier (Pépin de), gouver- 
neur: II, go, 99, 103, 310. 

Boon (de): 1, 78. 

BorRan, commissaire des guerres: 
1, 326, 472. 

BoucHer (Jean), réf: I, 336, 348, 
370. 

Bouizzé (de), rél.: 1, 197. 

BouiLLon (duché de): If, 33, 322 

BouLay (comte de) : IL, 136-138, 141. 

BouLoäwr : I, 80, 100-101, 103, 109, 
114, 118, 125, 130. 

Bougurxom: 1, 200. 

Bouquet (Dom): F, 38. 

Bourox {cardinal de) : I, 320, 323 
324 

BourpitLon (Imbert de ls Flotièro, 
sieur de), maréchal de camp et ame 
bassadeur : 1, 349. 386, 472. IL, 46, 
49, 52-53. 

BoureLLy, réf: Il, 243 

Bourorar et Donvaux, 16£. : À, 197. 

Bourcxois (Georges), évéchois: LL, 
208, 

Bourozoïs et Anpré, ré: IT, 268. 

Bouraoënr : I, 26, 41, 45, 56, 60 ss. 
70, 245. 

Bourmuu (L), réf: E, 76. 

BousmaRD (Nicolas), évêque de Ver. 
dun: II, 210, 308. 

Bourriier (E. de), 1éf.:, 193, 216, 
283. IL, 38, 207, 243. 

Boureiuer ot Here, réf. : Il, 83-84, 
103, 120-121, 123, 128, 131, 136, 
140-144, I7I, 220, 231, 254, 304, 
314. 

BourmeziER (Léon), comte de Cha- 
vigny, secrétaire d'Etat: LE, 239, 
276, 284. 

BouriLLAC (sieur de) : voir SEMBUSE. 

Boyvix DU VILzARS (Mémoires de), 
réf. :E, 316, 362, 388, 431. IL, 79-30. 

Braconnier (Didier), messin: I. 
201. 








376 INDIE ALFHADÉTIQUE 


Bracomex (Raphaël), messin: I, 
263. 

BrANDEBOURG (margrave Albert de) : 
L rio, 138, 150-162, 180, 337, 345, 
405-414, 484-485 IL, 6. 

BRANDESOURG {margrave Jean de) : 
1, 126-150, 156-157, 

BRANDENBOURG {famille de) : J, 484, 
486. 

Branrôwe, ré : I, 85-86, 113, 143, 
316, 353, 362, 391-392, 463. IT, 40, 
4% 54 215. 

BxAURACH (baron de) : LI, 224, 227- 
228. 

Bs£us: E, 105, 107, #og, 121, 142. 

BxETAGNE (président Antoine de): 
IL, 77, 99, 277-279, 288. 

Brerre (A), 1éf.: 1, Go. 

Brézé (sénéchal Pierte de) :L, 43, 49. 

BRiENNE (Charles de Luxembourg, 
comte de), gouverneur : HE, 87, 89, 
309. 

Brissac (Charles, comte de). maré- 
chal de France et ambassadeur : I, 
112, a18, tr, 247, 365. 

Bxuvaxr De Léon, ambassadeur : 
IL 247242. 

Bruneau (Ch), réf: I, 245. 

BeuNEVAL (Jean), chanoine : I, 204, 
aër. EL, 21. 

BxuNo (Jean), messin : 4, 82, 88, 91, 
95, 102, 104, 151, 194, 228, 232, 
253, 255-256, 250-260, 280-232, 
347, 412, 458. 

Brusté  (Jear), 
A1, 14 326. 

BRUZEN DE LA MARTINIBRE, réf. : IL, 
268. 

Bocnocrz (F.-B. von), réf.: I, 332 
IL, 32, 53, 55, Gé, 322. 

Buregr (Chronique de), ré. : IL, 21, 
73, 83, Ro, 96-97, 114, 116, 167, 
260, 264, 341. 

Büuerer (chronique de Sebald) : I, 
372. 

BuiLion, surintendant de finances: 
AL, 244-245. 

BurkuaRoT (F.), réf.: I. 102. 104 


messin: XL 247. 


Google 





Busercg (Ghislain de), envoyé im- 
périal: KL, 59. 

Bussterne (Th. de), ré£ : I, 368: 

Bussy (de), intendant des finances: 
IL, 120. 

Bux [ou Bruj (sieur de) : voie feu 
(Gaspard de) 


Carure, plaïdeur: IE, 178-180, 353 
354. 

Cavarr (Nicolas), soldoyeur : I, 280- 
283. 

Cartiv (de), réf.: IE, 251. 

CALAIS: L, 115, 422. 

Carunr (Dom), réf: L, 41, 61, 297, 
200, 212, 275-276, 283, 291, 295, 
359. II, 4, 210, 235, 268. 

CaLvin,réf.:X, 88-90, 272. II, 42-43,47. 

Cawrar: I, 164-168, 175-176, 251. 
4er. I, 28, 35, 74. 

CANTIUNGULA : voir CHANSONNETTE 
(Claude). 

Cantons Suisses: I, 41, 105, 114 
124128, 132, 161, 270, 320-330. 





388. IL, 28. 

Caropirsxo, cardinal de St-Georges : 
TL, 24-25. 

Carrez (Jacques), avocat-général 
1, 58 


CarcrEn (famille) : E, 240, 265, 342. 
456. IN, 5-6, 107, 147. 

CaRDEvACQUE (de), ré£.: I, 168. 

Carozï (Pierre), prédicateur : F, 188, 
265. 

Cascner (régiment dej: 11, 86. 

Cas royaux: IL 196, 201. 

Cassax (Jacques de) : 1, 426. 

Casrax (A), réf.: L 172. 

CasrriL (comte Frédéric de) : L 131- 
132, 137. 395, 409 

CATEAU-CAMBRÉSIS (traité du): Le 
10, 74,114, 423, 425. IL, 44-45, 53 
66, 120. 

Carnenme DE Mépicis : 1, 322, 358 
385. 472. II, Goss 

CENSI£R (Adrian), greffier: XI, 54 

CHasEkr(F-M.), réf. :1,214,352,304 
405, 409-4ro, 484. IL, Br, 151. D? 











INDEX ALPHABÉTIQUE 


CaaLorm (Etienne), contrôleur des 
vivres: J, 372. 

Caamszer (sioux de), lorrain : II, 136, 
TE 

Cxamnorp (traité de) : I, r6t «s., 248. 

Caambray {sieur de) : voir Lenranr 
(eau). 

Chambre de Srire: I, 185, 220, 224, 
226, 232, 234, 237-241, 250, 256. 
IL, 147-149, 156-160, 201, 208, 
229, 233, 248, 254-259, 270-271. 

CramoLLin (Pierrej, messin : 3, 277- 
283. 

Cuansonnerrz (Claude), dit Can- 
TUNGULA : 1, 244. 

CaanTeRzAu-Lerssver, intendant : 
IL, 288. ' 

Cuawronway (de), ambassadeur os 
pagnol: I, 61, 

Chapitre de la catbédrale: K, 16, 
93. 156, 197-198, 205, 208. 

CuantemaGnE: L, 52-53, 58. 

Crakies VII: L, 40-50, 68, 258, 417. 

Cuartes VIIL: 1, 57, 65-67, 242. 

Cxanes IX: IL 59 ss., 05, 101, 109, 
154. 211, 252-253, 260, 268, 341. 

CraRzes LE, due de Lorraine :2, 290, 
360, 463. IL, 76-77, 210, 218, 220. 

Cuaxues IV, duc de Lorraine: I, 
101, 233, 235, 238, 240-242, 246, 
275. 

CHARLES LE TÉMBRAIRE: J, 35, 60, 
63-64 251. 

CHantes-Quinr: IL 25, 
passim. 

Caannv: 1, 365. 

CRARPENTIER (président Michel) : IE, 
155, 148-200, 203, 232, 277. 287. 

Cuarmène (E), réf: E 76, 105, 
110, 124, 165, 404, 422-423. IL, 45. 

CuarTiek (Jean), réf: I, 43. 

CHASTELIERS-BARLOr (régiment de) : 
11, 86. 

CHasrezLux (Louis de), gouverneur 
de la citadelle: IL, gr. 

CHATEAUVILLAIN (cote de) : M, 118. 

CHarez-sur-Mosrrir: E, 64. 


ross. et 











Google 





377 


CrarRLAIX (Jean), moine: L 185, 
197, 243. 

Cuarguer (famille du) 
295, 359, 
VILLERS). 

CHATILLON (cardinal dej :, 322, 367, 
IL 56. 

CHATILLON (Gaspard de), amiral de. 
Coligny: À 93, 95, 111, 345. 

CHaussrer, réf: II, 237. 

CnauranD (J.) réf: IE, 220. 

CHAUvEAU (Mathurin), messin: IL, 
97. 

Cueutus (Ulrich Geiger, dif 
85. 107, 370. 

Cuéisex: IE, 204 

CzvALIER (Joseph), marchand: LE, 
96, 99. 

Cuterir (J-J.), réf. : 1, 30, 56. 

Cuienoiixs (Panl d'Aumale, sieur 
de, messin: IE, 85, 136. 

CHRISTINE DE DANEMARK, duchesse 
de Lorraine : I, 203-206, 287, 200, 
314 318, 333, 345, 358-360, 378, 
385: 420, 434, 442, 447 465, 478. 

CHisropHle (Jean), plaideur: 1, 
182. 

Cruser et Daxjov, réf. : IL, 35. 

Citadelle de Metz: NI, 80-82, 90-07, 
105. 

CLEBERGER (Jean): L, 92-03. 

CLémenr (R.), réf. : I, 133, 204, 348. 

CLéuenr (Regnanit), greffier: IL, 
200. 

CLERMONT-EN-ARGONNE, J, 30, 33- 
34: 36-37, 56, 69. 

CLervant (Claude Antoinede Vienne, 
sieur de): 1, 29r, 293, 295. IL, 44, 
47: 56, 179, 159, 275. 

CLÈvES (duc de): E, 77, 139, 269, 
374, 379, 381, 414, 475-477. 

CLncuamP: I, 36. 

Cuinenawr (Jcan de), messin : II, 36. 

Coirraxt (Jean), messin: 11, 287. 

Coui6nY (Pierre), prêtre messin : I, 
204. 

Coutéxy (amiral de): voir Cuarit- 
10m, 


, 209, 291, 
439. IL 42 (cf Vau- 











L 76. 


378 INDEX ALPRARÉTIQUE 


Cortat (Didier), plaideur: L 237. 
ML, 





CorxsAsrer (Jérôme), plaideux : 
159. 

Corzienon (A), réf. : I, 198 

CoLuenv : ÎL, 203. 

Corriner (P}, réf: I, 31-32. 

CoLoGe {archevêque Electeur 


L 38, 51 265-269, 374, 376, 378, 
468-469, 476-477. 
Corocnr (Pierre de), prédicant: IT, 


47 
Coma [ou LE Cowsas], soldat: IL, 


36. 





103, 258-259, 346-347. 
Commency: 1, 30, 36, 274, 304. 
Concordat germanique : II, 208, 304. 
Coné (Mémoires dej, réf.: IL, 61, 

212, 214. 

Conné-SuR-MOsFLLE : I, 360. IL, 210. 
ConrLans-En- Jaewisy : Îl, 210. 
Conrarp (Nicalas), procureur géné- 

ral: A1, 155, 287, 202, 269, 280, 

297. 

Coxsrance: IL 111, 122-123, 168. 

T1, 28 
Cowtar (sieur dej : 1, 359, 472. 
Corrat (Pierre), maltre-échevin : IL, 

11, 326. 

Correrez (Viriot), messin: Il, 122, 

160, 175 
Conmx (P, réf. : 1, Go. 
Coxwerrus (C-A.), réf: 1, 127-129, 

133588. 173-174. 178, 337. 308. 
Coxnuar (Jean): IL, 118. 

Coxny : If, 202-203. 
Coucy (sieur de), messin: £, 281. 
Couer pu Viviëe (Jacques), plai- 

deur: If, 189. 
Couxcæises-Cnaussy : If, 198. 
Courrre (Nicolas de), ambassadeur 

impérial : F, 233-234. 
Courr'Evique: I 284, 204-295. 

361. 

Counravanr (Nicolas Quiedberg, dit), 

soldoyeur messin : 1, 277-283. 














Google 








Cowrtaarir (PB), réf.: I. 14r, 316. 
IL, 42, 213. 

Cousin (Gilbert), réf.: 1, 52. 

Coutume de Metz: IL, 194-195. 

Crarz (colonel): IL, 85, 139, 237. 

CRémanGe (famille de): L 261. 
IL, 158, 322. 

Créry (traité de) : I, 79-81, 86, 118, 
276, 346. 

Crox (Pierre), capitaine: I, 271. 
IL 156157, 331. 

Crorrvitre (sieur de) : I, 191. 

Cuviër (0), réf: L, 167. 

Cuvry: IE, 203. 











Dantmans-Wairz, réf: LE, 18, jé 

Dawvniuers: LE, 86, 109, 257, 261 
262, 390. 

Dawpino, cardinal d'Imola: I, 24. 

DanEwanx: I, 125, 178-170. 

Dawxeeuruen, ré: L 37 

Dawzay (Charles de}, ambassadeur: 
L & 

Daresre, réf.: IL, 56. 


DARMIEULLES (sieur de), lorrain 
IL 194, 201. 

DarrauLr (Rogneult), plaideur : M, 
149. 





Daucæ (B.), réf.: I, 198. 

Davrminé : I, 68, 177. 

Davnié (L), réf: IL, 76-77. ME 

Drcrur(F.). réf. :L112,115,256,272 

DEuSLE (L), réf: L, 39. 

DELME : I, 210. 

Deneuvre: Il, 210. 

Des Cveuss, réf : I, 289. 

Desporrz (le sieur) : Îf, 362-363. 

DesJaRDiNs (A.), réf.3 [, 110, 116, 269 

Des Ronger, réf. I, 201, 248. 

Desrray (P.), réf: L, 28. 

DeuxPonrs (ville et duché de): 
1, 342, 368, 386, 398, 408, 413 
IL, 43, 03-64, 71. 

Dex: voir Escx (d'). 

Diane DE Porries : K, 85, t11, 117, 
357, 389, 424, 429. IL, 20. 

Davren (Jean), plaideur : IL, 161-164 
336-337. 








INDEZ ALPHABÉTIQUE 


DimICHSTEIN (baron de), ambassa- 
deur impérial: IE, 2. 

Duwrsc (F.), réf. : I, 122, 187, 190. 

DIEULOUARD: IE, 240, 

Doureuy: 1, 36. 

Doncrerv: I 30. 

Donvaux (abbé), réf.: IN, 210. 

Doucar (R.}, réf. : 1, 246, 375. IL, 61. 

DRESDE : J, 157-160, 174-275. 

Darauer (E.), réf: I, 27 

Daion (Ch). ré: IL, 43. 

Daouix (Jean), mesain : 1, 243. 

Daurra (A. von), réf. : À, 17, 7855. 
et passé. IL, 22, 32, 34: 

Duante (François), commissaire im 
périal: E 214. 

Du Biray (Mémoires de Guillaume 
et Martin), réf.: I, 74, 76, 86, 105, 
109, 123, 297, 275. 

Du Bear (cardinal Jean): I, 46, 
81, 83, 85, oO, 112, 199, 230. 322. 

Dusois (Pierce) : K, 37-39. 

Dusois (Watrin}, prédicant : J, 289 

DusxuLLe, réf: 1, 252. 

Ducwar (Thomas), messin : II, 140. 

Du Fou, réf: L. 14. 

Ducwy (ban de) : IL, 203. 

DuGué, secrétairedeSaubole : IL, 119. 

DunameL (L), réf: L, 43, 49, 61. 

Duisen (E), réf: 1, 265. 

Duwowr (CE), réf : L 30, 36, 317. 
IL, 96. 

Du Mowr, réf. : I, 8x, 214, 158, 16e, 
369, 466. I, 15, 30, 241, 245, 257, 
263. 

Dus (Philippe de Dun, baron de la 
Haute-Pierre) : L, 216-217 

Durux (Pierre) : L, 9-10, 421. IL, 64, 
196, 232, 273, 291. 

Durant (Jean), messin : If, 281, 

Dursseu (sieur de}: 1, 326, 455. 

Du Tiir (Joan), greffier au Parle 
ment de Paris: J, 421. 

DuvaL (Jacques), greffier : 11,153, 200. 

Duvernor, réf: L 26, 56. 

Duvarnov (E), réf: L 23, 37. 
If, 207, 307, 308. 

Dar (van), réf: I 115. 














Google 





379 


Dvwocx (John). ambassadeur an. 
glais: 1, 119. 





ÆEcorcheurs (1444): L, 4055. 
Evouarn VI, roi d'Angleterre: I, 
137, 198. 180, 300-301. I. 2425. 
Ecæaaraar (G), réf: L 233, 235. 
EHRENBERG (RJ, réf.: L, 93, 321. 
EHRENTRAUT, réf.: [, 207-208, 
Envie (Claude d'}, plaideur: KL, 













240. IL, 147. 
Envie (Nicolas d'}, sieur de 
Guéblauge : II, 260, 
EXÉONORE D'AUTRICHE, femme de 
François Ler: 1, 92. 


EUSABETE D'AUTRICRE, femme de 
Charles IX: IL 59, 72-73. 

Ectz (Godefroy d”, sieur d’Ennery : 
IL, 155, 150-181, 191-192, 

Euwery, réf. : 2, 8-9, 14, 18, 212, 236. 
IL, 14-17, 42, 103 et passim. 

Empire (prétentions françaises à l'}: 
L 97-98, 109, 138-140, 377-378, 
407. IL, 26-27. 

ENGHIEN (Jean de Bourbon, duc d’): 
L 465 

Exnenv: L 16, 196, 480, 483-484 
486; cf. Heu (Nicolas de) ot ELrz 
(Godefroy d'). 

Epewse (Claude d'): I, 2ç2. 

ÆEPFRNON (Jean-Louis de Nogaret de 
La Valette, duc d'): IE, 87-94. 
103105, 114, 128, 135-138, 142, 
174, 177; 180, 184, 204, 221-226, 
229, 240, 265-266, 273, 276, 302- 
303. 309, 340. 351-352, 354-362. 

Eomar: Ï, 17 43, 48-50. 67. 

Ericmson (A) réf. : L, 190, H, 4, 56. 

Ernst (V.), réf: X, 351, 300, 376, 
378, 380, 414. IL, 22, 32, 34 53 

“Escm ou Dex [famille d'] :L, 187, 224, 
272, 441. IL, 5,21. 

Escnères (Jean d'), sieur du Feuil 
lon : 1, 87. 

ESCLAVOLLES (d'), 
Toul: E 360, 363. 

Escoucmy (Cheonique de Mathieu 
d'h ré: I 42, 44 








gouverneur de 


380 


Eswomn, réf. : I, 289. 

Esrauces [ou EStoGns] (François 
d'Anglare, vicomte d'|: I, 438, 463. 

Esre (Anne d'}: I, 88. 

Esrrenne (Charles), réf: I, 421 

ESTiENNE (Jean), messin: II, 48. 

Erawprs (duchesse d'): 1, 81, 85, 
96. 100-101. 

Etats-généraux: LE, 116, 259. 


FABELLE (Jean), messin : [, 226. 

Faserr (Abraham), maltre-échevin : 
IL. 98, rat, 136, 143-144, 187, 189, 
195, 209, 276. 

Faserr (Abraham), maréchal de 
France: IN 83, 105, 243-244. 

Facxrez, réf.: ÎL, 242, 246. 

Fatuex, réf.: 1 107. 

Farez (Guillaume) : J, 188-189, 243, 
265, 280. IE, 43, 47. 

FauGmese (P.), réf: I, 251. 

Favirr, maître des requêtes: IE, 
137, 358-362. 

Favre (C.), réf.: I, 43. 

Fesvre (L), réf: I 162. IN, 66. 

Fice (de), gouverneur de la cita- 
dello: IE, 5x 

Féux (Jean), secrétaire de Mètr: 
3, 185, 247, 252, 260. 

Feusanmarr, réf: L 257, 261, 263. 
273, 420. 

FexpivanD Ie, empereur : 1, 79, 89, 
138, 225, 228-230, 345, 382-383, 
87, 394-307, 399, 401, 405, 413, 
A73-474. JL, 32-33, 45-46, 53-54, 
58.63, 65, 207-208. 

Feninan» JT, empereur: IL 209, 
273. 

Ferrane (duc dej : 1, 68-80, 98. 

Fernv (Paul}: J, 4, 12, 14, 188, 
190-195, 202, 258, 277, 280, 282, 
294. IL, 12, 41, 43-44, 82, 141-142, 
147, 186, 262, 313. 

Fevguières (Anne Manassès de Pas, 
marquis de}, gouverneur : II, ÿ2, 
126, 129, 247, 310. 

Ficken, réf.: E, 76. 

Hicurer (Fiomas), messin: IL, 107. 





Google 





INDEX ALPHABÉTIQUE 


Finor (J), réf: 1, 34, 182. 

Fire (S), véf.: L, 64, 170. 

FiTZPATRICE (Bamabé), anghis: XL 
389. 392. 

Frac (J.), réf: J, 21-22. 

FLAMMERMONT, réf.: I, 16. 

FLANDRE: E, 22-23, 6$, 70, 147. 

FLaviony (Jean de), messin : IL, 114, 
140, 306. 

Freury (Nicolas): voir Le Cauus. 

Fieury (E.), réf: E, 288. 

Florentins (bahquiers) : I, 320-321. 

Fiorexvilze (sieur de), lorrain: X, 
347. 

FLorer (Dom Sébastien), réf : IE, 
97, 128, L40, 197, 199, 221. 

Fuoze, maître-échevin: IL 131-132. 

Foxs (Annee), mesin: LE, 243. 

Foires : L, 276. 

Fonrana, réf. : I, 88. 

Foxreay fou FonrENoy] {baron de): 
TL gro, 43x 

Fornes (P., réf: L, 55. 

Forfuyance : 1, 204-207, II, 203-204. 

Fouguer (Nicales), conseiller au 
Parlement de Metz: IL 275. 

Fournier (Antoine), messin : IL, rr4- 
116. 

FOURNIER (JL), réf. : E, 124, 171. 

Fourier (P), réf: I, 28, 6, 61, 
64, 68. 

Foungurvaux (de). ambassadeur : 
AL, 72. 

FRANCE (A), réf.: I, 243. 

Francrorr: L 86, 105. 192-193, 221. 
245, 235, 309-402, 476. IL, 22, 45, 
59. 

FrancHe-Couré : 1, 65-67, 125, 161, 
172, 247. 

FRANÇOIS (A), messin: I, 132, 274. 

Françors In: I, 64, 7420. 241 60. 

François II: IL 54-59, 95, 252, 257, 
285, 328-330. 

François Jet, due de Lorraine: [, 
203 

Francs-alleux: 11, 197-200. 

HkÉDÉRIC III, empereur: I, 62, 65, 
213, 222, 220, 242, 251, 361. 














INDEX ALPHABÉTIQUE 


Frémécourt: I 203. 
Fnessx (Jean des Monstiers, gieur 
de) :E 79, 84 210, 121, 140,144 08, 


334335, 383, 395-403, 409-413, 
473-474 

FRIEDENSEURG, ré£ : L, 01-02, 04-06, 
103, 223. 


FREDEVWALD (conférences de): I, 
173-179, 336-337, 398. 

Frouicères (Joachim de Montaigu, 
sieur de}, gouverner: IE, 105, 125, 


gro. 
Frontière des quatre rivières: I, 24, 
27-29, 56, 60. 


Frontière du Rain: I, 28, 3758, 
TH3-116, 419-420, 425-427. 

Frontières naturelles: I, 28, 59-60. 

FRONTIN, réf.: E, 353. 

Fuxss (Jean), ambassadeur alle- 
mand : 1, 137. 

Fusrer (E.), éf.: I, 67, 227. 

Funcx-BreNrano, réf. : L, 26. 

FoRsTENSERS (Guillaume de), ca- 
pitaine allemand: I, 110, 223, 
188-190, 200, 253 82. 312, 345, 433. 








Gabeïe: If, 281. 

Gacnarn, réf: L 78, 118, 144, 373, 
405. 420. 

Gaourx (Robert), humaniste : 1, 54. 

Gacuois (L.), réf.: 1, 23, 54-55, 171. 

Gamaur (Gaspard), messin: JL, 83, 








280-282, 447, 458. IL 49-50. 63. 
67, 71-72. 

Gamaur (Jean), messin: I, 238. 
1, 50, 


< Garde » royale : 1,34 ss. IL, 251-252. 

Garnier (Baptiste): II. 272 

Gasrinons (sieur do}, lorrain : I, 138, 
14e 

GAUCHER (ou LE GAUCHER), capi- 
taine: I, 244. 

Gemeine Pjennig: 1, 218219, 221, 
230. 

GeNwEp (van), réf: 1, 28. 

Grorrroy (François), messin: IL, 107 

GérarDin (].), réf.: HI, 208. 

Garaun, ré: L, 38. 





Google 





38r 


Gerootxe, réf: I. 196. IT, 22 

Geruaix De Maioy (L.), réf. :L 209, 
286. 

GiRARD, réf.: KL, 88, 

Grau (CR), réf.: L 474. 

Givav (eardinal de): LE, 198, 210, 
220, 222, 

GLapio, messin: IL. 332. 

GLaGau (H.), réf. : 1, 103, 106, 108- 
sir, 

Gzriseewraa (Henri vor), ambasa- 
deur allemand: I, 134 

Gonerroy (D. et Th), réf.: E, 12, 
64, 362. ÎL, 20, 245. 

Gorrz (W), réf: IE, 27 

Gorranr, réf.: E, 30 

Goix : 1, 200-294, 434. IE, 8 

Gozuur, réf.: E, 56. 

GonpREcOURT : L. 358-350. 

Gonxor (Arts de Comé, sieur de), 
gouvemeur: F, 362-364, 469-477, 








479. IL, 2-4, 79, 308. 
GoNTHIER D'ANDERNACH, médecin : 
L 107. 


Goos (M), réf: 3, 122. 

Gorze: I, 188-180, 2578, 288, 306, 
324, 345-348, 438, 440, 458, 467, 
462. IT, 15, 96, 202, 204, 211, 
230-232, 234, 236, 241, 257. Voir 
ANDEGUA ét BARTHEMIN, 

Gore (L), ré: If, 71. 

Gournay (famille de): 1, 249-250, 
262, 300, 314. 437. IL. 5, 21-22, 49, 

Gourray (Claude de), sieur de Ta- 
Jange : L, 263, 265, 268, 395, 460. 
11, 20. 

Gournay (Charles-Chrétien de), 
évique de Seythie: IL, 230 

Courxay (François de) : I, 236, 244. 

Gouxnay (Henry de), sieur de 
Marcheville : FI, 217, 234, 238-239, 
242. 

Gournay (Henry de), sieur de Ta- 
lange : Il, 295. 

Gourmay (Jacques de) : 3, 244, 341, 
358. 

Gournay (Michel de): L. 202, 228, 
240, 246, 260, 163, 272. 





382 


Gourxay (Nicolas de), sieur do Vil- 
lers: 1, 211, 209, 29859, 341-343, 
43158. 

Gourxay (Pierre de), sieur de Se- 
court: I, 217, 238. 

Cours (Regnaalt de): IL, 21. 

Goz [ou Go] (Antoine), messiu : I, 
96-97, 1011, 113. 

Goz (Chrétien), sieur de Novéant: 





TL, 196-197. 
Goz (Regnault), sieur de Grosieux : 
IT, 97-98, 114. 
Grâce (droit de): LE, 27-213. M, 
260, 261. 


Graxbjawnr (Pierre), greffier: IT, 200. 

GranvzLzr (Antoine Perrenot, cardi- 
nal de) : 1, 143, 288, 304, 306, 318, 
331-354, 305, 404, 460, 430. 

Granvelce (Nicolas Perrenot, sieur 
de): 1, 77, 725, 217, 234, 280 

Graïezour {de}, gouvernour de la 
citadelle : I, ge 

Grerrrréf.sf, 75,122, 328, 331, 385. 

Gairzner, réf. : JE, 225. 

Gros (J). réf: £, 300-307 
Grospipier DE Marons (M), réf: 
1, 23, 27, 32, 34. 
GrostEux (sieur de); 

(Regnault). 

Guéniance (sieur de): voir Fr 
+ILLE (Nicolas d'). 

GurrARD (chronique def, réf. : I, 6, 
13, 37, 146. 

Guérin (Nicolas), messin . IL 47. 

Gurmino (Rocco), ingénieur: IE, 82. 

Guermance (Adam de Custine, sieur 
de), bailli de l'évêché: ID 217. 

GuirrRev, ré: 1, 351. 

Giqur, réf.: I, 57. 

Gonxrux (J-J), réf: I, 280 

Guise (maison de) : K, 112, 115-217, 
268. 

Guise (Claude de Lorraine, due de) : 
1, 90. 112, 109, 264-267. 

Guise (François de Lorraine, duc dé) : 
1, 88, 93 122, 291-293, 345, 394, 
408, 410, 415, 429, 400-471, 484 
486. LI, 1, 2, 61-62, Bo. 


voir Goz 











INDEX ALFHADÉTIQUE 


Guisx (Henri de Lorraine, due de): 
I, où, 114. 

Guise (Louls de Lorraine, cardiaal 
de): IX, 208-210. 

Guisr (Mémoires- Journaux de) : réf: 
L 142, 402, 406, 409-414, 431 
IL, 2, 4, 6, 8-9, 12, 46-47, 1980 
158. 

Guvor et Meauin, réf : Il, 290-293 


Hacuexau : I, 372-373, 384. IL 240 

HarraNGs (Jean de), messin: L 237. 

HawBous :I, 105,107, 109, 121, 132 

Hauwwersrain (EL von), réf: Il 
207, 220-222. 

Hauv (ET), réf: L 55. 

HanauëR, 761: Il, 240, 246. 

HanaU-LICHTENBERG (comte del: 
L 351. IL 221. 

Haxrorcerces (Gérard d'), réf.:1, 
283, 203, 213, 368, 456. LL, 6,21, 
238, 4. 

HANKONVILLE (famille d') : IL, 5, 41 

Hanoraux (G), réf.: II, 232. 

Harsex (G), réf: L 282 

HansrriN (Conrad von), capitair 
aïlemand : 1, 476. 

HaraucourT (d'}, lorrain: If, 25% 

Hamnoxcourt (Daniel d'), messu 
A, r19, x22. 

HarunG (F.), ré: L 219. 

HaSENGLEVER (A), réf : 2, 79-60. 
84-88, 90, 375. 

Hause (M4. réf. :E, 18, 79, 15,174 
256, 348, 357, 394 IL 159, Aa 
24 

HAuSER (Jérôme), procureur à Spire! 
L 237. 

HAUSSONYILLE {comte d'), réf.: Il, 
235. 238-240, 246. 

Hausonmize (Jean d'}, capitainé 
de Gorze: I, 258, 312. 

HAUTE-PIBRRE (baron de la 
Dux (Philippe de}. 

Havans De LA Mowraons, ré 








; wir 








213. 
Haver (J), réf: E, 26. 
Hecken, réf: 1, 105. 








INDEX ALPHABÉTIQUE 


Hvuex (Hans de), capitaine alle 
mand: L, 123, 126, 231, 136, 145, 
148, 153, 156-157, 162, 257, 300. 

Havana (A), réf: IE, 51-54. 

Heprica (P), réf.: L, 76, 80. 

HENNE (A), réf: L 124, 241142, 
257: 319, 385, 388, 390-391, 394, 
408-409, 414, 419, 431. ÎL, 30. 

HENKEQUIN (Jean), plaïdeur : I, 187- 
388, 190. 

Hart Il: 1 7375, Bts, 119, 
et passim. IL 281, 318, 324, 327. 

Het Il : I, 74, 76, 111-117. 167, 
104. 253. 258-259, 262, 267, 343, 
us 

Hewar LV: I, 427. HE, 117-122, 133, 
171-172, 179-180, 100, 205, 218- 
222, 253, 257, 260, 262, 264, 267, 
272, 303, 353. 

Hart VILI, roi d'Angleterre : I, 80, 
83, 91, 04, 104. 

Her IT, due de Lorraine 

Hewrion (Samuel), plaideur : 

Here (FL), ré: Il, 43-44, 47. 

Héxezse (G), réf : E, 274, 319, 360. 

HermiNJARD (AL), réf: L, 97, 
188-289, 243, 257, 205, 441. 

Hexsenr (Charles), écrivain : I, 424, 
426. IL, 268. 

Hesse (landgrave Philippe de): I, 
7555. 129, 133, 164, 210, 266, 405. 
JE, 43, 52. 

Hasss (landgrave Guillaume de): 1, 
129, 136-137, 145-146, 151, 56-157, 
162, 263, 265, 167, 336, 338, 107, 
400, 403, 414. 

Hessez, réf: J, 38. 

Heu (famille de}: I, 16, 242, 249-250, 
261-263, 272, 340, 44l. 452-454. 
AL 477-478. IL, 5, ares. 

Heu (Gaspard de), sieur de Buy 
Lou Beu] : 1, 187-188, 261-263, 265, 
341, 352, 355, 362, 410, 433-439, 
480-486. IL, 3-4, 21, 256. 

Hev (Jean de): I, 250, 340. 

Heu (Martin de) : 1, 280, 435. 








Google 





383 





Heu (Nicolas de), sieur d'Enne: 
L 16, 183. 249-250. 269, 290. IL, 
155, 180. 

Heu (Robert de), sieur de Malroy : 
1 187, 228, 261-262, 200-203, 339 
341, 433. IL, 3-4, 11. 

Hniv. réf: I. 28. 

Hiver (président), réf: 1, 119. 

Hocépv (Toussaint d'}, évêque de 
Toul: L 258, 350 

Hockreorr (Gaspard), imprimeur : 
1, 208. 

HÜrLee, réf! 1, 63. 

HORENZOLLERN (Jean-Georges, comte 
de): Il, 221, 225-229, 356-357. 

HoiLæwber (A), réf: I, 9, 102, 
107, 122, 179, 330, 337, 341-342, 
353, 36658, 380, 414, 458, 478. 

Hozremaxs (R}, réf: L, 138, 

Howpouxe: I, 311, ÏL, 96, 211, 218. 

HONGRIE (reine Marie de) : L. 15. 79. 
101, 105, 143. 167, 194, 205, 254, 
259 58, 277, 295 55, 318, 332, 340, 
346, 374, 319, 354-366, 301, 406- 
407, 419, 43055., 469-471 

HOCHSTRAETEN (Philippe de La- 
laing, comte de), général de Char- 
les-Quint: I, 385, 388. IL 35. 

HorTLevER (F.), réf. : 1, 336-337. 

Horman (F), réf. : L 117-118, IN, 56. 

Hourancourr (sieur d'}, comman- 
dant à Vic: JT, 247. 

Houpesranr (Joachim), messin: 1, 
482 

Houitigz (régiment de): IE, 83. 

Howat (Jean), messin: E, 430, 447, 
457. IL, 342. 

Husert de Lrkcr, écrivain: 1, 90, 
38x 

Hucuennt (AJ, réf: L 4344, 6, 
83, 18358. et passim. 

Huxx (Ë), réf: L, 181. 

Huxen réf: I 209. 

Husson (Jacomin}, réf.: I, 184. 

Hiusson (Mathieu), réf.: 1, 305 

Huvskens (AJ, réf: L 152-153, 
262-163, 173. 
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LaGEr, réf.: EL, 195. 

TisunG (Jean-Achille], conseiller im- 
périal : IT, 60-64. 

Inâua-SrerNeGG (von), réf : [, 221, 
LE, 92. 

InGEHEmM (François d'}. messin: 
1, 207, 234-235, 244, 278, 280-282, 
304, 342, 344, 429, 458-460. 

INNSBRUCK: L, 143, 314, 322-333, 
374 394, 480. Il, 62-63. 

clatérim » d'Augsbourg: L. 121-122, 
254. 

Isamberr, réf: IL, 95. 

Isemsourc (comte Salentin d'), con- 
soiller impérial: I, 257, 263-264, 
266. 

Isswis (S), ré£: 1, 130, 136-137, 
145, 148, [S0, 152, 155-156, 334 
383, 395, 308-309, 405. 

Irazte (guerres d'} : £, 67-70, 74, tt4, 
140141. 

Lun {R), réf: A, 335. 

Ivov lauj. Carignan]: 1. 261-262, 
391. 











Jacos (Stephanus, ou Steffen), mes- 
sin: IL, 40, 47-48. 

JALON (sieur, messin : IL, x42. 

JAMRTz (Jean de la Marek, sieur de) 
1 55 216, 296, 337 397, 400, guz- 
403, 474, 

Janssen (J). réf: I 21. 24, 50-5n, 
66, 109, 233. 418. 

Jaunes, réf: IN, 102. 

Jeax (M9) [de TErwoNGES], messin : 
IL 107. 

Jean-Casrurr, Electeur Palatin: IL, 
75-76. 

Jeans D'Anc: LE 243, 417. 

Jevxe (Henri), (ou Le JEUNE], mes. 

2 IE 40 48 

JonviiLe +4, 260, 268, 332, 342, 345, 
350, 358. 

Joiv (Pierre), messin, procureur 
général: II, 168, 200-203, 261, 270, 
345. 350-362 

Joscon (Pe) : M, 241-242. 
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Jouvencel (Le), de Jean de Buell 
sé. : À 43, 46. 

Jour : ÎL, 202-203. 

Jusé (0), réf: L, «15. 

Juifs: IN, 133-134, 204. 

Juces INT, pape: IE, 1x, 24 

Jucuran (C). réf: L 54. 


Kaiser (J-B),. réf: IL. 38, 244245. 

Kamvzrs (PF), xéf: E, 53. 

Kaser (K), ré£: I, 185. 

Kaurmawx (H), réf: El, 210, 218, 
236, 268. 

KEnTZNGER, réf: 1, 368, 414. 

Kerx (F), réf: L 25-27, 29, 3 
33. 35, 3435 37 

KEvwenine (H.), réf: L, L1Q-120, 15. 
131, 138 

KLENWEÆCHTER, réf: I, 
188, 257, 259. IL 5. 

Kurrerez (HL), réf. : 1, 182, x84, 201, 
212. I, 117, 296. 

Kiucwnoun (A), réf.: El, 52-53, Ge 

Koz (Andreas). imprimeur : [, 3% 

Kopr (Dt}, strasbonrgeoïs: L 35 

Kraus (F-X), réf: IL, 38 

Kucu (F.), ré: I, 70-77, 85-86, 5 
110, 131, 133-134, 145, 153, 150 
160. 177. 179, 263, 334-337. 37% 
397-298, 403. IL, 22, 63. 322 

Kucue (B), réf: E, 89. 98-99, 37 
370-382. IL 34, 63 

Kürke, réf: 1, 172. 

Lane (Pe), jésuite: I, 426. 

La BROSSE (sieur de): L, 337: 

La CHaeezze: voir PEINTRE (Fraï 
cois). 

La Citarreum-Brmow (J. de Carbor- 
nières, sieur de), gouverneur: ÎL 
37, 39, 134, 308, 320-32 

La CuesnAvE-DESROIS, ré. 

LacowsLer, #6 : I, 414. 

La Core (de), capitaine: If, 17 

La Croix (Nicolas de), ambassadeur? 
L 107, 106, 108-109. 

La Ferrière (H. de), réf.: I 52 
IL, 55. 61-62, 65-66, 60. 75. 83,97 
114-225, 146, 212, 268. 
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Lavreuas (Isaac de), intendant : 
I, 587-268. 

La Fonce (maréchal de): JL, 243 
245. 

Lacse, réf: À 51. 

La GRANGE (sleur), mesain : IT, 142. 

La Gite, capitaino: , 483. 

La Fubne (sieur), mesin: Il, 142. 

La Hière (Annales de), réf. : 1, 19, 
294, 357. 361, 467. 

La Huouenvz (Mémoires de), réf. : 
LL, 75-76. 

LALLEMANT (Louis), messin: I, 480. 

Laiouerrs pu Bac (de), messin: 
IT, 190. 

La Mansorre (Martin), ploideur : 
IL, 168-169. 

La MAIxE (Pierron de), messin: IL 
158, 332. 

La Marct (Jean de), sieur de Ja- 
metz; voir Jawurz. 

La MARCx (Robert de), maréchal de 
France: L, 117, 391. 

La Marc (Robert de), dne de 
Bouillon, seigneur de Sodan : 1,216, 
227, 296. 

Lauserr {comte de), gonverneur : IE, 
88, 129, 295-296, 311. 

Lausenr (François, prédicant: Æ, 
243. 

LAMOIGNON {de), homme d'affaires 
d'Henri de Verneuil: I, 245 

La More: L, 290. 

Lasoau: 3, 408. : 

Lawpsrrorr (Lucas), procureur à 
Spire: 1, 232. 

LanGENN (F. À. von), réf. :1, 134-136, 
138, 339, 385-384, 403, 474. 

Lawarors (C-V.), réd : 1, 35, 38, 69. 

Lasac (Louis de S'LGelais, sieur de), 
gentilhomme du rai: 1, 387-388, 
410-411, 474-475. IL 62, 64. 

Lansquencts : L 91, 110, 120, 255- 
250, 274, 329-330, 342. 

Laws (K), réf: KE 15, 77-78, 100, 
143, 257, 332-334, 394-396, 399, 
405-408, 412, 419. IL 26, 30. 








La Piconnz (Jean de}, médecin : IL, 
208. : 

LA PLUME (Humbert de), procureur 
à Verdun: I, 270-271. 

La ROCHEGUvON (de), gouverneur : 
IL 3e. 

La Tour (Nicolas de}, capitaine de 
Gorze: 1, 258. 

Laugesmne (Claude de), secrétaire 
d'Etat: IL 31. 

Lausrspiwr (François de), président 
de Metz: IT, 12, 147-251, 162. 
LauBusPINE (Sébastien de), abbé de 

Bassefontaine; VoirBASSEFONTAINE, 

Lauraix, réf: L 320. 

La VALFrTe (Bernard, marquis, puis 
duc de) gouverneur : II, 85, 87, 
89: 99, 105, 124, 128, 130, 138-144, 
243-247, 273, 264, 310. 

La VALETTE (Louis, cardinal, de), 
gouverneur: IE, 86, 88.89, 126, 276, 
284-285, gro 

La VaLLée (affaire Clauce de) : I, 33, 
87: 58. 

LavenarD (Frère Gabriel) : IL 196 
197. 

La Vennrèrz (Phdippe de Senneton, 
sieur de), gouverneur : IE, go, 115, 
204-205, 265, 309, 335. 

La Vione (de), ambassadeur: L, 422. 

Le Bey (Denis), sieur de Batilly, mes 
sin: IL, 168-171, 177, 345 

Le Bon (Jean), médecin: E, 426. 

LE BONHOMME (Daniel et Joan), mes- 
sins: IL, 142. 178. 

Le Bouviex (Gilles), dit Berry, réf. : 
1 55. 

Le Bnacowniër (famille): II, 41, 
107; voir BRACONNIER. 

Le Bar (Cardin), conseiller d'Etat : 
IL. 232-235, 245, 273, 286. 

Le Cawus (Nicolas Fleury, dit), 
orfvie: I, 194. 

Le Cixre (Jean), réformé: E, 187, 
243. 

Le Couiron (Journal de Joan), réf 
1, 214, 257, 262, 264, 266, 294, 
346-347, 361, 363. LA, 63, 103, 308. 
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Le Cog (enr), messin: II, 98 

Lean (BR), réf: L 345, 358. 

Lerëwu-Poxraus (G), réf: I, 92, 
94, 101-104. IL, 174 

Le Grav, ré: L 67. 

Le Gour1on (Charles et Jérémie), 
mesins : IL, 189, 280. 

Le Gouiion [Mengin), greMier: IL, 
14, 39, 112, 34. 

Leoeiue (AJ, réf: IL, ter, 246, 
277. 

Le Laroureur, réf. : I, 40, 59, 62, 
64, 69, 210. 

LEMMEN (A), rét.: IL 247. 

Lewoxnien (EL), réf: 1, 67, Ês, 327. 

Lenexex (docteur), bavarois: IE, 
225. 

Lexrant (Jean), sieur de Chambray, 
messin : I, 43-44, 47. 

LenoxcourT (Henri de), comte de 
Nanteuil: I, 266, 291-293, 313, 
337-338, 436, 440. 

LenoxcourT (Philippe de): L 289, 
294. 

LenoNcourr {cardinal Robert de) : 
L 285, 340, 359, 360 364 
43458 477 481. IL, 2 14, 317-320. 

Lens (M), réf.: L, 77-76, 80, 84, 86, 
88, 90-02, 94, 96-97, 108, LIT, 210, 
257, 280. 

Léovarp (F), réf: L, 162, 466. 

Léowar (Frère), cordelier: IE, 36. 

Léorouo d'AuTRGuE  (archiduc), 
évêque de Strasbourg : Hf, 225. 

Lepage (H), ré: IL, 180. 

Lu Peurerier (Claudette), plaideuse + 
IT, 148-149. 

Lerys (Nicolas), messin : J, 244. 

Leroux (AJ, réf: L 22, 24, 39 
41-42, 44-45, 48, 1, 68, 171. 

Le Rov (François, siemr de Cha- 
vigny, gouverneur: I, 39, 234 
308. 

LErsNER (Jacques), ambassadeur al- 
Temand : L 102. 

Liseuvrr (Robert), secrétaire de 
Mets: I, 228, 231-232, 234. 

Lasonr (A), ré£i A, 33e 
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Lxspingar (Jacques), messin: Il, 
114, 262. 

Laancourr (Charles du Plessis, sieur 
del, gouverneur : EL, 173, 310, 349. 

Like: 1, 168, 391. ÎL, 322. 

LicwiRes (sieur de), lorrain: IT, 214. 

Lurswenox {von), réf: IL, 23. 

Linans (comtes de): L 215, 230, 
316-317. 

Lincaamo : L, 433. 

Linz (conférences de) : L, 383, 394. 
367 473. 

Lisck (G-C), réf: I, 178, 400, 43 

Livinesron (FI), réf: L, 245. 

Locau (conférences et traité de): 
L 245 a. 

Loxaxon (A), #6, 25, 27, 3133. 
sa. 

LoncuzvaL (Bosut de): X, 81, 6, 
101, HI. 

Loncuevaz (régiment de): IL 8, 
133. 

Lorépax-Lancuer, réf. : L, 192, 43 

LorE (Jehan Delon, sieur dé} 
commissaire royal: ÎI, 232. 

LorRaiN® (cardinal Charles del: 
JL, rt, 117-228, 299-200, 285, 287 
292, 311-312, 321, 347, 359-360 
373, 382, 429. IL, 12, L4-16, 56-53 
62, 65, 69, 109, 209 88. 

Lorraine (at cardinal Charles de): 
I, 208-209, 218-219. 

Lorrams (cardinal Jean de) : L 85. 
112, 179, 197-201, 227,231,253-434 
258, 286-288, 312, 346. 

Loranr (Nicolas de), comte dt 
Vaudémont: voir VAUDÉMONT. 

LoraINE et Lonxains: L, 35, 4 
44, 61-62, 170, 276, 191, 196-197 
200 ss, 208, 214, 221, 237, M4I° 
243, 252, 269, 287, 290-204, 290 
304, 326, 365, 407, 447-449, 470: 
IL, 56, 76-78, 101, 104, xo9 117. 
129, 202-204, 209-210, 258, 290 
292, 335, 342. Voir: ANTOINS, 
CHARLFS I, CHARLES 1V, CHR 
TINE DE DANEMARK, 

Lor (PF), réf: E 25, 
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Louis XI :4, 40, 42, 44, 46, 57, 60 98., 
68-69, 242, 245-246, 257-252, 258. 

Louis XI1: I, 242. 

Louis X1IL: IT, 243-247, 253, 267, 





274. 
Louis XIV: IL, 253, 269. 
Louves (Hugues des), memin: 1 
276, 304 342, 429, 451. 
Louvienx : ÎL, 104, 182-185, 202. 
Los: I, 209, 721. 


Lucquois (banqniers), L 320-321. 
Lowms: L 391. 
Luxypourc (dne Otto de Bruns 


wick): D 1ig-121, 127, 142, 148, 
152, 179. 

Lvrzz (Hieronymus), conseiller du 
Rhingrave: L 132. 

LurzeLsourc (Philippe Egenof, ba- 
ron de), lorrain: JE, 227-228. 

LuxEwrouRG : L, 17, 35. 41, 60, 77, 
186, 196, 231, 242, 245-246, 252- 
253. 256273, 278, 306, 309, 375. 
385. 38B, 390, 408-409, 443, 459, 
464. IL, 65, 73, 129, 203, 340-347 

Luvnes (duc de}, secrétaire d'Etat: 
IE, 88-80, 135, 142. 

Lvère (Jean de), officier impérial : 
L 435. 

Lyon: L, 28-29, ga, 320. 


Macse (J.), réf: K, 425. 

Macmiavsz, réf: L 353. 

Maorozn (Louis), évêque de Trents ; 
ambassadeur allemand : IT, 54-58. 

MaGDEBOURG: , 109, 122, 125, 135- 
136, 142, 144, 151, 155-156, 332, 
438. IX, 23 

Maomsnviire, réf.: I, 75. 

Maurn, réf.: IL, 195. 

Maowin (Nicolas), messin: Il, 131, 
136, 130. 143, 234. 277-278. 

Maître-échevin : I, 181, 210, 236, 302. 
IL, 5-6, #1-17, 92, 130-132, 149 20. 
193, 204, 252, 206, 279, 293-298, 
340-343, 349-352. 

Muzenoy : I, 204. 

Matxov [ou Martenoy] (sieur de) : 
voir Heu (Robort de). 
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Mauzan (Joachim), ambassadeur al- 
lemand : E, 178. 

Manpscason (Emest de}, capitaine 
allemand : 1, 111. 

Maxpsrscwn (comte de): I, 216- 
2x7, 250. 

Maxpossz [ou Mowpaza] (sion de), 
ambassadeur : I, 107, 280. 

Maxpsor (de), ré£.: I, 57, 63, 356. 

MANGOT: voir VILLARCEAUX. 

Mawsrsio (Pierre-Ernest de), gou 
verneur du Luxembourg: 1, 303: 
306, 316, 318, 335, 339-344, 3627 
364. 266-368, 385-286 442 28. 477. 
480. 

Mansrmin (Albert et Wolrad de), 
antasadeurs allemands: I, 120 
121, 125, 136. 

MaxrTaL (facques), capitaine alle- 
mand: Ï, 120. 

MARANGE, MARANGEOIS : I 196. 

MarcæanD (Ch), réf: L 118, 141, 
248. IL. 2, 11, 50. 75. 109, 317, 320. 

Mancus (sieur de), messin : IL, 136. 
237: 356-362. 

MARCHEVILLE (sieur de) : voir GOUR- 
Kay (Henri de). 

Macx (conférences de) : IE, 28-32. 

Manzt (ou Marès[: IL, 229 

Maxsscor (Guillaume), maitre des 
requêtes: If, 141-143, 186-187, 
245, 286, 280. 

Manscor (Michel), comæiller au 
Parlement de Metz: If, 275. 
MARGUERITE D'AUTRICHE, gouver- 

nante des Pays-Bas: À, 250, 252. 

Manieuar (PJ, réf.: L 107-198. IT, 
275, 307-308. 

Mamiiiac (Charles de), évêque de 
Vamnes, ambassadeur : I, 118-119, 
122, 128, 134-135, 142, 289, 317. 
IL 69, 25, 30, 33, 39, 46, 49. 
51-53, 107, 146, 317-319. 

Maniisac (maréchal Louis de) : IL 
84-85, 01, 123. 125, 236-240, 288. 
31e. 

MaRLe (de): voir Beaupour. 
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MARLE (Adrien de Noyelles, sieur de}, 
officier impérial : L, 443. 

Manor, réf.: I, 266. 

MARLY: IL 21, 200. 

Mamwun (Claude), 
périal: 1, 226227. 

Manor {P,), réf.: I, 243. 

Mansaz: IL, 89, 80, 82. 91, 118, 
212-218, 233, 244, 246, 343-344. 

Mamsorusr (de), gouvereur: IL, 
310. 

Marin (Etienne), messin: IH, 107. 

Maunn (Eug). réf: LE 45, 198 
ÂL, 210. 

Manviise (ban de): KE, 202. 

Maratas, empereur: Il, 224-226, 
272. 

Marmez (A), réf: I, 4 

Matricule d'Empire: K, 219 

MAULDE (de), réf.: E, 52. 

MAURENBRECHER, réf. : Î, roo. II, 46. 

MAxIMILIEN Ier, empereur: I, 35, 
a-67: 270, 195, 210, 213, 215, 218. 
219, 223, 229, 236, 242, 249, 357, 
361. 

MaxIMILiEx Il, empereur: IL. 59, 
65, 69, 71-73, 75, 208, 216. 

Mayence (archevêque Electeur de) : 
L. 38, 51, 268-269, 374-376, 379, 
38Br, 414, 468-460. 475-477. IL 
226, 228. 

Maven (EL), réf: L, 244. 

Mazarin: L, 427. 

Moaux: I, 243. 

MxcxiemnourG (Jean-Albert, duc 
de : L, 127, 131, 196-137, 140, 149, 
151-152, 156-157, 178, 397-398, 
400, 403 

MELCHIOR DE L'ISLE, 
Strasbourg: LE, 242. 

Ménace (Jacques), 
I, 105, 114. 

MenDe (évêque de), intendant: I, 
289. 

Maxszat (Florentin), plaideur: Il, 
155, 336. 

Menri (G), réf: I, 76-77, 88, 92, 
98, 102, 105-106, 127. 
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Mmsc (K), réf : I, 388. IL, 63-64. 

Mencv (eur de), officier impérial : 
IL 245-246. 

Merz (ville de): I 12-15, 23, 31, 36. 
40, 42:45, 50, 62-65, 74. 82-83. 
L1g-L18, et passim. 

Marz (évêché de) : I, 197 ss., 285-280, 
306. 315, 317, 341, 437, 444. 453 
TI, 1ax3, 27-18, 57, 68-69, 129, 
2073. 275, 299, 303, 308, 333. 
354-358. Voir : LORRAINE (cardinal 
Jean, Charles), LenoNcoURT (car- 
dinal Robert de), BEAUCAIRE DE 
PEQUILLON, VIC, MARSAL, MOYEN- 
vic. 

Meuse (M), réf: LE, 187, 189, 
191. 197, 211, 257, 292, 204, 424. 
IL, 14, 38, 76, 89, 213, 264, 278-270. 

Mauss: I, 22, 25-27, 2908, 58-59 

Mever (A-O), ét: 1, 83, Îl, 25. 

Maven (C.), réf. : L r40, 166. 173. 337. 

Mézibees : L 30 

Micnez (E.), réf: I, 180, 225, 272, 
284, 288. 

MiLan : 1, 74 79, 114 147, 171. IE, 31. 

Mirox (Robert), maître des requêtes : 
IL, 203. 

Mocex (L-G.), réf.: E, 337. 

MoreLaiN (Jacques de), messin: 1, 
242. ; 

Mouiron, rél.: I, 388. 

MoLonpix (régiment de): I, 86. 

Moncassin (Jean de Luppiac, sieur 
dej. gouverneur: IE, 90-91, 103, 
114-116, 132, 177, 217, 309. 

MonbeLance (famille de) : IL, 5, 19, 
130. 

MonLuc (BI. de), réf. : 1, 86. 

Monnaie (droit de): E, 453. IL. 14 
17, 208, 261-263, 304 

Monsnisrs-Mérinvriss (des), réf: 
L 84, 110. 

Moxr: If, 203. 

Mon, réf.! ], 321. 

Moxnexv: I, 311. 

Moxnicx* (François de la Grange, 
sieur de), gouverneur : IE, 90-91, 
329, xB. 310. 
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Mowrwas (de), gouverneur : I, 310. 

Monrugny : 1, 262, 391. 

MoxtmorencY (connétable de): L 
112, HAS-116, 138-139, 145, 148, 
167, 456, 314, 317-318, 323-325, 
345 &, 408, 412, 462-464, 482 
483. IL, 7, 24 28. 

Montois: Il, 150. 

Monrrezar (sieur de), ambassadeur : 
I, 54. 

MoxeL-Fario, réf.: HE, 30. 

Monicg (Isaac de Juyé, sieur de). 
intendant: IE. 286-287, 289. 

Monrzmanr (Gabriel de Rochechon- 
ext, marquis de), gouverneur : II, 
88, g11. 

MorviLuieRs (Jean de).ambassadeur + 
L 95, 105. IL, 37. 

Mosci (Toussaint), procureur-géné- 
ral: Il, 202. 

Mossuann (X.), réf.: E, 45. 

MouLrns-Les-Merz: Il, 20, 84. 140. 

MouLins (sieur de) : voir BaupocuE 
(François). 

Mouxr (Christophe), résident anglais 
en Allemagne: I, 144. IL, 25:27. 

Mourox (L.}, réf. : IL, 87, 135, 222, 
276. 

MouzoN: I, 30-37, 

Moyex : L 200. Il, 8, 211. 

Movenvic: If, 8, 85-86, 218, 23898. 

Moveuvre (forges de): H, 96. 

MuuLoxnc (bataille de) : 3, 109, 123. 

MULLER (J.), réf.: J, 169, 220, 232- 
233, 235. 

Mun (Alexandre de), gouverneur: 
IL, jo. 

Munster (anabaptistes de): 1, 183, 
185. 

Muxsten (traité de) : 1, 427. IL, 302 

Muxssen (Sébastien), réf : 1, 17x. 

Meme (Thomas), humaniste: EL 
5455, 17. 

Murz (Augustin), messin: L, 244. 














Naer, ré: 1, 483. I, 4. 
Nancy: I, 17, 42, 44, 03, 204-205, 
360, 436. IL, 203, 235. 
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NaxGis (Guillaume de), chroniqueur : 
I, 38-30. 

NaNTEUIL (comte de) : voir Lenon- 
court (Henri de). 

NASSAU-SARREBRüCK (comte de): I, 
216, 250, 311-312, 368, 4t2. I, 
159. 208, 221 

Nau (F), réf: IL 159. 

Navxss (Jean de), vice-chancelier im- 
périal: 1, 78, 232, 257. 

Nemours (édit de) : IT, réy, 264. 

Neroux (de), plaideur: Il, 178. 


Neuprexer (C-G), réf: LE, 87-88, 
90-91. IE, 43. 

Neuporrrer (Etienne), procurèur à 
Spire: IL 156, 255. 





Neuewanx (comte de): E, 205, 216 
217, 250. 

Neureæarez : L, 188, 191, 321. 

De au (R) réf. : L 374, 376, 370- 
38r 

Neutralité: 1, 251 9, 304 48, 343- 
344, 364-366, 429-430, 456-457, 
466-467, 470. I, 257. 

Nevers {duc de), gouverneur de 
Champagne: I, 35, 514, 316-318, 
324-325, 348, 436. 

NicoLAï (Jean), réf.: L, 251. 

Nicolas (sieur), de Hauconcourt, 
plaideur: IL, 149. 

NoaiLLxs (de), réf. ; I, 72, 86, 138. 

Nomenv: I, 200, 256, 312. IL, 8, 
202-203, 259, 307-308. 

Novéanr: IE, 196, 203-104. 

Nureupenc: I, 47, 51, 182, 209, 
213, 221, 224, 

NUREMBERG (diètes de) : I, 193, 230, 
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